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Les rapporteurs pour la cnDAspe 
 
Réf : CNDA/AF/2024-02 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Monsieur le député 
Damien Abad 

 
 

Objet : Recommandations de la cnDAspe issues de son avis relatif au renforcement de l’organisation, 
du contrôle et de la recherche en radioprotection et sûreté nucléaire 
 
 
Monsieur le député, 
 

La Commission nationale de la déontologie et des alertes en matière de santé publique et 

d’environnement (cnDAspe) a émis le 30 mars 2023 un avis en réponse à une saisine d'origine 

parlementaire portant sur le projet de loi présenté par le gouvernement au cours de l'hiver 2022-2023 

qui, notamment, proposait la fusion entre l'Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN) et l'Institut National de 

Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (IRSN). 

 

Cet avis s'appuie sur le fondement de l'article 2 de la loi 2013-316 du 16 avril 2013 relative à 

l’indépendance de l’expertise en matière de santé et d’environnement et à la protection des lanceurs 

d’alerte, qui a créé la cnDAspe, disposant que celle-ci est « chargée de veiller aux règles déontologiques 

s’appliquant à l’expertise scientifique et technique et aux procédures d’enregistrement des alertes en 

matière de santé publique et d’environnement ».  

 

Cet avis a été communiqué aux parlementaires membres des commissions amenées alors à examiner ce 

projet de loi, à Madame la Première ministre et à Madame la ministre de la transition énergétique, aux 

autorités et établissements concernés ainsi qu'aux membres de l'OPECST.  

 

https://www.alerte-sante-environnement-deontologie.fr/deontologie-et-alertes-en-sante-publique-et-environnement/travaux/avis-rendus/article/avis-relatif-au-renforcement-de-l-organisation-du-controle-et-de-la-recherche
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Le gouvernement a soumis le 20 décembre 2023 aux Assemblées un nouveau projet de loi que vous allez 

examiner. Le 6° de ce même article 2 de la loi 2013-316 dispose également que le rapport annuel de la 

cnDAspe qui « est adressé au Parlement et au gouvernement, évalue les suites données à ses 

recommandations et aux alertes dont elle a été saisie [...] » et « [...] comporte, en tant que de besoin, des 

recommandations sur les réformes qu’il conviendrait d’engager pour améliorer le fonctionnement de 

l’expertise scientifique et technique [...] » 

 

Aussi, la cnDAspe est fondée à attirer votre attention sur certaines recommandations formulées dans 

son avis qui nous semblent être de nature à éclairer votre examen de certaines dispositions du nouveau 

projet de loi.  

 

Elles s'appuient sur les prescriptions fortes de l’Agence Internationale de l'Energie Atomique (AIEA), en 

particulier dans ses documents TECDOC 1835 (2018) sur les « Organismes d’appui technique et 

scientifique aux fonctions réglementaires » (TSO selon l'acronyme anglais), qui soulignent l'importance 

d'assurer l'indépendance de ces instances chargées de fournir l'expertise scientifique et technique en 

appui aux autorités responsables de la gestion et de la réglementation1. Ce document précise le principe 

exposé dans le texte fondamental de l'AIEA (et spécifiquement appelé dans la Directive 

2014/87/Euratom du 8 Juillet 2014) intitulé « Prescriptions générales de sûreté. Partie 1 : Cadre 

gouvernemental, législatif et réglementaire de la sûreté », dont la Prescription 20 (Liaison avec des organes 

consultatifs et des organismes d’appui) dispose en son point 4.18 que « L’organisme de réglementation 

peut décider de donner un caractère officiel aux processus par lesquels il obtient des opinions et des avis 

spécialisés. S’il est jugé nécessaire de créer des organes consultatifs, à titre temporaire ou permanent, il est 

 
1 Extraits du document TECDOC 1835 de l'AIEA (2018), concernant les « Organismes d’appui technique et scientifique aux 
fonctions réglementaires » (TSO), sous le sous-titre « Gestion indépendante » 

- Il est important que les TSO soient gérés comme des structures indépendantes, plutôt que d’être placés entièrement 
sous le contrôle d’un organisme de réglementation. Cette indépendance permet aux TSO de se comporter comme des 
entités scientifiques, libres de se fixer leurs objectifs et de choisir leurs méthodes, leurs formations et leurs recherches 
pour entretenir leur excellence scientifique. L’indépendance incite aussi les TSO à explorer des pistes de recherche-
développement et à déceler des problèmes naissants. Il est bon que les TSO s’emploient activement à enrichir les 
connaissances en matière de sûreté pour pérenniser la qualité et la pertinence de leur appui aux activités de 
réglementation.  
- Les TSO sont des organismes techniques et scientifiques dont la mission consiste à aider les organismes de 
réglementation à jouer leur rôle d’experts objectifs et à leur fournir des informations impartiales pour étayer leur 
processus de prise de décisions. Garantir l’intégrité scientifique et entretenir les capacités de fournir des services 
hautement spécialisés et de faire des recherches sont des objectifs plus faciles à atteindre lorsque les organismes qui 
les poursuivent n’ont pratiquement pas d’autres préoccupations.  
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essentiel que ceux-ci donnent des avis indépendants, qu’ils soient à caractère technique ou non ».  

 

Cette indépendance peut connaître des degrés, et différents schémas existent au plan international. 

Aussi, l'avis de la cnDAspe n'est pas tranché entre un format interne ou externe de ces fonctions 

d'expertise et de recherche mais recommandait que soit établie au sein de l’organisation intégrée 

fusionnant l'ASN et l'IRSN (option conservée par le nouveau projet de loi), une direction fonctionnelle 

chargée de l’expertise et de la recherche, distincte des autres directions de l’établissement, et que cette 

distinction s’appuie sur un statut juridique solide. 

 

Or le point 7 à l'article 2 de ce nouveau projet de loi prévoit que le règlement intérieur de la future 

autorité « définit également les modalités de fonctionnement et les règles propres à distinguer le processus 

d'expertise et d'instruction conduit par ses services, et le processus d'élaboration des avis et décisions 

délibérés par son collège ». Confier au seul règlement intérieur la définition de ces conditions nécessaires 

à l'indépendance des fonctions d'expertise et de recherche ne garantit pas « un statut juridique solide », 

même si cela est conforme à la loi n° 2017-55 du 20 janvier 20172. 

 

Aussi, la cnDAspe vous suggère sur ce point d'envisager, a minima, qu'un décret en Conseil d'État fixe 

des principes généraux qui encadreraient cette indépendance « essentielle », avec en particulier des 

dispositions relatives au statut de l'entité (ou des entités) chargée(s) de l'expertise et de la recherche au 

sein de la nouvelle Autorité ; aux modalités de nomination de la (ou des) personne(s) assurant la direction 

de cette (ou de ces) entité(s) ; à la diligence attendue de cette entité en réponse aux demandes 

d'expertise des autres composantes de la nouvelle Autorité ; à l'installation d'un Conseil scientifique 

constitué de personnalités extérieures indépendantes, qui aurait notamment pour mission d'émettre 

des avis sur le programme de travail de cette (ces) entité(s) et d'en évaluer les résultats ; aux règles de 

transparence applicables à ces activités ; et, à visée plus générale, à la création d'un comité d'éthique et 

de déontologie au sein de la nouvelle Autorité. 

 

La cnDAspe souligne aussi l'importance de distinguer ce qui relève respectivement de l'expertise et de 

l'instruction en mettant des pluriels dans ce corps de phrase du point 7 de l'article 2 : «[...] les modalités 

de fonctionnement et les règles propres à distinguer respectivement les processus d'expertise et 

d'instruction conduits par ses services, et le processus [...] ». Ces deux fonctions sont en effet de natures 

 
2 Pour étayer cette observation, nous vous invitons à lire en particulier les sections IV-1, IV-2, IV-4, IV-7 et IV-8, ainsi que 
V-1 et V-3 de l'avis de la cnDAspe. 
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différentes, même si elles sont nécessairement en étroite interaction, ce souci de non-confusion 

justifiant la proposition avancée dans le paragraphe précédent d'une entité (propre à l'expertise).   

 

En souhaitant que le travail conduit par la cnDAspe vous soit utile, nous vous assurons nos sentiments 

les plus respectueux. 

 

Les rapporteurs du groupe de travail, membres de la Commission :  

 

Viviane Moquay                    Pierre-Henri Duée                         Olivier Leclerc 
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Les rapporteurs pour la cnDAspe 
 
Réf : CNDA/AF/2024-02 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Monsieur le député 
Damien Adam 

 
 

Objet : Recommandations de la cnDAspe issues de son avis relatif au renforcement de l’organisation, 
du contrôle et de la recherche en radioprotection et sûreté nucléaire 
 
 
Monsieur le député, 
 

La Commission nationale de la déontologie et des alertes en matière de santé publique et 

d’environnement (cnDAspe) a émis le 30 mars 2023 un avis en réponse à une saisine d'origine 

parlementaire portant sur le projet de loi présenté par le gouvernement au cours de l'hiver 2022-2023 

qui, notamment, proposait la fusion entre l'Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN) et l'Institut National de 

Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (IRSN). 

 

Cet avis s'appuie sur le fondement de l'article 2 de la loi 2013-316 du 16 avril 2013 relative à 

l’indépendance de l’expertise en matière de santé et d’environnement et à la protection des lanceurs 

d’alerte, qui a créé la cnDAspe, disposant que celle-ci est « chargée de veiller aux règles déontologiques 

s’appliquant à l’expertise scientifique et technique et aux procédures d’enregistrement des alertes en 

matière de santé publique et d’environnement ».  

 

Cet avis a été communiqué aux parlementaires membres des commissions amenées alors à examiner ce 

projet de loi, à Madame la Première ministre et à Madame la ministre de la transition énergétique, aux 

autorités et établissements concernés ainsi qu'aux membres de l'OPECST.  

 

https://www.alerte-sante-environnement-deontologie.fr/deontologie-et-alertes-en-sante-publique-et-environnement/travaux/avis-rendus/article/avis-relatif-au-renforcement-de-l-organisation-du-controle-et-de-la-recherche
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Le gouvernement a soumis le 20 décembre 2023 aux Assemblées un nouveau projet de loi que vous allez 

examiner. Le 6° de ce même article 2 de la loi 2013-316 dispose également que le rapport annuel de la 

cnDAspe qui « est adressé au Parlement et au gouvernement, évalue les suites données à ses 

recommandations et aux alertes dont elle a été saisie [...] » et « [...] comporte, en tant que de besoin, des 

recommandations sur les réformes qu’il conviendrait d’engager pour améliorer le fonctionnement de 

l’expertise scientifique et technique [...] » 

 

Aussi, la cnDAspe est fondée à attirer votre attention sur certaines recommandations formulées dans 

son avis qui nous semblent être de nature à éclairer votre examen de certaines dispositions du nouveau 

projet de loi.  

 

Elles s'appuient sur les prescriptions fortes de l’Agence Internationale de l'Energie Atomique (AIEA), en 

particulier dans ses documents TECDOC 1835 (2018) sur les « Organismes d’appui technique et 

scientifique aux fonctions réglementaires » (TSO selon l'acronyme anglais), qui soulignent l'importance 

d'assurer l'indépendance de ces instances chargées de fournir l'expertise scientifique et technique en 

appui aux autorités responsables de la gestion et de la réglementation3. Ce document précise le principe 

exposé dans le texte fondamental de l'AIEA (et spécifiquement appelé dans la Directive 

2014/87/Euratom du 8 Juillet 2014) intitulé « Prescriptions générales de sûreté. Partie 1 : Cadre 

gouvernemental, législatif et réglementaire de la sûreté », dont la Prescription 20 (Liaison avec des organes 

consultatifs et des organismes d’appui) dispose en son point 4.18 que « L’organisme de réglementation 

peut décider de donner un caractère officiel aux processus par lesquels il obtient des opinions et des avis 

spécialisés. S’il est jugé nécessaire de créer des organes consultatifs, à titre temporaire ou permanent, il est 

 
3 Extraits du document TECDOC 1835 de l'AIEA (2018), concernant les « Organismes d’appui technique et scientifique aux 
fonctions réglementaires » (TSO), sous le sous-titre « Gestion indépendante » 

- Il est important que les TSO soient gérés comme des structures indépendantes, plutôt que d’être placés entièrement 
sous le contrôle d’un organisme de réglementation. Cette indépendance permet aux TSO de se comporter comme des 
entités scientifiques, libres de se fixer leurs objectifs et de choisir leurs méthodes, leurs formations et leurs recherches 
pour entretenir leur excellence scientifique. L’indépendance incite aussi les TSO à explorer des pistes de recherche-
développement et à déceler des problèmes naissants. Il est bon que les TSO s’emploient activement à enrichir les 
connaissances en matière de sûreté pour pérenniser la qualité et la pertinence de leur appui aux activités de 
réglementation.  
- Les TSO sont des organismes techniques et scientifiques dont la mission consiste à aider les organismes de 
réglementation à jouer leur rôle d’experts objectifs et à leur fournir des informations impartiales pour étayer leur 
processus de prise de décisions. Garantir l’intégrité scientifique et entretenir les capacités de fournir des services 
hautement spécialisés et de faire des recherches sont des objectifs plus faciles à atteindre lorsque les organismes qui 
les poursuivent n’ont pratiquement pas d’autres préoccupations.  
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essentiel que ceux-ci donnent des avis indépendants, qu’ils soient à caractère technique ou non ».  

 

Cette indépendance peut connaître des degrés, et différents schémas existent au plan international. 

Aussi, l'avis de la cnDAspe n'est pas tranché entre un format interne ou externe de ces fonctions 

d'expertise et de recherche mais recommandait que soit établie au sein de l’organisation intégrée 

fusionnant l'ASN et l'IRSN (option conservée par le nouveau projet de loi), une direction fonctionnelle 

chargée de l’expertise et de la recherche, distincte des autres directions de l’établissement, et que cette 

distinction s’appuie sur un statut juridique solide. 

 

Or le point 7 à l'article 2 de ce nouveau projet de loi prévoit que le règlement intérieur de la future 

autorité « définit également les modalités de fonctionnement et les règles propres à distinguer le processus 

d'expertise et d'instruction conduit par ses services, et le processus d'élaboration des avis et décisions 

délibérés par son collège ». Confier au seul règlement intérieur la définition de ces conditions nécessaires 

à l'indépendance des fonctions d'expertise et de recherche ne garantit pas « un statut juridique solide », 

même si cela est conforme à la loi n° 2017-55 du 20 janvier 20174. 

 

Aussi, la cnDAspe vous suggère sur ce point d'envisager, a minima, qu'un décret en Conseil d'État fixe 

des principes généraux qui encadreraient cette indépendance « essentielle », avec en particulier des 

dispositions relatives au statut de l'entité (ou des entités) chargée(s) de l'expertise et de la recherche au 

sein de la nouvelle Autorité ; aux modalités de nomination de la (ou des) personne(s) assurant la direction 

de cette (ou de ces) entité(s) ; à la diligence attendue de cette entité en réponse aux demandes 

d'expertise des autres composantes de la nouvelle Autorité ; à l'installation d'un Conseil scientifique 

constitué de personnalités extérieures indépendantes, qui aurait notamment pour mission d'émettre 

des avis sur le programme de travail de cette (ces) entité(s) et d'en évaluer les résultats ; aux règles de 

transparence applicables à ces activités ; et, à visée plus générale, à la création d'un comité d'éthique et 

de déontologie au sein de la nouvelle Autorité. 

 

La cnDAspe souligne aussi l'importance de distinguer ce qui relève respectivement de l'expertise et de 

l'instruction en mettant des pluriels dans ce corps de phrase du point 7 de l'article 2 : «[...] les modalités 

de fonctionnement et les règles propres à distinguer respectivement les processus d'expertise et 

d'instruction conduits par ses services, et le processus [...] ». Ces deux fonctions sont en effet de natures 

 
4 Pour étayer cette observation, nous vous invitons à lire en particulier les sections IV-1, IV-2, IV-4, IV-7 et IV-8, ainsi que 
V-1 et V-3 de l'avis de la cnDAspe. 
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différentes, même si elles sont nécessairement en étroite interaction, ce souci de non-confusion 

justifiant la proposition avancée dans le paragraphe précédent d'une entité (propre à l'expertise).   

 

En souhaitant que le travail conduit par la cnDAspe vous soit utile, nous vous assurons nos sentiments 

les plus respectueux. 

 

Les rapporteurs du groupe de travail, membres de la Commission :  

 

Viviane Moquay                    Pierre-Henri Duée                         Olivier Leclerc 
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Paris, mercredi 21 février 2024 

 
 

Les rapporteurs pour la cnDAspe 
 
Réf : CNDA/AF/2024-02 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Monsieur le député 
Laurent Alexandre 

 
 

Objet : Recommandations de la cnDAspe issues de son avis relatif au renforcement de l’organisation, 
du contrôle et de la recherche en radioprotection et sûreté nucléaire 
 
 
Monsieur le député, 
 

La Commission nationale de la déontologie et des alertes en matière de santé publique et 

d’environnement (cnDAspe) a émis le 30 mars 2023 un avis en réponse à une saisine d'origine 

parlementaire portant sur le projet de loi présenté par le gouvernement au cours de l'hiver 2022-2023 

qui, notamment, proposait la fusion entre l'Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN) et l'Institut National de 

Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (IRSN). 

 

Cet avis s'appuie sur le fondement de l'article 2 de la loi 2013-316 du 16 avril 2013 relative à 

l’indépendance de l’expertise en matière de santé et d’environnement et à la protection des lanceurs 

d’alerte, qui a créé la cnDAspe, disposant que celle-ci est « chargée de veiller aux règles déontologiques 

s’appliquant à l’expertise scientifique et technique et aux procédures d’enregistrement des alertes en 

matière de santé publique et d’environnement ».  

 

Cet avis a été communiqué aux parlementaires membres des commissions amenées alors à examiner ce 

projet de loi, à Madame la Première ministre et à Madame la ministre de la transition énergétique, aux 

autorités et établissements concernés ainsi qu'aux membres de l'OPECST.  

 

https://www.alerte-sante-environnement-deontologie.fr/deontologie-et-alertes-en-sante-publique-et-environnement/travaux/avis-rendus/article/avis-relatif-au-renforcement-de-l-organisation-du-controle-et-de-la-recherche
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Le gouvernement a soumis le 20 décembre 2023 aux Assemblées un nouveau projet de loi que vous allez 

examiner. Le 6° de ce même article 2 de la loi 2013-316 dispose également que le rapport annuel de la 

cnDAspe qui « est adressé au Parlement et au gouvernement, évalue les suites données à ses 

recommandations et aux alertes dont elle a été saisie [...] » et « [...] comporte, en tant que de besoin, des 

recommandations sur les réformes qu’il conviendrait d’engager pour améliorer le fonctionnement de 

l’expertise scientifique et technique [...] » 

 

Aussi, la cnDAspe est fondée à attirer votre attention sur certaines recommandations formulées dans 

son avis qui nous semblent être de nature à éclairer votre examen de certaines dispositions du nouveau 

projet de loi.  

 

Elles s'appuient sur les prescriptions fortes de l’Agence Internationale de l'Energie Atomique (AIEA), en 

particulier dans ses documents TECDOC 1835 (2018) sur les « Organismes d’appui technique et 

scientifique aux fonctions réglementaires » (TSO selon l'acronyme anglais), qui soulignent l'importance 

d'assurer l'indépendance de ces instances chargées de fournir l'expertise scientifique et technique en 

appui aux autorités responsables de la gestion et de la réglementation5. Ce document précise le principe 

exposé dans le texte fondamental de l'AIEA (et spécifiquement appelé dans la Directive 

2014/87/Euratom du 8 Juillet 2014) intitulé « Prescriptions générales de sûreté. Partie 1 : Cadre 

gouvernemental, législatif et réglementaire de la sûreté », dont la Prescription 20 (Liaison avec des organes 

consultatifs et des organismes d’appui) dispose en son point 4.18 que « L’organisme de réglementation 

peut décider de donner un caractère officiel aux processus par lesquels il obtient des opinions et des avis 

spécialisés. S’il est jugé nécessaire de créer des organes consultatifs, à titre temporaire ou permanent, il est 

 
5 Extraits du document TECDOC 1835 de l'AIEA (2018), concernant les « Organismes d’appui technique et scientifique aux 
fonctions réglementaires » (TSO), sous le sous-titre « Gestion indépendante » 

- Il est important que les TSO soient gérés comme des structures indépendantes, plutôt que d’être placés entièrement 
sous le contrôle d’un organisme de réglementation. Cette indépendance permet aux TSO de se comporter comme des 
entités scientifiques, libres de se fixer leurs objectifs et de choisir leurs méthodes, leurs formations et leurs recherches 
pour entretenir leur excellence scientifique. L’indépendance incite aussi les TSO à explorer des pistes de recherche-
développement et à déceler des problèmes naissants. Il est bon que les TSO s’emploient activement à enrichir les 
connaissances en matière de sûreté pour pérenniser la qualité et la pertinence de leur appui aux activités de 
réglementation.  
- Les TSO sont des organismes techniques et scientifiques dont la mission consiste à aider les organismes de 
réglementation à jouer leur rôle d’experts objectifs et à leur fournir des informations impartiales pour étayer leur 
processus de prise de décisions. Garantir l’intégrité scientifique et entretenir les capacités de fournir des services 
hautement spécialisés et de faire des recherches sont des objectifs plus faciles à atteindre lorsque les organismes qui 
les poursuivent n’ont pratiquement pas d’autres préoccupations.  
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essentiel que ceux-ci donnent des avis indépendants, qu’ils soient à caractère technique ou non ».  

 

Cette indépendance peut connaître des degrés, et différents schémas existent au plan international. 

Aussi, l'avis de la cnDAspe n'est pas tranché entre un format interne ou externe de ces fonctions 

d'expertise et de recherche mais recommandait que soit établie au sein de l’organisation intégrée 

fusionnant l'ASN et l'IRSN (option conservée par le nouveau projet de loi), une direction fonctionnelle 

chargée de l’expertise et de la recherche, distincte des autres directions de l’établissement, et que cette 

distinction s’appuie sur un statut juridique solide. 

 

Or le point 7 à l'article 2 de ce nouveau projet de loi prévoit que le règlement intérieur de la future 

autorité « définit également les modalités de fonctionnement et les règles propres à distinguer le processus 

d'expertise et d'instruction conduit par ses services, et le processus d'élaboration des avis et décisions 

délibérés par son collège ». Confier au seul règlement intérieur la définition de ces conditions nécessaires 

à l'indépendance des fonctions d'expertise et de recherche ne garantit pas « un statut juridique solide », 

même si cela est conforme à la loi n° 2017-55 du 20 janvier 20176. 

 

Aussi, la cnDAspe vous suggère sur ce point d'envisager, a minima, qu'un décret en Conseil d'État fixe 

des principes généraux qui encadreraient cette indépendance « essentielle », avec en particulier des 

dispositions relatives au statut de l'entité (ou des entités) chargée(s) de l'expertise et de la recherche au 

sein de la nouvelle Autorité ; aux modalités de nomination de la (ou des) personne(s) assurant la direction 

de cette (ou de ces) entité(s) ; à la diligence attendue de cette entité en réponse aux demandes 

d'expertise des autres composantes de la nouvelle Autorité ; à l'installation d'un Conseil scientifique 

constitué de personnalités extérieures indépendantes, qui aurait notamment pour mission d'émettre 

des avis sur le programme de travail de cette (ces) entité(s) et d'en évaluer les résultats ; aux règles de 

transparence applicables à ces activités ; et, à visée plus générale, à la création d'un comité d'éthique et 

de déontologie au sein de la nouvelle Autorité. 

 

La cnDAspe souligne aussi l'importance de distinguer ce qui relève respectivement de l'expertise et de 

l'instruction en mettant des pluriels dans ce corps de phrase du point 7 de l'article 2 : «[...] les modalités 

de fonctionnement et les règles propres à distinguer respectivement les processus d'expertise et 

d'instruction conduits par ses services, et le processus [...] ». Ces deux fonctions sont en effet de natures 

 
6 Pour étayer cette observation, nous vous invitons à lire en particulier les sections IV-1, IV-2, IV-4, IV-7 et IV-8, ainsi que 
V-1 et V-3 de l'avis de la cnDAspe. 
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différentes, même si elles sont nécessairement en étroite interaction, ce souci de non-confusion 

justifiant la proposition avancée dans le paragraphe précédent d'une entité (propre à l'expertise).   

 

En souhaitant que le travail conduit par la cnDAspe vous soit utile, nous vous assurons nos sentiments 

les plus respectueux. 

 

Les rapporteurs du groupe de travail, membres de la Commission :  

 

Viviane Moquay                    Pierre-Henri Duée                         Olivier Leclerc 
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Les rapporteurs pour la cnDAspe 
 
Réf : CNDA/AF/2024-02 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Monsieur le député 
Gabriel Amard 

 
 

Objet : Recommandations de la cnDAspe issues de son avis relatif au renforcement de l’organisation, 
du contrôle et de la recherche en radioprotection et sûreté nucléaire 
 
 
Monsieur le député, 
 

La Commission nationale de la déontologie et des alertes en matière de santé publique et 

d’environnement (cnDAspe) a émis le 30 mars 2023 un avis en réponse à une saisine d'origine 

parlementaire portant sur le projet de loi présenté par le gouvernement au cours de l'hiver 2022-2023 

qui, notamment, proposait la fusion entre l'Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN) et l'Institut National de 

Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (IRSN). 

 

Cet avis s'appuie sur le fondement de l'article 2 de la loi 2013-316 du 16 avril 2013 relative à 

l’indépendance de l’expertise en matière de santé et d’environnement et à la protection des lanceurs 

d’alerte, qui a créé la cnDAspe, disposant que celle-ci est « chargée de veiller aux règles déontologiques 

s’appliquant à l’expertise scientifique et technique et aux procédures d’enregistrement des alertes en 

matière de santé publique et d’environnement ».  

 

Cet avis a été communiqué aux parlementaires membres des commissions amenées alors à examiner ce 

projet de loi, à Madame la Première ministre et à Madame la ministre de la transition énergétique, aux 

autorités et établissements concernés ainsi qu'aux membres de l'OPECST.  

 

https://www.alerte-sante-environnement-deontologie.fr/deontologie-et-alertes-en-sante-publique-et-environnement/travaux/avis-rendus/article/avis-relatif-au-renforcement-de-l-organisation-du-controle-et-de-la-recherche
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Le gouvernement a soumis le 20 décembre 2023 aux Assemblées un nouveau projet de loi que vous allez 

examiner. Le 6° de ce même article 2 de la loi 2013-316 dispose également que le rapport annuel de la 

cnDAspe qui « est adressé au Parlement et au gouvernement, évalue les suites données à ses 

recommandations et aux alertes dont elle a été saisie [...] » et « [...] comporte, en tant que de besoin, des 

recommandations sur les réformes qu’il conviendrait d’engager pour améliorer le fonctionnement de 

l’expertise scientifique et technique [...] » 

 

Aussi, la cnDAspe est fondée à attirer votre attention sur certaines recommandations formulées dans 

son avis qui nous semblent être de nature à éclairer votre examen de certaines dispositions du nouveau 

projet de loi.  

 

Elles s'appuient sur les prescriptions fortes de l’Agence Internationale de l'Energie Atomique (AIEA), en 

particulier dans ses documents TECDOC 1835 (2018) sur les « Organismes d’appui technique et 

scientifique aux fonctions réglementaires » (TSO selon l'acronyme anglais), qui soulignent l'importance 

d'assurer l'indépendance de ces instances chargées de fournir l'expertise scientifique et technique en 

appui aux autorités responsables de la gestion et de la réglementation7. Ce document précise le principe 

exposé dans le texte fondamental de l'AIEA (et spécifiquement appelé dans la Directive 

2014/87/Euratom du 8 Juillet 2014) intitulé « Prescriptions générales de sûreté. Partie 1 : Cadre 

gouvernemental, législatif et réglementaire de la sûreté », dont la Prescription 20 (Liaison avec des organes 

consultatifs et des organismes d’appui) dispose en son point 4.18 que « L’organisme de réglementation 

peut décider de donner un caractère officiel aux processus par lesquels il obtient des opinions et des avis 

spécialisés. S’il est jugé nécessaire de créer des organes consultatifs, à titre temporaire ou permanent, il est 

 
7 Extraits du document TECDOC 1835 de l'AIEA (2018), concernant les « Organismes d’appui technique et scientifique aux 
fonctions réglementaires » (TSO), sous le sous-titre « Gestion indépendante » 

- Il est important que les TSO soient gérés comme des structures indépendantes, plutôt que d’être placés entièrement 
sous le contrôle d’un organisme de réglementation. Cette indépendance permet aux TSO de se comporter comme des 
entités scientifiques, libres de se fixer leurs objectifs et de choisir leurs méthodes, leurs formations et leurs recherches 
pour entretenir leur excellence scientifique. L’indépendance incite aussi les TSO à explorer des pistes de recherche-
développement et à déceler des problèmes naissants. Il est bon que les TSO s’emploient activement à enrichir les 
connaissances en matière de sûreté pour pérenniser la qualité et la pertinence de leur appui aux activités de 
réglementation.  
- Les TSO sont des organismes techniques et scientifiques dont la mission consiste à aider les organismes de 
réglementation à jouer leur rôle d’experts objectifs et à leur fournir des informations impartiales pour étayer leur 
processus de prise de décisions. Garantir l’intégrité scientifique et entretenir les capacités de fournir des services 
hautement spécialisés et de faire des recherches sont des objectifs plus faciles à atteindre lorsque les organismes qui 
les poursuivent n’ont pratiquement pas d’autres préoccupations.  
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essentiel que ceux-ci donnent des avis indépendants, qu’ils soient à caractère technique ou non ».  

 

Cette indépendance peut connaître des degrés, et différents schémas existent au plan international. 

Aussi, l'avis de la cnDAspe n'est pas tranché entre un format interne ou externe de ces fonctions 

d'expertise et de recherche mais recommandait que soit établie au sein de l’organisation intégrée 

fusionnant l'ASN et l'IRSN (option conservée par le nouveau projet de loi), une direction fonctionnelle 

chargée de l’expertise et de la recherche, distincte des autres directions de l’établissement, et que cette 

distinction s’appuie sur un statut juridique solide. 

 

Or le point 7 à l'article 2 de ce nouveau projet de loi prévoit que le règlement intérieur de la future 

autorité « définit également les modalités de fonctionnement et les règles propres à distinguer le processus 

d'expertise et d'instruction conduit par ses services, et le processus d'élaboration des avis et décisions 

délibérés par son collège ». Confier au seul règlement intérieur la définition de ces conditions nécessaires 

à l'indépendance des fonctions d'expertise et de recherche ne garantit pas « un statut juridique solide », 

même si cela est conforme à la loi n° 2017-55 du 20 janvier 20178. 

 

Aussi, la cnDAspe vous suggère sur ce point d'envisager, a minima, qu'un décret en Conseil d'État fixe 

des principes généraux qui encadreraient cette indépendance « essentielle », avec en particulier des 

dispositions relatives au statut de l'entité (ou des entités) chargée(s) de l'expertise et de la recherche au 

sein de la nouvelle Autorité ; aux modalités de nomination de la (ou des) personne(s) assurant la direction 

de cette (ou de ces) entité(s) ; à la diligence attendue de cette entité en réponse aux demandes 

d'expertise des autres composantes de la nouvelle Autorité ; à l'installation d'un Conseil scientifique 

constitué de personnalités extérieures indépendantes, qui aurait notamment pour mission d'émettre 

des avis sur le programme de travail de cette (ces) entité(s) et d'en évaluer les résultats ; aux règles de 

transparence applicables à ces activités ; et, à visée plus générale, à la création d'un comité d'éthique et 

de déontologie au sein de la nouvelle Autorité. 

 

La cnDAspe souligne aussi l'importance de distinguer ce qui relève respectivement de l'expertise et de 

l'instruction en mettant des pluriels dans ce corps de phrase du point 7 de l'article 2 : «[...] les modalités 

de fonctionnement et les règles propres à distinguer respectivement les processus d'expertise et 

d'instruction conduits par ses services, et le processus [...] ». Ces deux fonctions sont en effet de natures 

 
8 Pour étayer cette observation, nous vous invitons à lire en particulier les sections IV-1, IV-2, IV-4, IV-7 et IV-8, ainsi que 
V-1 et V-3 de l'avis de la cnDAspe. 
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différentes, même si elles sont nécessairement en étroite interaction, ce souci de non-confusion 

justifiant la proposition avancée dans le paragraphe précédent d'une entité (propre à l'expertise).   

 

En souhaitant que le travail conduit par la cnDAspe vous soit utile, nous vous assurons nos sentiments 

les plus respectueux. 

 

Les rapporteurs du groupe de travail, membres de la Commission :  

 

Viviane Moquay                    Pierre-Henri Duée                         Olivier Leclerc 
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Les rapporteurs pour la cnDAspe 
 
Réf : CNDA/AF/2024-02 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Monsieur le député 
Christophe Barthès 

 
 

Objet : Recommandations de la cnDAspe issues de son avis relatif au renforcement de l’organisation, 
du contrôle et de la recherche en radioprotection et sûreté nucléaire 
 
 
Monsieur le député, 
 

La Commission nationale de la déontologie et des alertes en matière de santé publique et 

d’environnement (cnDAspe) a émis le 30 mars 2023 un avis en réponse à une saisine d'origine 

parlementaire portant sur le projet de loi présenté par le gouvernement au cours de l'hiver 2022-2023 

qui, notamment, proposait la fusion entre l'Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN) et l'Institut National de 

Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (IRSN). 

 

Cet avis s'appuie sur le fondement de l'article 2 de la loi 2013-316 du 16 avril 2013 relative à 

l’indépendance de l’expertise en matière de santé et d’environnement et à la protection des lanceurs 

d’alerte, qui a créé la cnDAspe, disposant que celle-ci est « chargée de veiller aux règles déontologiques 

s’appliquant à l’expertise scientifique et technique et aux procédures d’enregistrement des alertes en 

matière de santé publique et d’environnement ».  

 

Cet avis a été communiqué aux parlementaires membres des commissions amenées alors à examiner ce 

projet de loi, à Madame la Première ministre et à Madame la ministre de la transition énergétique, aux 

autorités et établissements concernés ainsi qu'aux membres de l'OPECST.  

 

https://www.alerte-sante-environnement-deontologie.fr/deontologie-et-alertes-en-sante-publique-et-environnement/travaux/avis-rendus/article/avis-relatif-au-renforcement-de-l-organisation-du-controle-et-de-la-recherche
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Le gouvernement a soumis le 20 décembre 2023 aux Assemblées un nouveau projet de loi que vous allez 

examiner. Le 6° de ce même article 2 de la loi 2013-316 dispose également que le rapport annuel de la 

cnDAspe qui « est adressé au Parlement et au gouvernement, évalue les suites données à ses 

recommandations et aux alertes dont elle a été saisie [...] » et « [...] comporte, en tant que de besoin, des 

recommandations sur les réformes qu’il conviendrait d’engager pour améliorer le fonctionnement de 

l’expertise scientifique et technique [...] » 

 

Aussi, la cnDAspe est fondée à attirer votre attention sur certaines recommandations formulées dans 

son avis qui nous semblent être de nature à éclairer votre examen de certaines dispositions du nouveau 

projet de loi.  

 

Elles s'appuient sur les prescriptions fortes de l’Agence Internationale de l'Energie Atomique (AIEA), en 

particulier dans ses documents TECDOC 1835 (2018) sur les « Organismes d’appui technique et 

scientifique aux fonctions réglementaires » (TSO selon l'acronyme anglais), qui soulignent l'importance 

d'assurer l'indépendance de ces instances chargées de fournir l'expertise scientifique et technique en 

appui aux autorités responsables de la gestion et de la réglementation9. Ce document précise le principe 

exposé dans le texte fondamental de l'AIEA (et spécifiquement appelé dans la Directive 

2014/87/Euratom du 8 Juillet 2014) intitulé « Prescriptions générales de sûreté. Partie 1 : Cadre 

gouvernemental, législatif et réglementaire de la sûreté », dont la Prescription 20 (Liaison avec des organes 

consultatifs et des organismes d’appui) dispose en son point 4.18 que « L’organisme de réglementation 

peut décider de donner un caractère officiel aux processus par lesquels il obtient des opinions et des avis 

spécialisés. S’il est jugé nécessaire de créer des organes consultatifs, à titre temporaire ou permanent, il est 

 
9 Extraits du document TECDOC 1835 de l'AIEA (2018), concernant les « Organismes d’appui technique et scientifique aux 
fonctions réglementaires » (TSO), sous le sous-titre « Gestion indépendante » 

- Il est important que les TSO soient gérés comme des structures indépendantes, plutôt que d’être placés entièrement 
sous le contrôle d’un organisme de réglementation. Cette indépendance permet aux TSO de se comporter comme des 
entités scientifiques, libres de se fixer leurs objectifs et de choisir leurs méthodes, leurs formations et leurs recherches 
pour entretenir leur excellence scientifique. L’indépendance incite aussi les TSO à explorer des pistes de recherche-
développement et à déceler des problèmes naissants. Il est bon que les TSO s’emploient activement à enrichir les 
connaissances en matière de sûreté pour pérenniser la qualité et la pertinence de leur appui aux activités de 
réglementation.  
- Les TSO sont des organismes techniques et scientifiques dont la mission consiste à aider les organismes de 
réglementation à jouer leur rôle d’experts objectifs et à leur fournir des informations impartiales pour étayer leur 
processus de prise de décisions. Garantir l’intégrité scientifique et entretenir les capacités de fournir des services 
hautement spécialisés et de faire des recherches sont des objectifs plus faciles à atteindre lorsque les organismes qui 
les poursuivent n’ont pratiquement pas d’autres préoccupations.  
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essentiel que ceux-ci donnent des avis indépendants, qu’ils soient à caractère technique ou non ».  

 

Cette indépendance peut connaître des degrés, et différents schémas existent au plan international. 

Aussi, l'avis de la cnDAspe n'est pas tranché entre un format interne ou externe de ces fonctions 

d'expertise et de recherche mais recommandait que soit établie au sein de l’organisation intégrée 

fusionnant l'ASN et l'IRSN (option conservée par le nouveau projet de loi), une direction fonctionnelle 

chargée de l’expertise et de la recherche, distincte des autres directions de l’établissement, et que cette 

distinction s’appuie sur un statut juridique solide. 

 

Or le point 7 à l'article 2 de ce nouveau projet de loi prévoit que le règlement intérieur de la future 

autorité « définit également les modalités de fonctionnement et les règles propres à distinguer le processus 

d'expertise et d'instruction conduit par ses services, et le processus d'élaboration des avis et décisions 

délibérés par son collège ». Confier au seul règlement intérieur la définition de ces conditions nécessaires 

à l'indépendance des fonctions d'expertise et de recherche ne garantit pas « un statut juridique solide », 

même si cela est conforme à la loi n° 2017-55 du 20 janvier 201710. 

 

Aussi, la cnDAspe vous suggère sur ce point d'envisager, a minima, qu'un décret en Conseil d'État fixe 

des principes généraux qui encadreraient cette indépendance « essentielle », avec en particulier des 

dispositions relatives au statut de l'entité (ou des entités) chargée(s) de l'expertise et de la recherche au 

sein de la nouvelle Autorité ; aux modalités de nomination de la (ou des) personne(s) assurant la direction 

de cette (ou de ces) entité(s) ; à la diligence attendue de cette entité en réponse aux demandes 

d'expertise des autres composantes de la nouvelle Autorité ; à l'installation d'un Conseil scientifique 

constitué de personnalités extérieures indépendantes, qui aurait notamment pour mission d'émettre 

des avis sur le programme de travail de cette (ces) entité(s) et d'en évaluer les résultats ; aux règles de 

transparence applicables à ces activités ; et, à visée plus générale, à la création d'un comité d'éthique et 

de déontologie au sein de la nouvelle Autorité. 

 

La cnDAspe souligne aussi l'importance de distinguer ce qui relève respectivement de l'expertise et de 

l'instruction en mettant des pluriels dans ce corps de phrase du point 7 de l'article 2 : «[...] les modalités 

de fonctionnement et les règles propres à distinguer respectivement les processus d'expertise et 

d'instruction conduits par ses services, et le processus [...] ». Ces deux fonctions sont en effet de natures 

 
10 Pour étayer cette observation, nous vous invitons à lire en particulier les sections IV-1, IV-2, IV-4, IV-7 et IV-8, ainsi que 
V-1 et V-3 de l'avis de la cnDAspe. 
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différentes, même si elles sont nécessairement en étroite interaction, ce souci de non-confusion 

justifiant la proposition avancée dans le paragraphe précédent d'une entité (propre à l'expertise).   

 

En souhaitant que le travail conduit par la cnDAspe vous soit utile, nous vous assurons nos sentiments 

les plus respectueux. 

 

Les rapporteurs du groupe de travail, membres de la Commission :  

 

Viviane Moquay                    Pierre-Henri Duée                         Olivier Leclerc 
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Les rapporteurs pour la cnDAspe 
 
Réf : CNDA/AF/2024-02 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Monsieur le député 
José Beaurain 

 
 

Objet : Recommandations de la cnDAspe issues de son avis relatif au renforcement de l’organisation, 
du contrôle et de la recherche en radioprotection et sûreté nucléaire 
 
 
Monsieur le député, 
 

La Commission nationale de la déontologie et des alertes en matière de santé publique et 

d’environnement (cnDAspe) a émis le 30 mars 2023 un avis en réponse à une saisine d'origine 

parlementaire portant sur le projet de loi présenté par le gouvernement au cours de l'hiver 2022-2023 

qui, notamment, proposait la fusion entre l'Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN) et l'Institut National de 

Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (IRSN). 

 

Cet avis s'appuie sur le fondement de l'article 2 de la loi 2013-316 du 16 avril 2013 relative à 

l’indépendance de l’expertise en matière de santé et d’environnement et à la protection des lanceurs 

d’alerte, qui a créé la cnDAspe, disposant que celle-ci est « chargée de veiller aux règles déontologiques 

s’appliquant à l’expertise scientifique et technique et aux procédures d’enregistrement des alertes en 

matière de santé publique et d’environnement ».  

 

Cet avis a été communiqué aux parlementaires membres des commissions amenées alors à examiner ce 

projet de loi, à Madame la Première ministre et à Madame la ministre de la transition énergétique, aux 

autorités et établissements concernés ainsi qu'aux membres de l'OPECST.  

 

https://www.alerte-sante-environnement-deontologie.fr/deontologie-et-alertes-en-sante-publique-et-environnement/travaux/avis-rendus/article/avis-relatif-au-renforcement-de-l-organisation-du-controle-et-de-la-recherche
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Le gouvernement a soumis le 20 décembre 2023 aux Assemblées un nouveau projet de loi que vous allez 

examiner. Le 6° de ce même article 2 de la loi 2013-316 dispose également que le rapport annuel de la 

cnDAspe qui « est adressé au Parlement et au gouvernement, évalue les suites données à ses 

recommandations et aux alertes dont elle a été saisie [...] » et « [...] comporte, en tant que de besoin, des 

recommandations sur les réformes qu’il conviendrait d’engager pour améliorer le fonctionnement de 

l’expertise scientifique et technique [...] » 

 

Aussi, la cnDAspe est fondée à attirer votre attention sur certaines recommandations formulées dans 

son avis qui nous semblent être de nature à éclairer votre examen de certaines dispositions du nouveau 

projet de loi.  

 

Elles s'appuient sur les prescriptions fortes de l’Agence Internationale de l'Energie Atomique (AIEA), en 

particulier dans ses documents TECDOC 1835 (2018) sur les « Organismes d’appui technique et 

scientifique aux fonctions réglementaires » (TSO selon l'acronyme anglais), qui soulignent l'importance 

d'assurer l'indépendance de ces instances chargées de fournir l'expertise scientifique et technique en 

appui aux autorités responsables de la gestion et de la réglementation11. Ce document précise le principe 

exposé dans le texte fondamental de l'AIEA (et spécifiquement appelé dans la Directive 

2014/87/Euratom du 8 Juillet 2014) intitulé « Prescriptions générales de sûreté. Partie 1 : Cadre 

gouvernemental, législatif et réglementaire de la sûreté », dont la Prescription 20 (Liaison avec des organes 

consultatifs et des organismes d’appui) dispose en son point 4.18 que « L’organisme de réglementation 

peut décider de donner un caractère officiel aux processus par lesquels il obtient des opinions et des avis 

spécialisés. S’il est jugé nécessaire de créer des organes consultatifs, à titre temporaire ou permanent, il est 

 
11 Extraits du document TECDOC 1835 de l'AIEA (2018), concernant les « Organismes d’appui technique et scientifique aux 
fonctions réglementaires » (TSO), sous le sous-titre « Gestion indépendante » 

- Il est important que les TSO soient gérés comme des structures indépendantes, plutôt que d’être placés entièrement 
sous le contrôle d’un organisme de réglementation. Cette indépendance permet aux TSO de se comporter comme des 
entités scientifiques, libres de se fixer leurs objectifs et de choisir leurs méthodes, leurs formations et leurs recherches 
pour entretenir leur excellence scientifique. L’indépendance incite aussi les TSO à explorer des pistes de recherche-
développement et à déceler des problèmes naissants. Il est bon que les TSO s’emploient activement à enrichir les 
connaissances en matière de sûreté pour pérenniser la qualité et la pertinence de leur appui aux activités de 
réglementation.  
- Les TSO sont des organismes techniques et scientifiques dont la mission consiste à aider les organismes de 
réglementation à jouer leur rôle d’experts objectifs et à leur fournir des informations impartiales pour étayer leur 
processus de prise de décisions. Garantir l’intégrité scientifique et entretenir les capacités de fournir des services 
hautement spécialisés et de faire des recherches sont des objectifs plus faciles à atteindre lorsque les organismes qui 
les poursuivent n’ont pratiquement pas d’autres préoccupations.  
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essentiel que ceux-ci donnent des avis indépendants, qu’ils soient à caractère technique ou non ».  

 

Cette indépendance peut connaître des degrés, et différents schémas existent au plan international. 

Aussi, l'avis de la cnDAspe n'est pas tranché entre un format interne ou externe de ces fonctions 

d'expertise et de recherche mais recommandait que soit établie au sein de l’organisation intégrée 

fusionnant l'ASN et l'IRSN (option conservée par le nouveau projet de loi), une direction fonctionnelle 

chargée de l’expertise et de la recherche, distincte des autres directions de l’établissement, et que cette 

distinction s’appuie sur un statut juridique solide. 

 

Or le point 7 à l'article 2 de ce nouveau projet de loi prévoit que le règlement intérieur de la future 

autorité « définit également les modalités de fonctionnement et les règles propres à distinguer le processus 

d'expertise et d'instruction conduit par ses services, et le processus d'élaboration des avis et décisions 

délibérés par son collège ». Confier au seul règlement intérieur la définition de ces conditions nécessaires 

à l'indépendance des fonctions d'expertise et de recherche ne garantit pas « un statut juridique solide », 

même si cela est conforme à la loi n° 2017-55 du 20 janvier 201712. 

 

Aussi, la cnDAspe vous suggère sur ce point d'envisager, a minima, qu'un décret en Conseil d'État fixe 

des principes généraux qui encadreraient cette indépendance « essentielle », avec en particulier des 

dispositions relatives au statut de l'entité (ou des entités) chargée(s) de l'expertise et de la recherche au 

sein de la nouvelle Autorité ; aux modalités de nomination de la (ou des) personne(s) assurant la direction 

de cette (ou de ces) entité(s) ; à la diligence attendue de cette entité en réponse aux demandes 

d'expertise des autres composantes de la nouvelle Autorité ; à l'installation d'un Conseil scientifique 

constitué de personnalités extérieures indépendantes, qui aurait notamment pour mission d'émettre 

des avis sur le programme de travail de cette (ces) entité(s) et d'en évaluer les résultats ; aux règles de 

transparence applicables à ces activités ; et, à visée plus générale, à la création d'un comité d'éthique et 

de déontologie au sein de la nouvelle Autorité. 

 

La cnDAspe souligne aussi l'importance de distinguer ce qui relève respectivement de l'expertise et de 

l'instruction en mettant des pluriels dans ce corps de phrase du point 7 de l'article 2 : «[...] les modalités 

de fonctionnement et les règles propres à distinguer respectivement les processus d'expertise et 

d'instruction conduits par ses services, et le processus [...] ». Ces deux fonctions sont en effet de natures 

 
12 Pour étayer cette observation, nous vous invitons à lire en particulier les sections IV-1, IV-2, IV-4, IV-7 et IV-8, ainsi que 
V-1 et V-3 de l'avis de la cnDAspe. 
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différentes, même si elles sont nécessairement en étroite interaction, ce souci de non-confusion 

justifiant la proposition avancée dans le paragraphe précédent d'une entité (propre à l'expertise).   

 

En souhaitant que le travail conduit par la cnDAspe vous soit utile, nous vous assurons nos sentiments 

les plus respectueux. 

 

Les rapporteurs du groupe de travail, membres de la Commission :  

 

Viviane Moquay                    Pierre-Henri Duée                         Olivier Leclerc 
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Les rapporteurs pour la cnDAspe 
 
Réf : CNDA/AF/2024-02 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Monsieur le député 
Olivier Becht 

 
 

Objet : Recommandations de la cnDAspe issues de son avis relatif au renforcement de l’organisation, 
du contrôle et de la recherche en radioprotection et sûreté nucléaire 
 
 
Monsieur le député, 
 

La Commission nationale de la déontologie et des alertes en matière de santé publique et 

d’environnement (cnDAspe) a émis le 30 mars 2023 un avis en réponse à une saisine d'origine 

parlementaire portant sur le projet de loi présenté par le gouvernement au cours de l'hiver 2022-2023 

qui, notamment, proposait la fusion entre l'Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN) et l'Institut National de 

Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (IRSN). 

 

Cet avis s'appuie sur le fondement de l'article 2 de la loi 2013-316 du 16 avril 2013 relative à 

l’indépendance de l’expertise en matière de santé et d’environnement et à la protection des lanceurs 

d’alerte, qui a créé la cnDAspe, disposant que celle-ci est « chargée de veiller aux règles déontologiques 

s’appliquant à l’expertise scientifique et technique et aux procédures d’enregistrement des alertes en 

matière de santé publique et d’environnement ».  

 

Cet avis a été communiqué aux parlementaires membres des commissions amenées alors à examiner ce 

projet de loi, à Madame la Première ministre et à Madame la ministre de la transition énergétique, aux 

autorités et établissements concernés ainsi qu'aux membres de l'OPECST.  

 

https://www.alerte-sante-environnement-deontologie.fr/deontologie-et-alertes-en-sante-publique-et-environnement/travaux/avis-rendus/article/avis-relatif-au-renforcement-de-l-organisation-du-controle-et-de-la-recherche
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Le gouvernement a soumis le 20 décembre 2023 aux Assemblées un nouveau projet de loi que vous allez 

examiner. Le 6° de ce même article 2 de la loi 2013-316 dispose également que le rapport annuel de la 

cnDAspe qui « est adressé au Parlement et au gouvernement, évalue les suites données à ses 

recommandations et aux alertes dont elle a été saisie [...] » et « [...] comporte, en tant que de besoin, des 

recommandations sur les réformes qu’il conviendrait d’engager pour améliorer le fonctionnement de 

l’expertise scientifique et technique [...] » 

 

Aussi, la cnDAspe est fondée à attirer votre attention sur certaines recommandations formulées dans 

son avis qui nous semblent être de nature à éclairer votre examen de certaines dispositions du nouveau 

projet de loi.  

 

Elles s'appuient sur les prescriptions fortes de l’Agence Internationale de l'Energie Atomique (AIEA), en 

particulier dans ses documents TECDOC 1835 (2018) sur les « Organismes d’appui technique et 

scientifique aux fonctions réglementaires » (TSO selon l'acronyme anglais), qui soulignent l'importance 

d'assurer l'indépendance de ces instances chargées de fournir l'expertise scientifique et technique en 

appui aux autorités responsables de la gestion et de la réglementation13. Ce document précise le 

principe exposé dans le texte fondamental de l'AIEA (et spécifiquement appelé dans la Directive 

2014/87/Euratom du 8 Juillet 2014) intitulé « Prescriptions générales de sûreté. Partie 1 : Cadre 

gouvernemental, législatif et réglementaire de la sûreté », dont la Prescription 20 (Liaison avec des organes 

consultatifs et des organismes d’appui) dispose en son point 4.18 que « L’organisme de réglementation 

peut décider de donner un caractère officiel aux processus par lesquels il obtient des opinions et des avis 

spécialisés. S’il est jugé nécessaire de créer des organes consultatifs, à titre temporaire ou permanent, il est 

 
13 Extraits du document TECDOC 1835 de l'AIEA (2018), concernant les « Organismes d’appui technique et scientifique aux 
fonctions réglementaires » (TSO), sous le sous-titre « Gestion indépendante » 

- Il est important que les TSO soient gérés comme des structures indépendantes, plutôt que d’être placés entièrement 
sous le contrôle d’un organisme de réglementation. Cette indépendance permet aux TSO de se comporter comme des 
entités scientifiques, libres de se fixer leurs objectifs et de choisir leurs méthodes, leurs formations et leurs recherches 
pour entretenir leur excellence scientifique. L’indépendance incite aussi les TSO à explorer des pistes de recherche-
développement et à déceler des problèmes naissants. Il est bon que les TSO s’emploient activement à enrichir les 
connaissances en matière de sûreté pour pérenniser la qualité et la pertinence de leur appui aux activités de 
réglementation.  
- Les TSO sont des organismes techniques et scientifiques dont la mission consiste à aider les organismes de 
réglementation à jouer leur rôle d’experts objectifs et à leur fournir des informations impartiales pour étayer leur 
processus de prise de décisions. Garantir l’intégrité scientifique et entretenir les capacités de fournir des services 
hautement spécialisés et de faire des recherches sont des objectifs plus faciles à atteindre lorsque les organismes qui 
les poursuivent n’ont pratiquement pas d’autres préoccupations.  
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essentiel que ceux-ci donnent des avis indépendants, qu’ils soient à caractère technique ou non ».  

 

Cette indépendance peut connaître des degrés, et différents schémas existent au plan international. 

Aussi, l'avis de la cnDAspe n'est pas tranché entre un format interne ou externe de ces fonctions 

d'expertise et de recherche mais recommandait que soit établie au sein de l’organisation intégrée 

fusionnant l'ASN et l'IRSN (option conservée par le nouveau projet de loi), une direction fonctionnelle 

chargée de l’expertise et de la recherche, distincte des autres directions de l’établissement, et que cette 

distinction s’appuie sur un statut juridique solide. 

 

Or le point 7 à l'article 2 de ce nouveau projet de loi prévoit que le règlement intérieur de la future 

autorité « définit également les modalités de fonctionnement et les règles propres à distinguer le processus 

d'expertise et d'instruction conduit par ses services, et le processus d'élaboration des avis et décisions 

délibérés par son collège ». Confier au seul règlement intérieur la définition de ces conditions nécessaires 

à l'indépendance des fonctions d'expertise et de recherche ne garantit pas « un statut juridique solide », 

même si cela est conforme à la loi n° 2017-55 du 20 janvier 201714. 

 

Aussi, la cnDAspe vous suggère sur ce point d'envisager, a minima, qu'un décret en Conseil d'État fixe 

des principes généraux qui encadreraient cette indépendance « essentielle », avec en particulier des 

dispositions relatives au statut de l'entité (ou des entités) chargée(s) de l'expertise et de la recherche au 

sein de la nouvelle Autorité ; aux modalités de nomination de la (ou des) personne(s) assurant la direction 

de cette (ou de ces) entité(s) ; à la diligence attendue de cette entité en réponse aux demandes 

d'expertise des autres composantes de la nouvelle Autorité ; à l'installation d'un Conseil scientifique 

constitué de personnalités extérieures indépendantes, qui aurait notamment pour mission d'émettre 

des avis sur le programme de travail de cette (ces) entité(s) et d'en évaluer les résultats ; aux règles de 

transparence applicables à ces activités ; et, à visée plus générale, à la création d'un comité d'éthique et 

de déontologie au sein de la nouvelle Autorité. 

 

La cnDAspe souligne aussi l'importance de distinguer ce qui relève respectivement de l'expertise et de 

l'instruction en mettant des pluriels dans ce corps de phrase du point 7 de l'article 2 : «[...] les modalités 

de fonctionnement et les règles propres à distinguer respectivement les processus d'expertise et 

d'instruction conduits par ses services, et le processus [...] ». Ces deux fonctions sont en effet de natures 

 
14 Pour étayer cette observation, nous vous invitons à lire en particulier les sections IV-1, IV-2, IV-4, IV-7 et IV-8, ainsi que 
V-1 et V-3 de l'avis de la cnDAspe. 
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différentes, même si elles sont nécessairement en étroite interaction, ce souci de non-confusion 

justifiant la proposition avancée dans le paragraphe précédent d'une entité (propre à l'expertise).   

 

En souhaitant que le travail conduit par la cnDAspe vous soit utile, nous vous assurons nos sentiments 

les plus respectueux. 

 

Les rapporteurs du groupe de travail, membres de la Commission :  

 

Viviane Moquay                    Pierre-Henri Duée                         Olivier Leclerc 
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Les rapporteurs pour la cnDAspe 
 
Réf : CNDA/AF/2024-02 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Monsieur le député 
Édouard Bénard 

 
 

Objet : Recommandations de la cnDAspe issues de son avis relatif au renforcement de l’organisation, 
du contrôle et de la recherche en radioprotection et sûreté nucléaire 
 
 
Monsieur le député, 
 

La Commission nationale de la déontologie et des alertes en matière de santé publique et 

d’environnement (cnDAspe) a émis le 30 mars 2023 un avis en réponse à une saisine d'origine 

parlementaire portant sur le projet de loi présenté par le gouvernement au cours de l'hiver 2022-2023 

qui, notamment, proposait la fusion entre l'Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN) et l'Institut National de 

Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (IRSN). 

 

Cet avis s'appuie sur le fondement de l'article 2 de la loi 2013-316 du 16 avril 2013 relative à 

l’indépendance de l’expertise en matière de santé et d’environnement et à la protection des lanceurs 

d’alerte, qui a créé la cnDAspe, disposant que celle-ci est « chargée de veiller aux règles déontologiques 

s’appliquant à l’expertise scientifique et technique et aux procédures d’enregistrement des alertes en 

matière de santé publique et d’environnement ».  

 

Cet avis a été communiqué aux parlementaires membres des commissions amenées alors à examiner ce 

projet de loi, à Madame la Première ministre et à Madame la ministre de la transition énergétique, aux 

autorités et établissements concernés ainsi qu'aux membres de l'OPECST.  

 

https://www.alerte-sante-environnement-deontologie.fr/deontologie-et-alertes-en-sante-publique-et-environnement/travaux/avis-rendus/article/avis-relatif-au-renforcement-de-l-organisation-du-controle-et-de-la-recherche
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Le gouvernement a soumis le 20 décembre 2023 aux Assemblées un nouveau projet de loi que vous allez 

examiner. Le 6° de ce même article 2 de la loi 2013-316 dispose également que le rapport annuel de la 

cnDAspe qui « est adressé au Parlement et au gouvernement, évalue les suites données à ses 

recommandations et aux alertes dont elle a été saisie [...] » et « [...] comporte, en tant que de besoin, des 

recommandations sur les réformes qu’il conviendrait d’engager pour améliorer le fonctionnement de 

l’expertise scientifique et technique [...] » 

 

Aussi, la cnDAspe est fondée à attirer votre attention sur certaines recommandations formulées dans 

son avis qui nous semblent être de nature à éclairer votre examen de certaines dispositions du nouveau 

projet de loi.  

 

Elles s'appuient sur les prescriptions fortes de l’Agence Internationale de l'Energie Atomique (AIEA), en 

particulier dans ses documents TECDOC 1835 (2018) sur les « Organismes d’appui technique et 

scientifique aux fonctions réglementaires » (TSO selon l'acronyme anglais), qui soulignent l'importance 

d'assurer l'indépendance de ces instances chargées de fournir l'expertise scientifique et technique en 

appui aux autorités responsables de la gestion et de la réglementation15. Ce document précise le 

principe exposé dans le texte fondamental de l'AIEA (et spécifiquement appelé dans la Directive 

2014/87/Euratom du 8 Juillet 2014) intitulé « Prescriptions générales de sûreté. Partie 1 : Cadre 

gouvernemental, législatif et réglementaire de la sûreté », dont la Prescription 20 (Liaison avec des organes 

consultatifs et des organismes d’appui) dispose en son point 4.18 que « L’organisme de réglementation 

peut décider de donner un caractère officiel aux processus par lesquels il obtient des opinions et des avis 

spécialisés. S’il est jugé nécessaire de créer des organes consultatifs, à titre temporaire ou permanent, il est 

 
15 Extraits du document TECDOC 1835 de l'AIEA (2018), concernant les « Organismes d’appui technique et scientifique aux 
fonctions réglementaires » (TSO), sous le sous-titre « Gestion indépendante » 

- Il est important que les TSO soient gérés comme des structures indépendantes, plutôt que d’être placés entièrement 
sous le contrôle d’un organisme de réglementation. Cette indépendance permet aux TSO de se comporter comme des 
entités scientifiques, libres de se fixer leurs objectifs et de choisir leurs méthodes, leurs formations et leurs recherches 
pour entretenir leur excellence scientifique. L’indépendance incite aussi les TSO à explorer des pistes de recherche-
développement et à déceler des problèmes naissants. Il est bon que les TSO s’emploient activement à enrichir les 
connaissances en matière de sûreté pour pérenniser la qualité et la pertinence de leur appui aux activités de 
réglementation.  
- Les TSO sont des organismes techniques et scientifiques dont la mission consiste à aider les organismes de 
réglementation à jouer leur rôle d’experts objectifs et à leur fournir des informations impartiales pour étayer leur 
processus de prise de décisions. Garantir l’intégrité scientifique et entretenir les capacités de fournir des services 
hautement spécialisés et de faire des recherches sont des objectifs plus faciles à atteindre lorsque les organismes qui 
les poursuivent n’ont pratiquement pas d’autres préoccupations.  
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essentiel que ceux-ci donnent des avis indépendants, qu’ils soient à caractère technique ou non ».  

 

Cette indépendance peut connaître des degrés, et différents schémas existent au plan international. 

Aussi, l'avis de la cnDAspe n'est pas tranché entre un format interne ou externe de ces fonctions 

d'expertise et de recherche mais recommandait que soit établie au sein de l’organisation intégrée 

fusionnant l'ASN et l'IRSN (option conservée par le nouveau projet de loi), une direction fonctionnelle 

chargée de l’expertise et de la recherche, distincte des autres directions de l’établissement, et que cette 

distinction s’appuie sur un statut juridique solide. 

 

Or le point 7 à l'article 2 de ce nouveau projet de loi prévoit que le règlement intérieur de la future 

autorité « définit également les modalités de fonctionnement et les règles propres à distinguer le processus 

d'expertise et d'instruction conduit par ses services, et le processus d'élaboration des avis et décisions 

délibérés par son collège ». Confier au seul règlement intérieur la définition de ces conditions nécessaires 

à l'indépendance des fonctions d'expertise et de recherche ne garantit pas « un statut juridique solide », 

même si cela est conforme à la loi n° 2017-55 du 20 janvier 201716. 

 

Aussi, la cnDAspe vous suggère sur ce point d'envisager, a minima, qu'un décret en Conseil d'État fixe 

des principes généraux qui encadreraient cette indépendance « essentielle », avec en particulier des 

dispositions relatives au statut de l'entité (ou des entités) chargée(s) de l'expertise et de la recherche au 

sein de la nouvelle Autorité ; aux modalités de nomination de la (ou des) personne(s) assurant la direction 

de cette (ou de ces) entité(s) ; à la diligence attendue de cette entité en réponse aux demandes 

d'expertise des autres composantes de la nouvelle Autorité ; à l'installation d'un Conseil scientifique 

constitué de personnalités extérieures indépendantes, qui aurait notamment pour mission d'émettre 

des avis sur le programme de travail de cette (ces) entité(s) et d'en évaluer les résultats ; aux règles de 

transparence applicables à ces activités ; et, à visée plus générale, à la création d'un comité d'éthique et 

de déontologie au sein de la nouvelle Autorité. 

 

La cnDAspe souligne aussi l'importance de distinguer ce qui relève respectivement de l'expertise et de 

l'instruction en mettant des pluriels dans ce corps de phrase du point 7 de l'article 2 : «[...] les modalités 

de fonctionnement et les règles propres à distinguer respectivement les processus d'expertise et 

d'instruction conduits par ses services, et le processus [...] ». Ces deux fonctions sont en effet de natures 

 
16 Pour étayer cette observation, nous vous invitons à lire en particulier les sections IV-1, IV-2, IV-4, IV-7 et IV-8, ainsi que 
V-1 et V-3 de l'avis de la cnDAspe. 
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différentes, même si elles sont nécessairement en étroite interaction, ce souci de non-confusion 

justifiant la proposition avancée dans le paragraphe précédent d'une entité (propre à l'expertise).   

 

En souhaitant que le travail conduit par la cnDAspe vous soit utile, nous vous assurons nos sentiments 

les plus respectueux. 

 

Les rapporteurs du groupe de travail, membres de la Commission :  

 

Viviane Moquay                    Pierre-Henri Duée                         Olivier Leclerc 
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Les rapporteurs pour la cnDAspe 
 
Réf : CNDA/AF/2024-02 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Monsieur le député 
Emmanuel Blairy 

 
 

Objet : Recommandations de la cnDAspe issues de son avis relatif au renforcement de l’organisation, 
du contrôle et de la recherche en radioprotection et sûreté nucléaire 
 
 
Monsieur le député, 
 

La Commission nationale de la déontologie et des alertes en matière de santé publique et 

d’environnement (cnDAspe) a émis le 30 mars 2023 un avis en réponse à une saisine d'origine 

parlementaire portant sur le projet de loi présenté par le gouvernement au cours de l'hiver 2022-2023 

qui, notamment, proposait la fusion entre l'Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN) et l'Institut National de 

Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (IRSN). 

 

Cet avis s'appuie sur le fondement de l'article 2 de la loi 2013-316 du 16 avril 2013 relative à 

l’indépendance de l’expertise en matière de santé et d’environnement et à la protection des lanceurs 

d’alerte, qui a créé la cnDAspe, disposant que celle-ci est « chargée de veiller aux règles déontologiques 

s’appliquant à l’expertise scientifique et technique et aux procédures d’enregistrement des alertes en 

matière de santé publique et d’environnement ».  

 

Cet avis a été communiqué aux parlementaires membres des commissions amenées alors à examiner ce 

projet de loi, à Madame la Première ministre et à Madame la ministre de la transition énergétique, aux 

autorités et établissements concernés ainsi qu'aux membres de l'OPECST.  

 

https://www.alerte-sante-environnement-deontologie.fr/deontologie-et-alertes-en-sante-publique-et-environnement/travaux/avis-rendus/article/avis-relatif-au-renforcement-de-l-organisation-du-controle-et-de-la-recherche
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Le gouvernement a soumis le 20 décembre 2023 aux Assemblées un nouveau projet de loi que vous allez 

examiner. Le 6° de ce même article 2 de la loi 2013-316 dispose également que le rapport annuel de la 

cnDAspe qui « est adressé au Parlement et au gouvernement, évalue les suites données à ses 

recommandations et aux alertes dont elle a été saisie [...] » et « [...] comporte, en tant que de besoin, des 

recommandations sur les réformes qu’il conviendrait d’engager pour améliorer le fonctionnement de 

l’expertise scientifique et technique [...] » 

 

Aussi, la cnDAspe est fondée à attirer votre attention sur certaines recommandations formulées dans 

son avis qui nous semblent être de nature à éclairer votre examen de certaines dispositions du nouveau 

projet de loi.  

 

Elles s'appuient sur les prescriptions fortes de l’Agence Internationale de l'Energie Atomique (AIEA), en 

particulier dans ses documents TECDOC 1835 (2018) sur les « Organismes d’appui technique et 

scientifique aux fonctions réglementaires » (TSO selon l'acronyme anglais), qui soulignent l'importance 

d'assurer l'indépendance de ces instances chargées de fournir l'expertise scientifique et technique en 

appui aux autorités responsables de la gestion et de la réglementation17. Ce document précise le 

principe exposé dans le texte fondamental de l'AIEA (et spécifiquement appelé dans la Directive 

2014/87/Euratom du 8 Juillet 2014) intitulé « Prescriptions générales de sûreté. Partie 1 : Cadre 

gouvernemental, législatif et réglementaire de la sûreté », dont la Prescription 20 (Liaison avec des organes 

consultatifs et des organismes d’appui) dispose en son point 4.18 que « L’organisme de réglementation 

peut décider de donner un caractère officiel aux processus par lesquels il obtient des opinions et des avis 

spécialisés. S’il est jugé nécessaire de créer des organes consultatifs, à titre temporaire ou permanent, il est 

 
17 Extraits du document TECDOC 1835 de l'AIEA (2018), concernant les « Organismes d’appui technique et scientifique aux 
fonctions réglementaires » (TSO), sous le sous-titre « Gestion indépendante » 

- Il est important que les TSO soient gérés comme des structures indépendantes, plutôt que d’être placés entièrement 
sous le contrôle d’un organisme de réglementation. Cette indépendance permet aux TSO de se comporter comme des 
entités scientifiques, libres de se fixer leurs objectifs et de choisir leurs méthodes, leurs formations et leurs recherches 
pour entretenir leur excellence scientifique. L’indépendance incite aussi les TSO à explorer des pistes de recherche-
développement et à déceler des problèmes naissants. Il est bon que les TSO s’emploient activement à enrichir les 
connaissances en matière de sûreté pour pérenniser la qualité et la pertinence de leur appui aux activités de 
réglementation.  
- Les TSO sont des organismes techniques et scientifiques dont la mission consiste à aider les organismes de 
réglementation à jouer leur rôle d’experts objectifs et à leur fournir des informations impartiales pour étayer leur 
processus de prise de décisions. Garantir l’intégrité scientifique et entretenir les capacités de fournir des services 
hautement spécialisés et de faire des recherches sont des objectifs plus faciles à atteindre lorsque les organismes qui 
les poursuivent n’ont pratiquement pas d’autres préoccupations.  
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essentiel que ceux-ci donnent des avis indépendants, qu’ils soient à caractère technique ou non ».  

 

Cette indépendance peut connaître des degrés, et différents schémas existent au plan international. 

Aussi, l'avis de la cnDAspe n'est pas tranché entre un format interne ou externe de ces fonctions 

d'expertise et de recherche mais recommandait que soit établie au sein de l’organisation intégrée 

fusionnant l'ASN et l'IRSN (option conservée par le nouveau projet de loi), une direction fonctionnelle 

chargée de l’expertise et de la recherche, distincte des autres directions de l’établissement, et que cette 

distinction s’appuie sur un statut juridique solide. 

 

Or le point 7 à l'article 2 de ce nouveau projet de loi prévoit que le règlement intérieur de la future 

autorité « définit également les modalités de fonctionnement et les règles propres à distinguer le processus 

d'expertise et d'instruction conduit par ses services, et le processus d'élaboration des avis et décisions 

délibérés par son collège ». Confier au seul règlement intérieur la définition de ces conditions nécessaires 

à l'indépendance des fonctions d'expertise et de recherche ne garantit pas « un statut juridique solide », 

même si cela est conforme à la loi n° 2017-55 du 20 janvier 201718. 

 

Aussi, la cnDAspe vous suggère sur ce point d'envisager, a minima, qu'un décret en Conseil d'État fixe 

des principes généraux qui encadreraient cette indépendance « essentielle », avec en particulier des 

dispositions relatives au statut de l'entité (ou des entités) chargée(s) de l'expertise et de la recherche au 

sein de la nouvelle Autorité ; aux modalités de nomination de la (ou des) personne(s) assurant la direction 

de cette (ou de ces) entité(s) ; à la diligence attendue de cette entité en réponse aux demandes 

d'expertise des autres composantes de la nouvelle Autorité ; à l'installation d'un Conseil scientifique 

constitué de personnalités extérieures indépendantes, qui aurait notamment pour mission d'émettre 

des avis sur le programme de travail de cette (ces) entité(s) et d'en évaluer les résultats ; aux règles de 

transparence applicables à ces activités ; et, à visée plus générale, à la création d'un comité d'éthique et 

de déontologie au sein de la nouvelle Autorité. 

 

La cnDAspe souligne aussi l'importance de distinguer ce qui relève respectivement de l'expertise et de 

l'instruction en mettant des pluriels dans ce corps de phrase du point 7 de l'article 2 : «[...] les modalités 

de fonctionnement et les règles propres à distinguer respectivement les processus d'expertise et 

d'instruction conduits par ses services, et le processus [...] ». Ces deux fonctions sont en effet de natures 

 
18 Pour étayer cette observation, nous vous invitons à lire en particulier les sections IV-1, IV-2, IV-4, IV-7 et IV-8, ainsi que 
V-1 et V-3 de l'avis de la cnDAspe. 
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différentes, même si elles sont nécessairement en étroite interaction, ce souci de non-confusion 

justifiant la proposition avancée dans le paragraphe précédent d'une entité (propre à l'expertise).   

 

En souhaitant que le travail conduit par la cnDAspe vous soit utile, nous vous assurons nos sentiments 

les plus respectueux. 

 

Les rapporteurs du groupe de travail, membres de la Commission :  

 

Viviane Moquay                    Pierre-Henri Duée                         Olivier Leclerc 
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Les rapporteurs pour la cnDAspe 
 
Réf : CNDA/AF/2024-02 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Monsieur le député 
Jean-Yves Bony 

 
 

Objet : Recommandations de la cnDAspe issues de son avis relatif au renforcement de l’organisation, 
du contrôle et de la recherche en radioprotection et sûreté nucléaire 
 
 
Monsieur le député, 
 

La Commission nationale de la déontologie et des alertes en matière de santé publique et 

d’environnement (cnDAspe) a émis le 30 mars 2023 un avis en réponse à une saisine d'origine 

parlementaire portant sur le projet de loi présenté par le gouvernement au cours de l'hiver 2022-2023 

qui, notamment, proposait la fusion entre l'Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN) et l'Institut National de 

Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (IRSN). 

 

Cet avis s'appuie sur le fondement de l'article 2 de la loi 2013-316 du 16 avril 2013 relative à 

l’indépendance de l’expertise en matière de santé et d’environnement et à la protection des lanceurs 

d’alerte, qui a créé la cnDAspe, disposant que celle-ci est « chargée de veiller aux règles déontologiques 

s’appliquant à l’expertise scientifique et technique et aux procédures d’enregistrement des alertes en 

matière de santé publique et d’environnement ».  

 

Cet avis a été communiqué aux parlementaires membres des commissions amenées alors à examiner ce 

projet de loi, à Madame la Première ministre et à Madame la ministre de la transition énergétique, aux 

autorités et établissements concernés ainsi qu'aux membres de l'OPECST.  

 

https://www.alerte-sante-environnement-deontologie.fr/deontologie-et-alertes-en-sante-publique-et-environnement/travaux/avis-rendus/article/avis-relatif-au-renforcement-de-l-organisation-du-controle-et-de-la-recherche
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Le gouvernement a soumis le 20 décembre 2023 aux Assemblées un nouveau projet de loi que vous allez 

examiner. Le 6° de ce même article 2 de la loi 2013-316 dispose également que le rapport annuel de la 

cnDAspe qui « est adressé au Parlement et au gouvernement, évalue les suites données à ses 

recommandations et aux alertes dont elle a été saisie [...] » et « [...] comporte, en tant que de besoin, des 

recommandations sur les réformes qu’il conviendrait d’engager pour améliorer le fonctionnement de 

l’expertise scientifique et technique [...] » 

 

Aussi, la cnDAspe est fondée à attirer votre attention sur certaines recommandations formulées dans 

son avis qui nous semblent être de nature à éclairer votre examen de certaines dispositions du nouveau 

projet de loi.  

 

Elles s'appuient sur les prescriptions fortes de l’Agence Internationale de l'Energie Atomique (AIEA), en 

particulier dans ses documents TECDOC 1835 (2018) sur les « Organismes d’appui technique et 

scientifique aux fonctions réglementaires » (TSO selon l'acronyme anglais), qui soulignent l'importance 

d'assurer l'indépendance de ces instances chargées de fournir l'expertise scientifique et technique en 

appui aux autorités responsables de la gestion et de la réglementation19. Ce document précise le 

principe exposé dans le texte fondamental de l'AIEA (et spécifiquement appelé dans la Directive 

2014/87/Euratom du 8 Juillet 2014) intitulé « Prescriptions générales de sûreté. Partie 1 : Cadre 

gouvernemental, législatif et réglementaire de la sûreté », dont la Prescription 20 (Liaison avec des organes 

consultatifs et des organismes d’appui) dispose en son point 4.18 que « L’organisme de réglementation 

peut décider de donner un caractère officiel aux processus par lesquels il obtient des opinions et des avis 

spécialisés. S’il est jugé nécessaire de créer des organes consultatifs, à titre temporaire ou permanent, il est 

 
19 Extraits du document TECDOC 1835 de l'AIEA (2018), concernant les « Organismes d’appui technique et scientifique aux 
fonctions réglementaires » (TSO), sous le sous-titre « Gestion indépendante » 

- Il est important que les TSO soient gérés comme des structures indépendantes, plutôt que d’être placés entièrement 
sous le contrôle d’un organisme de réglementation. Cette indépendance permet aux TSO de se comporter comme des 
entités scientifiques, libres de se fixer leurs objectifs et de choisir leurs méthodes, leurs formations et leurs recherches 
pour entretenir leur excellence scientifique. L’indépendance incite aussi les TSO à explorer des pistes de recherche-
développement et à déceler des problèmes naissants. Il est bon que les TSO s’emploient activement à enrichir les 
connaissances en matière de sûreté pour pérenniser la qualité et la pertinence de leur appui aux activités de 
réglementation.  
- Les TSO sont des organismes techniques et scientifiques dont la mission consiste à aider les organismes de 
réglementation à jouer leur rôle d’experts objectifs et à leur fournir des informations impartiales pour étayer leur 
processus de prise de décisions. Garantir l’intégrité scientifique et entretenir les capacités de fournir des services 
hautement spécialisés et de faire des recherches sont des objectifs plus faciles à atteindre lorsque les organismes qui 
les poursuivent n’ont pratiquement pas d’autres préoccupations.  
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essentiel que ceux-ci donnent des avis indépendants, qu’ils soient à caractère technique ou non ».  

 

Cette indépendance peut connaître des degrés, et différents schémas existent au plan international. 

Aussi, l'avis de la cnDAspe n'est pas tranché entre un format interne ou externe de ces fonctions 

d'expertise et de recherche mais recommandait que soit établie au sein de l’organisation intégrée 

fusionnant l'ASN et l'IRSN (option conservée par le nouveau projet de loi), une direction fonctionnelle 

chargée de l’expertise et de la recherche, distincte des autres directions de l’établissement, et que cette 

distinction s’appuie sur un statut juridique solide. 

 

Or le point 7 à l'article 2 de ce nouveau projet de loi prévoit que le règlement intérieur de la future 

autorité « définit également les modalités de fonctionnement et les règles propres à distinguer le processus 

d'expertise et d'instruction conduit par ses services, et le processus d'élaboration des avis et décisions 

délibérés par son collège ». Confier au seul règlement intérieur la définition de ces conditions nécessaires 

à l'indépendance des fonctions d'expertise et de recherche ne garantit pas « un statut juridique solide », 

même si cela est conforme à la loi n° 2017-55 du 20 janvier 201720. 

 

Aussi, la cnDAspe vous suggère sur ce point d'envisager, a minima, qu'un décret en Conseil d'État fixe 

des principes généraux qui encadreraient cette indépendance « essentielle », avec en particulier des 

dispositions relatives au statut de l'entité (ou des entités) chargée(s) de l'expertise et de la recherche au 

sein de la nouvelle Autorité ; aux modalités de nomination de la (ou des) personne(s) assurant la direction 

de cette (ou de ces) entité(s) ; à la diligence attendue de cette entité en réponse aux demandes 

d'expertise des autres composantes de la nouvelle Autorité ; à l'installation d'un Conseil scientifique 

constitué de personnalités extérieures indépendantes, qui aurait notamment pour mission d'émettre 

des avis sur le programme de travail de cette (ces) entité(s) et d'en évaluer les résultats ; aux règles de 

transparence applicables à ces activités ; et, à visée plus générale, à la création d'un comité d'éthique et 

de déontologie au sein de la nouvelle Autorité. 

 

La cnDAspe souligne aussi l'importance de distinguer ce qui relève respectivement de l'expertise et de 

l'instruction en mettant des pluriels dans ce corps de phrase du point 7 de l'article 2 : «[...] les modalités 

de fonctionnement et les règles propres à distinguer respectivement les processus d'expertise et 

d'instruction conduits par ses services, et le processus [...] ». Ces deux fonctions sont en effet de natures 

 
20 Pour étayer cette observation, nous vous invitons à lire en particulier les sections IV-1, IV-2, IV-4, IV-7 et IV-8, ainsi que 
V-1 et V-3 de l'avis de la cnDAspe. 
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différentes, même si elles sont nécessairement en étroite interaction, ce souci de non-confusion 

justifiant la proposition avancée dans le paragraphe précédent d'une entité (propre à l'expertise).   

 

En souhaitant que le travail conduit par la cnDAspe vous soit utile, nous vous assurons nos sentiments 

les plus respectueux. 

 

Les rapporteurs du groupe de travail, membres de la Commission :  

 

Viviane Moquay                    Pierre-Henri Duée                         Olivier Leclerc 
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Les rapporteurs pour la cnDAspe 
 
Réf : CNDA/AF/2024-02 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Monsieur le député 
Jorys Bovet 

 
 

Objet : Recommandations de la cnDAspe issues de son avis relatif au renforcement de l’organisation, 
du contrôle et de la recherche en radioprotection et sûreté nucléaire 
 
 
Monsieur le député, 
 

La Commission nationale de la déontologie et des alertes en matière de santé publique et 

d’environnement (cnDAspe) a émis le 30 mars 2023 un avis en réponse à une saisine d'origine 

parlementaire portant sur le projet de loi présenté par le gouvernement au cours de l'hiver 2022-2023 

qui, notamment, proposait la fusion entre l'Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN) et l'Institut National de 

Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (IRSN). 

 

Cet avis s'appuie sur le fondement de l'article 2 de la loi 2013-316 du 16 avril 2013 relative à 

l’indépendance de l’expertise en matière de santé et d’environnement et à la protection des lanceurs 

d’alerte, qui a créé la cnDAspe, disposant que celle-ci est « chargée de veiller aux règles déontologiques 

s’appliquant à l’expertise scientifique et technique et aux procédures d’enregistrement des alertes en 

matière de santé publique et d’environnement ».  

 

Cet avis a été communiqué aux parlementaires membres des commissions amenées alors à examiner ce 

projet de loi, à Madame la Première ministre et à Madame la ministre de la transition énergétique, aux 

autorités et établissements concernés ainsi qu'aux membres de l'OPECST.  

 

https://www.alerte-sante-environnement-deontologie.fr/deontologie-et-alertes-en-sante-publique-et-environnement/travaux/avis-rendus/article/avis-relatif-au-renforcement-de-l-organisation-du-controle-et-de-la-recherche
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Le gouvernement a soumis le 20 décembre 2023 aux Assemblées un nouveau projet de loi que vous allez 

examiner. Le 6° de ce même article 2 de la loi 2013-316 dispose également que le rapport annuel de la 

cnDAspe qui « est adressé au Parlement et au gouvernement, évalue les suites données à ses 

recommandations et aux alertes dont elle a été saisie [...] » et « [...] comporte, en tant que de besoin, des 

recommandations sur les réformes qu’il conviendrait d’engager pour améliorer le fonctionnement de 

l’expertise scientifique et technique [...] » 

 

Aussi, la cnDAspe est fondée à attirer votre attention sur certaines recommandations formulées dans 

son avis qui nous semblent être de nature à éclairer votre examen de certaines dispositions du nouveau 

projet de loi.  

 

Elles s'appuient sur les prescriptions fortes de l’Agence Internationale de l'Energie Atomique (AIEA), en 

particulier dans ses documents TECDOC 1835 (2018) sur les « Organismes d’appui technique et 

scientifique aux fonctions réglementaires » (TSO selon l'acronyme anglais), qui soulignent l'importance 

d'assurer l'indépendance de ces instances chargées de fournir l'expertise scientifique et technique en 

appui aux autorités responsables de la gestion et de la réglementation21. Ce document précise le 

principe exposé dans le texte fondamental de l'AIEA (et spécifiquement appelé dans la Directive 

2014/87/Euratom du 8 Juillet 2014) intitulé « Prescriptions générales de sûreté. Partie 1 : Cadre 

gouvernemental, législatif et réglementaire de la sûreté », dont la Prescription 20 (Liaison avec des organes 

consultatifs et des organismes d’appui) dispose en son point 4.18 que « L’organisme de réglementation 

peut décider de donner un caractère officiel aux processus par lesquels il obtient des opinions et des avis 

spécialisés. S’il est jugé nécessaire de créer des organes consultatifs, à titre temporaire ou permanent, il est 

 
21 Extraits du document TECDOC 1835 de l'AIEA (2018), concernant les « Organismes d’appui technique et scientifique aux 
fonctions réglementaires » (TSO), sous le sous-titre « Gestion indépendante » 

- Il est important que les TSO soient gérés comme des structures indépendantes, plutôt que d’être placés entièrement 
sous le contrôle d’un organisme de réglementation. Cette indépendance permet aux TSO de se comporter comme des 
entités scientifiques, libres de se fixer leurs objectifs et de choisir leurs méthodes, leurs formations et leurs recherches 
pour entretenir leur excellence scientifique. L’indépendance incite aussi les TSO à explorer des pistes de recherche-
développement et à déceler des problèmes naissants. Il est bon que les TSO s’emploient activement à enrichir les 
connaissances en matière de sûreté pour pérenniser la qualité et la pertinence de leur appui aux activités de 
réglementation.  
- Les TSO sont des organismes techniques et scientifiques dont la mission consiste à aider les organismes de 
réglementation à jouer leur rôle d’experts objectifs et à leur fournir des informations impartiales pour étayer leur 
processus de prise de décisions. Garantir l’intégrité scientifique et entretenir les capacités de fournir des services 
hautement spécialisés et de faire des recherches sont des objectifs plus faciles à atteindre lorsque les organismes qui 
les poursuivent n’ont pratiquement pas d’autres préoccupations.  
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essentiel que ceux-ci donnent des avis indépendants, qu’ils soient à caractère technique ou non ».  

 

Cette indépendance peut connaître des degrés, et différents schémas existent au plan international. 

Aussi, l'avis de la cnDAspe n'est pas tranché entre un format interne ou externe de ces fonctions 

d'expertise et de recherche mais recommandait que soit établie au sein de l’organisation intégrée 

fusionnant l'ASN et l'IRSN (option conservée par le nouveau projet de loi), une direction fonctionnelle 

chargée de l’expertise et de la recherche, distincte des autres directions de l’établissement, et que cette 

distinction s’appuie sur un statut juridique solide. 

 

Or le point 7 à l'article 2 de ce nouveau projet de loi prévoit que le règlement intérieur de la future 

autorité « définit également les modalités de fonctionnement et les règles propres à distinguer le processus 

d'expertise et d'instruction conduit par ses services, et le processus d'élaboration des avis et décisions 

délibérés par son collège ». Confier au seul règlement intérieur la définition de ces conditions nécessaires 

à l'indépendance des fonctions d'expertise et de recherche ne garantit pas « un statut juridique solide », 

même si cela est conforme à la loi n° 2017-55 du 20 janvier 201722. 

 

Aussi, la cnDAspe vous suggère sur ce point d'envisager, a minima, qu'un décret en Conseil d'État fixe 

des principes généraux qui encadreraient cette indépendance « essentielle », avec en particulier des 

dispositions relatives au statut de l'entité (ou des entités) chargée(s) de l'expertise et de la recherche au 

sein de la nouvelle Autorité ; aux modalités de nomination de la (ou des) personne(s) assurant la direction 

de cette (ou de ces) entité(s) ; à la diligence attendue de cette entité en réponse aux demandes 

d'expertise des autres composantes de la nouvelle Autorité ; à l'installation d'un Conseil scientifique 

constitué de personnalités extérieures indépendantes, qui aurait notamment pour mission d'émettre 

des avis sur le programme de travail de cette (ces) entité(s) et d'en évaluer les résultats ; aux règles de 

transparence applicables à ces activités ; et, à visée plus générale, à la création d'un comité d'éthique et 

de déontologie au sein de la nouvelle Autorité. 

 

La cnDAspe souligne aussi l'importance de distinguer ce qui relève respectivement de l'expertise et de 

l'instruction en mettant des pluriels dans ce corps de phrase du point 7 de l'article 2 : «[...] les modalités 

de fonctionnement et les règles propres à distinguer respectivement les processus d'expertise et 

d'instruction conduits par ses services, et le processus [...] ». Ces deux fonctions sont en effet de natures 

 
22 Pour étayer cette observation, nous vous invitons à lire en particulier les sections IV-1, IV-2, IV-4, IV-7 et IV-8, ainsi que 
V-1 et V-3 de l'avis de la cnDAspe. 
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différentes, même si elles sont nécessairement en étroite interaction, ce souci de non-confusion 

justifiant la proposition avancée dans le paragraphe précédent d'une entité (propre à l'expertise).   

 

En souhaitant que le travail conduit par la cnDAspe vous soit utile, nous vous assurons nos sentiments 

les plus respectueux. 

 

Les rapporteurs du groupe de travail, membres de la Commission :  

 

Viviane Moquay                    Pierre-Henri Duée                         Olivier Leclerc 
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Les rapporteurs pour la cnDAspe 
 
Réf : CNDA/AF/2024-02 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Madame la députée 
Pascale Boyer 

 
 

Objet : Recommandations de la cnDAspe issues de son avis relatif au renforcement de l’organisation, 
du contrôle et de la recherche en radioprotection et sûreté nucléaire 
 
 
Madame la députée, 
 

La Commission nationale de la déontologie et des alertes en matière de santé publique et 

d’environnement (cnDAspe) a émis le 30 mars 2023 un avis en réponse à une saisine d'origine 

parlementaire portant sur le projet de loi présenté par le gouvernement au cours de l'hiver 2022-2023 

qui, notamment, proposait la fusion entre l'Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN) et l'Institut National de 

Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (IRSN). 

 

Cet avis s'appuie sur le fondement de l'article 2 de la loi 2013-316 du 16 avril 2013 relative à 

l’indépendance de l’expertise en matière de santé et d’environnement et à la protection des lanceurs 

d’alerte, qui a créé la cnDAspe, disposant que celle-ci est « chargée de veiller aux règles déontologiques 

s’appliquant à l’expertise scientifique et technique et aux procédures d’enregistrement des alertes en 

matière de santé publique et d’environnement ».  

 

Cet avis a été communiqué aux parlementaires membres des commissions amenées alors à examiner ce 

projet de loi, à Madame la Première ministre et à Madame la ministre de la transition énergétique, aux 

autorités et établissements concernés ainsi qu'aux membres de l'OPECST.  

 

https://www.alerte-sante-environnement-deontologie.fr/deontologie-et-alertes-en-sante-publique-et-environnement/travaux/avis-rendus/article/avis-relatif-au-renforcement-de-l-organisation-du-controle-et-de-la-recherche
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Le gouvernement a soumis le 20 décembre 2023 aux Assemblées un nouveau projet de loi que vous allez 

examiner. Le 6° de ce même article 2 de la loi 2013-316 dispose également que le rapport annuel de la 

cnDAspe qui « est adressé au Parlement et au gouvernement, évalue les suites données à ses 

recommandations et aux alertes dont elle a été saisie [...] » et « [...] comporte, en tant que de besoin, des 

recommandations sur les réformes qu’il conviendrait d’engager pour améliorer le fonctionnement de 

l’expertise scientifique et technique [...] » 

 

Aussi, la cnDAspe est fondée à attirer votre attention sur certaines recommandations formulées dans 

son avis qui nous semblent être de nature à éclairer votre examen de certaines dispositions du nouveau 

projet de loi.  

 

Elles s'appuient sur les prescriptions fortes de l’Agence Internationale de l'Energie Atomique (AIEA), en 

particulier dans ses documents TECDOC 1835 (2018) sur les « Organismes d’appui technique et 

scientifique aux fonctions réglementaires » (TSO selon l'acronyme anglais), qui soulignent l'importance 

d'assurer l'indépendance de ces instances chargées de fournir l'expertise scientifique et technique en 

appui aux autorités responsables de la gestion et de la réglementation23. Ce document précise le 

principe exposé dans le texte fondamental de l'AIEA (et spécifiquement appelé dans la Directive 

2014/87/Euratom du 8 Juillet 2014) intitulé « Prescriptions générales de sûreté. Partie 1 : Cadre 

gouvernemental, législatif et réglementaire de la sûreté », dont la Prescription 20 (Liaison avec des organes 

consultatifs et des organismes d’appui) dispose en son point 4.18 que « L’organisme de réglementation 

peut décider de donner un caractère officiel aux processus par lesquels il obtient des opinions et des avis 

spécialisés. S’il est jugé nécessaire de créer des organes consultatifs, à titre temporaire ou permanent, il est 

 
23 Extraits du document TECDOC 1835 de l'AIEA (2018), concernant les « Organismes d’appui technique et scientifique aux 
fonctions réglementaires » (TSO), sous le sous-titre « Gestion indépendante » 

- Il est important que les TSO soient gérés comme des structures indépendantes, plutôt que d’être placés entièrement 
sous le contrôle d’un organisme de réglementation. Cette indépendance permet aux TSO de se comporter comme des 
entités scientifiques, libres de se fixer leurs objectifs et de choisir leurs méthodes, leurs formations et leurs recherches 
pour entretenir leur excellence scientifique. L’indépendance incite aussi les TSO à explorer des pistes de recherche-
développement et à déceler des problèmes naissants. Il est bon que les TSO s’emploient activement à enrichir les 
connaissances en matière de sûreté pour pérenniser la qualité et la pertinence de leur appui aux activités de 
réglementation.  
- Les TSO sont des organismes techniques et scientifiques dont la mission consiste à aider les organismes de 
réglementation à jouer leur rôle d’experts objectifs et à leur fournir des informations impartiales pour étayer leur 
processus de prise de décisions. Garantir l’intégrité scientifique et entretenir les capacités de fournir des services 
hautement spécialisés et de faire des recherches sont des objectifs plus faciles à atteindre lorsque les organismes qui 
les poursuivent n’ont pratiquement pas d’autres préoccupations.  
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essentiel que ceux-ci donnent des avis indépendants, qu’ils soient à caractère technique ou non ».  

 

Cette indépendance peut connaître des degrés, et différents schémas existent au plan international. 

Aussi, l'avis de la cnDAspe n'est pas tranché entre un format interne ou externe de ces fonctions 

d'expertise et de recherche mais recommandait que soit établie au sein de l’organisation intégrée 

fusionnant l'ASN et l'IRSN (option conservée par le nouveau projet de loi), une direction fonctionnelle 

chargée de l’expertise et de la recherche, distincte des autres directions de l’établissement, et que cette 

distinction s’appuie sur un statut juridique solide. 

 

Or le point 7 à l'article 2 de ce nouveau projet de loi prévoit que le règlement intérieur de la future 

autorité « définit également les modalités de fonctionnement et les règles propres à distinguer le processus 

d'expertise et d'instruction conduit par ses services, et le processus d'élaboration des avis et décisions 

délibérés par son collège ». Confier au seul règlement intérieur la définition de ces conditions nécessaires 

à l'indépendance des fonctions d'expertise et de recherche ne garantit pas « un statut juridique solide », 

même si cela est conforme à la loi n° 2017-55 du 20 janvier 201724. 

 

Aussi, la cnDAspe vous suggère sur ce point d'envisager, a minima, qu'un décret en Conseil d'État fixe 

des principes généraux qui encadreraient cette indépendance « essentielle », avec en particulier des 

dispositions relatives au statut de l'entité (ou des entités) chargée(s) de l'expertise et de la recherche au 

sein de la nouvelle Autorité ; aux modalités de nomination de la (ou des) personne(s) assurant la direction 

de cette (ou de ces) entité(s) ; à la diligence attendue de cette entité en réponse aux demandes 

d'expertise des autres composantes de la nouvelle Autorité ; à l'installation d'un Conseil scientifique 

constitué de personnalités extérieures indépendantes, qui aurait notamment pour mission d'émettre 

des avis sur le programme de travail de cette (ces) entité(s) et d'en évaluer les résultats ; aux règles de 

transparence applicables à ces activités ; et, à visée plus générale, à la création d'un comité d'éthique et 

de déontologie au sein de la nouvelle Autorité. 

 

La cnDAspe souligne aussi l'importance de distinguer ce qui relève respectivement de l'expertise et de 

l'instruction en mettant des pluriels dans ce corps de phrase du point 7 de l'article 2 : «[...] les modalités 

de fonctionnement et les règles propres à distinguer respectivement les processus d'expertise et 

d'instruction conduits par ses services, et le processus [...] ». Ces deux fonctions sont en effet de natures 

 
24 Pour étayer cette observation, nous vous invitons à lire en particulier les sections IV-1, IV-2, IV-4, IV-7 et IV-8, ainsi que 
V-1 et V-3 de l'avis de la cnDAspe. 
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différentes, même si elles sont nécessairement en étroite interaction, ce souci de non-confusion 

justifiant la proposition avancée dans le paragraphe précédent d'une entité (propre à l'expertise).   

 

En souhaitant que le travail conduit par la cnDAspe vous soit utile, nous vous assurons nos sentiments 

les plus respectueux. 

 

Les rapporteurs du groupe de travail, membres de la Commission :  

 

Viviane Moquay                    Pierre-Henri Duée                         Olivier Leclerc 
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Les rapporteurs pour la cnDAspe 
 
Réf : CNDA/AF/2024-02 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Monsieur le député 
Guy Bricout 

 
 

Objet : Recommandations de la cnDAspe issues de son avis relatif au renforcement de l’organisation, 
du contrôle et de la recherche en radioprotection et sûreté nucléaire 
 
 
Monsieur le député, 
 

La Commission nationale de la déontologie et des alertes en matière de santé publique et 

d’environnement (cnDAspe) a émis le 30 mars 2023 un avis en réponse à une saisine d'origine 

parlementaire portant sur le projet de loi présenté par le gouvernement au cours de l'hiver 2022-2023 

qui, notamment, proposait la fusion entre l'Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN) et l'Institut National de 

Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (IRSN). 

 

Cet avis s'appuie sur le fondement de l'article 2 de la loi 2013-316 du 16 avril 2013 relative à 

l’indépendance de l’expertise en matière de santé et d’environnement et à la protection des lanceurs 

d’alerte, qui a créé la cnDAspe, disposant que celle-ci est « chargée de veiller aux règles déontologiques 

s’appliquant à l’expertise scientifique et technique et aux procédures d’enregistrement des alertes en 

matière de santé publique et d’environnement ».  

 

Cet avis a été communiqué aux parlementaires membres des commissions amenées alors à examiner ce 

projet de loi, à Madame la Première ministre et à Madame la ministre de la transition énergétique, aux 

autorités et établissements concernés ainsi qu'aux membres de l'OPECST.  

 

https://www.alerte-sante-environnement-deontologie.fr/deontologie-et-alertes-en-sante-publique-et-environnement/travaux/avis-rendus/article/avis-relatif-au-renforcement-de-l-organisation-du-controle-et-de-la-recherche
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Le gouvernement a soumis le 20 décembre 2023 aux Assemblées un nouveau projet de loi que vous allez 

examiner. Le 6° de ce même article 2 de la loi 2013-316 dispose également que le rapport annuel de la 

cnDAspe qui « est adressé au Parlement et au gouvernement, évalue les suites données à ses 

recommandations et aux alertes dont elle a été saisie [...] » et « [...] comporte, en tant que de besoin, des 

recommandations sur les réformes qu’il conviendrait d’engager pour améliorer le fonctionnement de 

l’expertise scientifique et technique [...] » 

 

Aussi, la cnDAspe est fondée à attirer votre attention sur certaines recommandations formulées dans 

son avis qui nous semblent être de nature à éclairer votre examen de certaines dispositions du nouveau 

projet de loi.  

 

Elles s'appuient sur les prescriptions fortes de l’Agence Internationale de l'Energie Atomique (AIEA), en 

particulier dans ses documents TECDOC 1835 (2018) sur les « Organismes d’appui technique et 

scientifique aux fonctions réglementaires » (TSO selon l'acronyme anglais), qui soulignent l'importance 

d'assurer l'indépendance de ces instances chargées de fournir l'expertise scientifique et technique en 

appui aux autorités responsables de la gestion et de la réglementation25. Ce document précise le 

principe exposé dans le texte fondamental de l'AIEA (et spécifiquement appelé dans la Directive 

2014/87/Euratom du 8 Juillet 2014) intitulé « Prescriptions générales de sûreté. Partie 1 : Cadre 

gouvernemental, législatif et réglementaire de la sûreté », dont la Prescription 20 (Liaison avec des organes 

consultatifs et des organismes d’appui) dispose en son point 4.18 que « L’organisme de réglementation 

peut décider de donner un caractère officiel aux processus par lesquels il obtient des opinions et des avis 

spécialisés. S’il est jugé nécessaire de créer des organes consultatifs, à titre temporaire ou permanent, il est 

 
25 Extraits du document TECDOC 1835 de l'AIEA (2018), concernant les « Organismes d’appui technique et scientifique aux 
fonctions réglementaires » (TSO), sous le sous-titre « Gestion indépendante » 

- Il est important que les TSO soient gérés comme des structures indépendantes, plutôt que d’être placés entièrement 
sous le contrôle d’un organisme de réglementation. Cette indépendance permet aux TSO de se comporter comme des 
entités scientifiques, libres de se fixer leurs objectifs et de choisir leurs méthodes, leurs formations et leurs recherches 
pour entretenir leur excellence scientifique. L’indépendance incite aussi les TSO à explorer des pistes de recherche-
développement et à déceler des problèmes naissants. Il est bon que les TSO s’emploient activement à enrichir les 
connaissances en matière de sûreté pour pérenniser la qualité et la pertinence de leur appui aux activités de 
réglementation.  
- Les TSO sont des organismes techniques et scientifiques dont la mission consiste à aider les organismes de 
réglementation à jouer leur rôle d’experts objectifs et à leur fournir des informations impartiales pour étayer leur 
processus de prise de décisions. Garantir l’intégrité scientifique et entretenir les capacités de fournir des services 
hautement spécialisés et de faire des recherches sont des objectifs plus faciles à atteindre lorsque les organismes qui 
les poursuivent n’ont pratiquement pas d’autres préoccupations.  
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essentiel que ceux-ci donnent des avis indépendants, qu’ils soient à caractère technique ou non ».  

 

Cette indépendance peut connaître des degrés, et différents schémas existent au plan international. 

Aussi, l'avis de la cnDAspe n'est pas tranché entre un format interne ou externe de ces fonctions 

d'expertise et de recherche mais recommandait que soit établie au sein de l’organisation intégrée 

fusionnant l'ASN et l'IRSN (option conservée par le nouveau projet de loi), une direction fonctionnelle 

chargée de l’expertise et de la recherche, distincte des autres directions de l’établissement, et que cette 

distinction s’appuie sur un statut juridique solide. 

 

Or le point 7 à l'article 2 de ce nouveau projet de loi prévoit que le règlement intérieur de la future 

autorité « définit également les modalités de fonctionnement et les règles propres à distinguer le processus 

d'expertise et d'instruction conduit par ses services, et le processus d'élaboration des avis et décisions 

délibérés par son collège ». Confier au seul règlement intérieur la définition de ces conditions nécessaires 

à l'indépendance des fonctions d'expertise et de recherche ne garantit pas « un statut juridique solide », 

même si cela est conforme à la loi n° 2017-55 du 20 janvier 201726. 

 

Aussi, la cnDAspe vous suggère sur ce point d'envisager, a minima, qu'un décret en Conseil d'État fixe 

des principes généraux qui encadreraient cette indépendance « essentielle », avec en particulier des 

dispositions relatives au statut de l'entité (ou des entités) chargée(s) de l'expertise et de la recherche au 

sein de la nouvelle Autorité ; aux modalités de nomination de la (ou des) personne(s) assurant la direction 

de cette (ou de ces) entité(s) ; à la diligence attendue de cette entité en réponse aux demandes 

d'expertise des autres composantes de la nouvelle Autorité ; à l'installation d'un Conseil scientifique 

constitué de personnalités extérieures indépendantes, qui aurait notamment pour mission d'émettre 

des avis sur le programme de travail de cette (ces) entité(s) et d'en évaluer les résultats ; aux règles de 

transparence applicables à ces activités ; et, à visée plus générale, à la création d'un comité d'éthique et 

de déontologie au sein de la nouvelle Autorité. 

 

La cnDAspe souligne aussi l'importance de distinguer ce qui relève respectivement de l'expertise et de 

l'instruction en mettant des pluriels dans ce corps de phrase du point 7 de l'article 2 : «[...] les modalités 

de fonctionnement et les règles propres à distinguer respectivement les processus d'expertise et 

d'instruction conduits par ses services, et le processus [...] ». Ces deux fonctions sont en effet de natures 

 
26 Pour étayer cette observation, nous vous invitons à lire en particulier les sections IV-1, IV-2, IV-4, IV-7 et IV-8, ainsi que 
V-1 et V-3 de l'avis de la cnDAspe. 
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différentes, même si elles sont nécessairement en étroite interaction, ce souci de non-confusion 

justifiant la proposition avancée dans le paragraphe précédent d'une entité (propre à l'expertise).   

 

En souhaitant que le travail conduit par la cnDAspe vous soit utile, nous vous assurons nos sentiments 

les plus respectueux. 

 

Les rapporteurs du groupe de travail, membres de la Commission :  

 

Viviane Moquay                    Pierre-Henri Duée                         Olivier Leclerc 
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Les rapporteurs pour la cnDAspe 
 
Réf : CNDA/AF/2024-02 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Monsieur le député 
Jean-Louis Bricout 

 
 

Objet : Recommandations de la cnDAspe issues de son avis relatif au renforcement de l’organisation, 
du contrôle et de la recherche en radioprotection et sûreté nucléaire 
 
 
Monsieur le député, 
 

La Commission nationale de la déontologie et des alertes en matière de santé publique et 

d’environnement (cnDAspe) a émis le 30 mars 2023 un avis en réponse à une saisine d'origine 

parlementaire portant sur le projet de loi présenté par le gouvernement au cours de l'hiver 2022-2023 

qui, notamment, proposait la fusion entre l'Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN) et l'Institut National de 

Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (IRSN). 

 

Cet avis s'appuie sur le fondement de l'article 2 de la loi 2013-316 du 16 avril 2013 relative à 

l’indépendance de l’expertise en matière de santé et d’environnement et à la protection des lanceurs 

d’alerte, qui a créé la cnDAspe, disposant que celle-ci est « chargée de veiller aux règles déontologiques 

s’appliquant à l’expertise scientifique et technique et aux procédures d’enregistrement des alertes en 

matière de santé publique et d’environnement ».  

 

Cet avis a été communiqué aux parlementaires membres des commissions amenées alors à examiner ce 

projet de loi, à Madame la Première ministre et à Madame la ministre de la transition énergétique, aux 

autorités et établissements concernés ainsi qu'aux membres de l'OPECST.  

 

https://www.alerte-sante-environnement-deontologie.fr/deontologie-et-alertes-en-sante-publique-et-environnement/travaux/avis-rendus/article/avis-relatif-au-renforcement-de-l-organisation-du-controle-et-de-la-recherche
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Le gouvernement a soumis le 20 décembre 2023 aux Assemblées un nouveau projet de loi que vous allez 

examiner. Le 6° de ce même article 2 de la loi 2013-316 dispose également que le rapport annuel de la 

cnDAspe qui « est adressé au Parlement et au gouvernement, évalue les suites données à ses 

recommandations et aux alertes dont elle a été saisie [...] » et « [...] comporte, en tant que de besoin, des 

recommandations sur les réformes qu’il conviendrait d’engager pour améliorer le fonctionnement de 

l’expertise scientifique et technique [...] » 

 

Aussi, la cnDAspe est fondée à attirer votre attention sur certaines recommandations formulées dans 

son avis qui nous semblent être de nature à éclairer votre examen de certaines dispositions du nouveau 

projet de loi.  

 

Elles s'appuient sur les prescriptions fortes de l’Agence Internationale de l'Energie Atomique (AIEA), en 

particulier dans ses documents TECDOC 1835 (2018) sur les « Organismes d’appui technique et 

scientifique aux fonctions réglementaires » (TSO selon l'acronyme anglais), qui soulignent l'importance 

d'assurer l'indépendance de ces instances chargées de fournir l'expertise scientifique et technique en 

appui aux autorités responsables de la gestion et de la réglementation27. Ce document précise le 

principe exposé dans le texte fondamental de l'AIEA (et spécifiquement appelé dans la Directive 

2014/87/Euratom du 8 Juillet 2014) intitulé « Prescriptions générales de sûreté. Partie 1 : Cadre 

gouvernemental, législatif et réglementaire de la sûreté », dont la Prescription 20 (Liaison avec des organes 

consultatifs et des organismes d’appui) dispose en son point 4.18 que « L’organisme de réglementation 

peut décider de donner un caractère officiel aux processus par lesquels il obtient des opinions et des avis 

spécialisés. S’il est jugé nécessaire de créer des organes consultatifs, à titre temporaire ou permanent, il est 

 
27 Extraits du document TECDOC 1835 de l'AIEA (2018), concernant les « Organismes d’appui technique et scientifique aux 
fonctions réglementaires » (TSO), sous le sous-titre « Gestion indépendante » 

- Il est important que les TSO soient gérés comme des structures indépendantes, plutôt que d’être placés entièrement 
sous le contrôle d’un organisme de réglementation. Cette indépendance permet aux TSO de se comporter comme des 
entités scientifiques, libres de se fixer leurs objectifs et de choisir leurs méthodes, leurs formations et leurs recherches 
pour entretenir leur excellence scientifique. L’indépendance incite aussi les TSO à explorer des pistes de recherche-
développement et à déceler des problèmes naissants. Il est bon que les TSO s’emploient activement à enrichir les 
connaissances en matière de sûreté pour pérenniser la qualité et la pertinence de leur appui aux activités de 
réglementation.  
- Les TSO sont des organismes techniques et scientifiques dont la mission consiste à aider les organismes de 
réglementation à jouer leur rôle d’experts objectifs et à leur fournir des informations impartiales pour étayer leur 
processus de prise de décisions. Garantir l’intégrité scientifique et entretenir les capacités de fournir des services 
hautement spécialisés et de faire des recherches sont des objectifs plus faciles à atteindre lorsque les organismes qui 
les poursuivent n’ont pratiquement pas d’autres préoccupations.  
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essentiel que ceux-ci donnent des avis indépendants, qu’ils soient à caractère technique ou non ».  

 

Cette indépendance peut connaître des degrés, et différents schémas existent au plan international. 

Aussi, l'avis de la cnDAspe n'est pas tranché entre un format interne ou externe de ces fonctions 

d'expertise et de recherche mais recommandait que soit établie au sein de l’organisation intégrée 

fusionnant l'ASN et l'IRSN (option conservée par le nouveau projet de loi), une direction fonctionnelle 

chargée de l’expertise et de la recherche, distincte des autres directions de l’établissement, et que cette 

distinction s’appuie sur un statut juridique solide. 

 

Or le point 7 à l'article 2 de ce nouveau projet de loi prévoit que le règlement intérieur de la future 

autorité « définit également les modalités de fonctionnement et les règles propres à distinguer le processus 

d'expertise et d'instruction conduit par ses services, et le processus d'élaboration des avis et décisions 

délibérés par son collège ». Confier au seul règlement intérieur la définition de ces conditions nécessaires 

à l'indépendance des fonctions d'expertise et de recherche ne garantit pas « un statut juridique solide », 

même si cela est conforme à la loi n° 2017-55 du 20 janvier 201728. 

 

Aussi, la cnDAspe vous suggère sur ce point d'envisager, a minima, qu'un décret en Conseil d'État fixe 

des principes généraux qui encadreraient cette indépendance « essentielle », avec en particulier des 

dispositions relatives au statut de l'entité (ou des entités) chargée(s) de l'expertise et de la recherche au 

sein de la nouvelle Autorité ; aux modalités de nomination de la (ou des) personne(s) assurant la direction 

de cette (ou de ces) entité(s) ; à la diligence attendue de cette entité en réponse aux demandes 

d'expertise des autres composantes de la nouvelle Autorité ; à l'installation d'un Conseil scientifique 

constitué de personnalités extérieures indépendantes, qui aurait notamment pour mission d'émettre 

des avis sur le programme de travail de cette (ces) entité(s) et d'en évaluer les résultats ; aux règles de 

transparence applicables à ces activités ; et, à visée plus générale, à la création d'un comité d'éthique et 

de déontologie au sein de la nouvelle Autorité. 

 

La cnDAspe souligne aussi l'importance de distinguer ce qui relève respectivement de l'expertise et de 

l'instruction en mettant des pluriels dans ce corps de phrase du point 7 de l'article 2 : «[...] les modalités 

de fonctionnement et les règles propres à distinguer respectivement les processus d'expertise et 

d'instruction conduits par ses services, et le processus [...] ». Ces deux fonctions sont en effet de natures 

 
28 Pour étayer cette observation, nous vous invitons à lire en particulier les sections IV-1, IV-2, IV-4, IV-7 et IV-8, ainsi que 
V-1 et V-3 de l'avis de la cnDAspe. 
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différentes, même si elles sont nécessairement en étroite interaction, ce souci de non-confusion 

justifiant la proposition avancée dans le paragraphe précédent d'une entité (propre à l'expertise).   

 

En souhaitant que le travail conduit par la cnDAspe vous soit utile, nous vous assurons nos sentiments 

les plus respectueux. 

 

Les rapporteurs du groupe de travail, membres de la Commission :  

 

Viviane Moquay                    Pierre-Henri Duée                         Olivier Leclerc 
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Les rapporteurs pour la cnDAspe 
 
Réf : CNDA/AF/2024-02 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Monsieur le député 
Anthony Brosse 

 
 

Objet : Recommandations de la cnDAspe issues de son avis relatif au renforcement de l’organisation, 
du contrôle et de la recherche en radioprotection et sûreté nucléaire 
 
 
Monsieur le député, 
 

La Commission nationale de la déontologie et des alertes en matière de santé publique et 

d’environnement (cnDAspe) a émis le 30 mars 2023 un avis en réponse à une saisine d'origine 

parlementaire portant sur le projet de loi présenté par le gouvernement au cours de l'hiver 2022-2023 

qui, notamment, proposait la fusion entre l'Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN) et l'Institut National de 

Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (IRSN). 

 

Cet avis s'appuie sur le fondement de l'article 2 de la loi 2013-316 du 16 avril 2013 relative à 

l’indépendance de l’expertise en matière de santé et d’environnement et à la protection des lanceurs 

d’alerte, qui a créé la cnDAspe, disposant que celle-ci est « chargée de veiller aux règles déontologiques 

s’appliquant à l’expertise scientifique et technique et aux procédures d’enregistrement des alertes en 

matière de santé publique et d’environnement ».  

 

Cet avis a été communiqué aux parlementaires membres des commissions amenées alors à examiner ce 

projet de loi, à Madame la Première ministre et à Madame la ministre de la transition énergétique, aux 

autorités et établissements concernés ainsi qu'aux membres de l'OPECST.  

 

https://www.alerte-sante-environnement-deontologie.fr/deontologie-et-alertes-en-sante-publique-et-environnement/travaux/avis-rendus/article/avis-relatif-au-renforcement-de-l-organisation-du-controle-et-de-la-recherche
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Le gouvernement a soumis le 20 décembre 2023 aux Assemblées un nouveau projet de loi que vous allez 

examiner. Le 6° de ce même article 2 de la loi 2013-316 dispose également que le rapport annuel de la 

cnDAspe qui « est adressé au Parlement et au gouvernement, évalue les suites données à ses 

recommandations et aux alertes dont elle a été saisie [...] » et « [...] comporte, en tant que de besoin, des 

recommandations sur les réformes qu’il conviendrait d’engager pour améliorer le fonctionnement de 

l’expertise scientifique et technique [...] » 

 

Aussi, la cnDAspe est fondée à attirer votre attention sur certaines recommandations formulées dans 

son avis qui nous semblent être de nature à éclairer votre examen de certaines dispositions du nouveau 

projet de loi.  

 

Elles s'appuient sur les prescriptions fortes de l’Agence Internationale de l'Energie Atomique (AIEA), en 

particulier dans ses documents TECDOC 1835 (2018) sur les « Organismes d’appui technique et 

scientifique aux fonctions réglementaires » (TSO selon l'acronyme anglais), qui soulignent l'importance 

d'assurer l'indépendance de ces instances chargées de fournir l'expertise scientifique et technique en 

appui aux autorités responsables de la gestion et de la réglementation29. Ce document précise le 

principe exposé dans le texte fondamental de l'AIEA (et spécifiquement appelé dans la Directive 

2014/87/Euratom du 8 Juillet 2014) intitulé « Prescriptions générales de sûreté. Partie 1 : Cadre 

gouvernemental, législatif et réglementaire de la sûreté », dont la Prescription 20 (Liaison avec des organes 

consultatifs et des organismes d’appui) dispose en son point 4.18 que « L’organisme de réglementation 

peut décider de donner un caractère officiel aux processus par lesquels il obtient des opinions et des avis 

spécialisés. S’il est jugé nécessaire de créer des organes consultatifs, à titre temporaire ou permanent, il est 

 
29 Extraits du document TECDOC 1835 de l'AIEA (2018), concernant les « Organismes d’appui technique et scientifique aux 
fonctions réglementaires » (TSO), sous le sous-titre « Gestion indépendante » 

- Il est important que les TSO soient gérés comme des structures indépendantes, plutôt que d’être placés entièrement 
sous le contrôle d’un organisme de réglementation. Cette indépendance permet aux TSO de se comporter comme des 
entités scientifiques, libres de se fixer leurs objectifs et de choisir leurs méthodes, leurs formations et leurs recherches 
pour entretenir leur excellence scientifique. L’indépendance incite aussi les TSO à explorer des pistes de recherche-
développement et à déceler des problèmes naissants. Il est bon que les TSO s’emploient activement à enrichir les 
connaissances en matière de sûreté pour pérenniser la qualité et la pertinence de leur appui aux activités de 
réglementation.  
- Les TSO sont des organismes techniques et scientifiques dont la mission consiste à aider les organismes de 
réglementation à jouer leur rôle d’experts objectifs et à leur fournir des informations impartiales pour étayer leur 
processus de prise de décisions. Garantir l’intégrité scientifique et entretenir les capacités de fournir des services 
hautement spécialisés et de faire des recherches sont des objectifs plus faciles à atteindre lorsque les organismes qui 
les poursuivent n’ont pratiquement pas d’autres préoccupations.  
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essentiel que ceux-ci donnent des avis indépendants, qu’ils soient à caractère technique ou non ».  

 

Cette indépendance peut connaître des degrés, et différents schémas existent au plan international. 

Aussi, l'avis de la cnDAspe n'est pas tranché entre un format interne ou externe de ces fonctions 

d'expertise et de recherche mais recommandait que soit établie au sein de l’organisation intégrée 

fusionnant l'ASN et l'IRSN (option conservée par le nouveau projet de loi), une direction fonctionnelle 

chargée de l’expertise et de la recherche, distincte des autres directions de l’établissement, et que cette 

distinction s’appuie sur un statut juridique solide. 

 

Or le point 7 à l'article 2 de ce nouveau projet de loi prévoit que le règlement intérieur de la future 

autorité « définit également les modalités de fonctionnement et les règles propres à distinguer le processus 

d'expertise et d'instruction conduit par ses services, et le processus d'élaboration des avis et décisions 

délibérés par son collège ». Confier au seul règlement intérieur la définition de ces conditions nécessaires 

à l'indépendance des fonctions d'expertise et de recherche ne garantit pas « un statut juridique solide », 

même si cela est conforme à la loi n° 2017-55 du 20 janvier 201730. 

 

Aussi, la cnDAspe vous suggère sur ce point d'envisager, a minima, qu'un décret en Conseil d'État fixe 

des principes généraux qui encadreraient cette indépendance « essentielle », avec en particulier des 

dispositions relatives au statut de l'entité (ou des entités) chargée(s) de l'expertise et de la recherche au 

sein de la nouvelle Autorité ; aux modalités de nomination de la (ou des) personne(s) assurant la direction 

de cette (ou de ces) entité(s) ; à la diligence attendue de cette entité en réponse aux demandes 

d'expertise des autres composantes de la nouvelle Autorité ; à l'installation d'un Conseil scientifique 

constitué de personnalités extérieures indépendantes, qui aurait notamment pour mission d'émettre 

des avis sur le programme de travail de cette (ces) entité(s) et d'en évaluer les résultats ; aux règles de 

transparence applicables à ces activités ; et, à visée plus générale, à la création d'un comité d'éthique et 

de déontologie au sein de la nouvelle Autorité. 

 

La cnDAspe souligne aussi l'importance de distinguer ce qui relève respectivement de l'expertise et de 

l'instruction en mettant des pluriels dans ce corps de phrase du point 7 de l'article 2 : «[...] les modalités 

de fonctionnement et les règles propres à distinguer respectivement les processus d'expertise et 

d'instruction conduits par ses services, et le processus [...] ». Ces deux fonctions sont en effet de natures 

 
30 Pour étayer cette observation, nous vous invitons à lire en particulier les sections IV-1, IV-2, IV-4, IV-7 et IV-8, ainsi que 
V-1 et V-3 de l'avis de la cnDAspe. 
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différentes, même si elles sont nécessairement en étroite interaction, ce souci de non-confusion 

justifiant la proposition avancée dans le paragraphe précédent d'une entité (propre à l'expertise).   

 

En souhaitant que le travail conduit par la cnDAspe vous soit utile, nous vous assurons nos sentiments 

les plus respectueux. 

 

Les rapporteurs du groupe de travail, membres de la Commission :  

 

Viviane Moquay                    Pierre-Henri Duée                         Olivier Leclerc 
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Les rapporteurs pour la cnDAspe 
 
Réf : CNDA/AF/2024-02 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Madame la députée 
Danielle Brulebois 

 
 

Objet : Recommandations de la cnDAspe issues de son avis relatif au renforcement de l’organisation, 
du contrôle et de la recherche en radioprotection et sûreté nucléaire 
 
 
Madame la députée, 
 

La Commission nationale de la déontologie et des alertes en matière de santé publique et 

d’environnement (cnDAspe) a émis le 30 mars 2023 un avis en réponse à une saisine d'origine 

parlementaire portant sur le projet de loi présenté par le gouvernement au cours de l'hiver 2022-2023 

qui, notamment, proposait la fusion entre l'Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN) et l'Institut National de 

Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (IRSN). 

 

Cet avis s'appuie sur le fondement de l'article 2 de la loi 2013-316 du 16 avril 2013 relative à 

l’indépendance de l’expertise en matière de santé et d’environnement et à la protection des lanceurs 

d’alerte, qui a créé la cnDAspe, disposant que celle-ci est « chargée de veiller aux règles déontologiques 

s’appliquant à l’expertise scientifique et technique et aux procédures d’enregistrement des alertes en 

matière de santé publique et d’environnement ».  

 

Cet avis a été communiqué aux parlementaires membres des commissions amenées alors à examiner ce 

projet de loi, à Madame la Première ministre et à Madame la ministre de la transition énergétique, aux 

autorités et établissements concernés ainsi qu'aux membres de l'OPECST.  

 

https://www.alerte-sante-environnement-deontologie.fr/deontologie-et-alertes-en-sante-publique-et-environnement/travaux/avis-rendus/article/avis-relatif-au-renforcement-de-l-organisation-du-controle-et-de-la-recherche
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Le gouvernement a soumis le 20 décembre 2023 aux Assemblées un nouveau projet de loi que vous allez 

examiner. Le 6° de ce même article 2 de la loi 2013-316 dispose également que le rapport annuel de la 

cnDAspe qui « est adressé au Parlement et au gouvernement, évalue les suites données à ses 

recommandations et aux alertes dont elle a été saisie [...] » et « [...] comporte, en tant que de besoin, des 

recommandations sur les réformes qu’il conviendrait d’engager pour améliorer le fonctionnement de 

l’expertise scientifique et technique [...] » 

 

Aussi, la cnDAspe est fondée à attirer votre attention sur certaines recommandations formulées dans 

son avis qui nous semblent être de nature à éclairer votre examen de certaines dispositions du nouveau 

projet de loi.  

 

Elles s'appuient sur les prescriptions fortes de l’Agence Internationale de l'Energie Atomique (AIEA), en 

particulier dans ses documents TECDOC 1835 (2018) sur les « Organismes d’appui technique et 

scientifique aux fonctions réglementaires » (TSO selon l'acronyme anglais), qui soulignent l'importance 

d'assurer l'indépendance de ces instances chargées de fournir l'expertise scientifique et technique en 

appui aux autorités responsables de la gestion et de la réglementation31. Ce document précise le 

principe exposé dans le texte fondamental de l'AIEA (et spécifiquement appelé dans la Directive 

2014/87/Euratom du 8 Juillet 2014) intitulé « Prescriptions générales de sûreté. Partie 1 : Cadre 

gouvernemental, législatif et réglementaire de la sûreté », dont la Prescription 20 (Liaison avec des organes 

consultatifs et des organismes d’appui) dispose en son point 4.18 que « L’organisme de réglementation 

peut décider de donner un caractère officiel aux processus par lesquels il obtient des opinions et des avis 

spécialisés. S’il est jugé nécessaire de créer des organes consultatifs, à titre temporaire ou permanent, il est 

 
31 Extraits du document TECDOC 1835 de l'AIEA (2018), concernant les « Organismes d’appui technique et scientifique aux 
fonctions réglementaires » (TSO), sous le sous-titre « Gestion indépendante » 

- Il est important que les TSO soient gérés comme des structures indépendantes, plutôt que d’être placés entièrement 
sous le contrôle d’un organisme de réglementation. Cette indépendance permet aux TSO de se comporter comme des 
entités scientifiques, libres de se fixer leurs objectifs et de choisir leurs méthodes, leurs formations et leurs recherches 
pour entretenir leur excellence scientifique. L’indépendance incite aussi les TSO à explorer des pistes de recherche-
développement et à déceler des problèmes naissants. Il est bon que les TSO s’emploient activement à enrichir les 
connaissances en matière de sûreté pour pérenniser la qualité et la pertinence de leur appui aux activités de 
réglementation.  
- Les TSO sont des organismes techniques et scientifiques dont la mission consiste à aider les organismes de 
réglementation à jouer leur rôle d’experts objectifs et à leur fournir des informations impartiales pour étayer leur 
processus de prise de décisions. Garantir l’intégrité scientifique et entretenir les capacités de fournir des services 
hautement spécialisés et de faire des recherches sont des objectifs plus faciles à atteindre lorsque les organismes qui 
les poursuivent n’ont pratiquement pas d’autres préoccupations.  
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essentiel que ceux-ci donnent des avis indépendants, qu’ils soient à caractère technique ou non ».  

 

Cette indépendance peut connaître des degrés, et différents schémas existent au plan international. 

Aussi, l'avis de la cnDAspe n'est pas tranché entre un format interne ou externe de ces fonctions 

d'expertise et de recherche mais recommandait que soit établie au sein de l’organisation intégrée 

fusionnant l'ASN et l'IRSN (option conservée par le nouveau projet de loi), une direction fonctionnelle 

chargée de l’expertise et de la recherche, distincte des autres directions de l’établissement, et que cette 

distinction s’appuie sur un statut juridique solide. 

 

Or le point 7 à l'article 2 de ce nouveau projet de loi prévoit que le règlement intérieur de la future 

autorité « définit également les modalités de fonctionnement et les règles propres à distinguer le processus 

d'expertise et d'instruction conduit par ses services, et le processus d'élaboration des avis et décisions 

délibérés par son collège ». Confier au seul règlement intérieur la définition de ces conditions nécessaires 

à l'indépendance des fonctions d'expertise et de recherche ne garantit pas « un statut juridique solide », 

même si cela est conforme à la loi n° 2017-55 du 20 janvier 201732. 

 

Aussi, la cnDAspe vous suggère sur ce point d'envisager, a minima, qu'un décret en Conseil d'État fixe 

des principes généraux qui encadreraient cette indépendance « essentielle », avec en particulier des 

dispositions relatives au statut de l'entité (ou des entités) chargée(s) de l'expertise et de la recherche au 

sein de la nouvelle Autorité ; aux modalités de nomination de la (ou des) personne(s) assurant la direction 

de cette (ou de ces) entité(s) ; à la diligence attendue de cette entité en réponse aux demandes 

d'expertise des autres composantes de la nouvelle Autorité ; à l'installation d'un Conseil scientifique 

constitué de personnalités extérieures indépendantes, qui aurait notamment pour mission d'émettre 

des avis sur le programme de travail de cette (ces) entité(s) et d'en évaluer les résultats ; aux règles de 

transparence applicables à ces activités ; et, à visée plus générale, à la création d'un comité d'éthique et 

de déontologie au sein de la nouvelle Autorité. 

 

La cnDAspe souligne aussi l'importance de distinguer ce qui relève respectivement de l'expertise et de 

l'instruction en mettant des pluriels dans ce corps de phrase du point 7 de l'article 2 : «[...] les modalités 

de fonctionnement et les règles propres à distinguer respectivement les processus d'expertise et 

d'instruction conduits par ses services, et le processus [...] ». Ces deux fonctions sont en effet de natures 

 
32 Pour étayer cette observation, nous vous invitons à lire en particulier les sections IV-1, IV-2, IV-4, IV-7 et IV-8, ainsi que 
V-1 et V-3 de l'avis de la cnDAspe. 
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différentes, même si elles sont nécessairement en étroite interaction, ce souci de non-confusion 

justifiant la proposition avancée dans le paragraphe précédent d'une entité (propre à l'expertise).   

 

En souhaitant que le travail conduit par la cnDAspe vous soit utile, nous vous assurons nos sentiments 

les plus respectueux. 

 

Les rapporteurs du groupe de travail, membres de la Commission :  

 

Viviane Moquay                    Pierre-Henri Duée                         Olivier Leclerc 
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Les rapporteurs pour la cnDAspe 
 
Réf : CNDA/AF/2024-02 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Monsieur le député 
Stéphane Buchou 

 
 

Objet : Recommandations de la cnDAspe issues de son avis relatif au renforcement de l’organisation, 
du contrôle et de la recherche en radioprotection et sûreté nucléaire 
 
 
Monsieur le député, 
 

La Commission nationale de la déontologie et des alertes en matière de santé publique et 

d’environnement (cnDAspe) a émis le 30 mars 2023 un avis en réponse à une saisine d'origine 

parlementaire portant sur le projet de loi présenté par le gouvernement au cours de l'hiver 2022-2023 

qui, notamment, proposait la fusion entre l'Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN) et l'Institut National de 

Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (IRSN). 

 

Cet avis s'appuie sur le fondement de l'article 2 de la loi 2013-316 du 16 avril 2013 relative à 

l’indépendance de l’expertise en matière de santé et d’environnement et à la protection des lanceurs 

d’alerte, qui a créé la cnDAspe, disposant que celle-ci est « chargée de veiller aux règles déontologiques 

s’appliquant à l’expertise scientifique et technique et aux procédures d’enregistrement des alertes en 

matière de santé publique et d’environnement ».  

 

Cet avis a été communiqué aux parlementaires membres des commissions amenées alors à examiner ce 

projet de loi, à Madame la Première ministre et à Madame la ministre de la transition énergétique, aux 

autorités et établissements concernés ainsi qu'aux membres de l'OPECST.  

 

https://www.alerte-sante-environnement-deontologie.fr/deontologie-et-alertes-en-sante-publique-et-environnement/travaux/avis-rendus/article/avis-relatif-au-renforcement-de-l-organisation-du-controle-et-de-la-recherche
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Le gouvernement a soumis le 20 décembre 2023 aux Assemblées un nouveau projet de loi que vous allez 

examiner. Le 6° de ce même article 2 de la loi 2013-316 dispose également que le rapport annuel de la 

cnDAspe qui « est adressé au Parlement et au gouvernement, évalue les suites données à ses 

recommandations et aux alertes dont elle a été saisie [...] » et « [...] comporte, en tant que de besoin, des 

recommandations sur les réformes qu’il conviendrait d’engager pour améliorer le fonctionnement de 

l’expertise scientifique et technique [...] » 

 

Aussi, la cnDAspe est fondée à attirer votre attention sur certaines recommandations formulées dans 

son avis qui nous semblent être de nature à éclairer votre examen de certaines dispositions du nouveau 

projet de loi.  

 

Elles s'appuient sur les prescriptions fortes de l’Agence Internationale de l'Energie Atomique (AIEA), en 

particulier dans ses documents TECDOC 1835 (2018) sur les « Organismes d’appui technique et 

scientifique aux fonctions réglementaires » (TSO selon l'acronyme anglais), qui soulignent l'importance 

d'assurer l'indépendance de ces instances chargées de fournir l'expertise scientifique et technique en 

appui aux autorités responsables de la gestion et de la réglementation33. Ce document précise le 

principe exposé dans le texte fondamental de l'AIEA (et spécifiquement appelé dans la Directive 

2014/87/Euratom du 8 Juillet 2014) intitulé « Prescriptions générales de sûreté. Partie 1 : Cadre 

gouvernemental, législatif et réglementaire de la sûreté », dont la Prescription 20 (Liaison avec des organes 

consultatifs et des organismes d’appui) dispose en son point 4.18 que « L’organisme de réglementation 

peut décider de donner un caractère officiel aux processus par lesquels il obtient des opinions et des avis 

spécialisés. S’il est jugé nécessaire de créer des organes consultatifs, à titre temporaire ou permanent, il est 

 
33 Extraits du document TECDOC 1835 de l'AIEA (2018), concernant les « Organismes d’appui technique et scientifique aux 
fonctions réglementaires » (TSO), sous le sous-titre « Gestion indépendante » 

- Il est important que les TSO soient gérés comme des structures indépendantes, plutôt que d’être placés entièrement 
sous le contrôle d’un organisme de réglementation. Cette indépendance permet aux TSO de se comporter comme des 
entités scientifiques, libres de se fixer leurs objectifs et de choisir leurs méthodes, leurs formations et leurs recherches 
pour entretenir leur excellence scientifique. L’indépendance incite aussi les TSO à explorer des pistes de recherche-
développement et à déceler des problèmes naissants. Il est bon que les TSO s’emploient activement à enrichir les 
connaissances en matière de sûreté pour pérenniser la qualité et la pertinence de leur appui aux activités de 
réglementation.  
- Les TSO sont des organismes techniques et scientifiques dont la mission consiste à aider les organismes de 
réglementation à jouer leur rôle d’experts objectifs et à leur fournir des informations impartiales pour étayer leur 
processus de prise de décisions. Garantir l’intégrité scientifique et entretenir les capacités de fournir des services 
hautement spécialisés et de faire des recherches sont des objectifs plus faciles à atteindre lorsque les organismes qui 
les poursuivent n’ont pratiquement pas d’autres préoccupations.  
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essentiel que ceux-ci donnent des avis indépendants, qu’ils soient à caractère technique ou non ».  

 

Cette indépendance peut connaître des degrés, et différents schémas existent au plan international. 

Aussi, l'avis de la cnDAspe n'est pas tranché entre un format interne ou externe de ces fonctions 

d'expertise et de recherche mais recommandait que soit établie au sein de l’organisation intégrée 

fusionnant l'ASN et l'IRSN (option conservée par le nouveau projet de loi), une direction fonctionnelle 

chargée de l’expertise et de la recherche, distincte des autres directions de l’établissement, et que cette 

distinction s’appuie sur un statut juridique solide. 

 

Or le point 7 à l'article 2 de ce nouveau projet de loi prévoit que le règlement intérieur de la future 

autorité « définit également les modalités de fonctionnement et les règles propres à distinguer le processus 

d'expertise et d'instruction conduit par ses services, et le processus d'élaboration des avis et décisions 

délibérés par son collège ». Confier au seul règlement intérieur la définition de ces conditions nécessaires 

à l'indépendance des fonctions d'expertise et de recherche ne garantit pas « un statut juridique solide », 

même si cela est conforme à la loi n° 2017-55 du 20 janvier 201734. 

 

Aussi, la cnDAspe vous suggère sur ce point d'envisager, a minima, qu'un décret en Conseil d'État fixe 

des principes généraux qui encadreraient cette indépendance « essentielle », avec en particulier des 

dispositions relatives au statut de l'entité (ou des entités) chargée(s) de l'expertise et de la recherche au 

sein de la nouvelle Autorité ; aux modalités de nomination de la (ou des) personne(s) assurant la direction 

de cette (ou de ces) entité(s) ; à la diligence attendue de cette entité en réponse aux demandes 

d'expertise des autres composantes de la nouvelle Autorité ; à l'installation d'un Conseil scientifique 

constitué de personnalités extérieures indépendantes, qui aurait notamment pour mission d'émettre 

des avis sur le programme de travail de cette (ces) entité(s) et d'en évaluer les résultats ; aux règles de 

transparence applicables à ces activités ; et, à visée plus générale, à la création d'un comité d'éthique et 

de déontologie au sein de la nouvelle Autorité. 

 

La cnDAspe souligne aussi l'importance de distinguer ce qui relève respectivement de l'expertise et de 

l'instruction en mettant des pluriels dans ce corps de phrase du point 7 de l'article 2 : «[...] les modalités 

de fonctionnement et les règles propres à distinguer respectivement les processus d'expertise et 

d'instruction conduits par ses services, et le processus [...] ». Ces deux fonctions sont en effet de natures 

 
34 Pour étayer cette observation, nous vous invitons à lire en particulier les sections IV-1, IV-2, IV-4, IV-7 et IV-8, ainsi que 
V-1 et V-3 de l'avis de la cnDAspe. 
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différentes, même si elles sont nécessairement en étroite interaction, ce souci de non-confusion 

justifiant la proposition avancée dans le paragraphe précédent d'une entité (propre à l'expertise).   

 

En souhaitant que le travail conduit par la cnDAspe vous soit utile, nous vous assurons nos sentiments 

les plus respectueux. 

 

Les rapporteurs du groupe de travail, membres de la Commission :  

 

Viviane Moquay                    Pierre-Henri Duée                         Olivier Leclerc 
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Les rapporteurs pour la cnDAspe 
 
Réf : CNDA/AF/2024-02 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Monsieur le député 
Aymeric Caron 

 
 

Objet : Recommandations de la cnDAspe issues de son avis relatif au renforcement de l’organisation, 
du contrôle et de la recherche en radioprotection et sûreté nucléaire 
 
 
Monsieur le député, 
 

La Commission nationale de la déontologie et des alertes en matière de santé publique et 

d’environnement (cnDAspe) a émis le 30 mars 2023 un avis en réponse à une saisine d'origine 

parlementaire portant sur le projet de loi présenté par le gouvernement au cours de l'hiver 2022-2023 

qui, notamment, proposait la fusion entre l'Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN) et l'Institut National de 

Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (IRSN). 

 

Cet avis s'appuie sur le fondement de l'article 2 de la loi 2013-316 du 16 avril 2013 relative à 

l’indépendance de l’expertise en matière de santé et d’environnement et à la protection des lanceurs 

d’alerte, qui a créé la cnDAspe, disposant que celle-ci est « chargée de veiller aux règles déontologiques 

s’appliquant à l’expertise scientifique et technique et aux procédures d’enregistrement des alertes en 

matière de santé publique et d’environnement ».  

 

Cet avis a été communiqué aux parlementaires membres des commissions amenées alors à examiner ce 

projet de loi, à Madame la Première ministre et à Madame la ministre de la transition énergétique, aux 

autorités et établissements concernés ainsi qu'aux membres de l'OPECST.  

 

https://www.alerte-sante-environnement-deontologie.fr/deontologie-et-alertes-en-sante-publique-et-environnement/travaux/avis-rendus/article/avis-relatif-au-renforcement-de-l-organisation-du-controle-et-de-la-recherche
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Le gouvernement a soumis le 20 décembre 2023 aux Assemblées un nouveau projet de loi que vous allez 

examiner. Le 6° de ce même article 2 de la loi 2013-316 dispose également que le rapport annuel de la 

cnDAspe qui « est adressé au Parlement et au gouvernement, évalue les suites données à ses 

recommandations et aux alertes dont elle a été saisie [...] » et « [...] comporte, en tant que de besoin, des 

recommandations sur les réformes qu’il conviendrait d’engager pour améliorer le fonctionnement de 

l’expertise scientifique et technique [...] » 

 

Aussi, la cnDAspe est fondée à attirer votre attention sur certaines recommandations formulées dans 

son avis qui nous semblent être de nature à éclairer votre examen de certaines dispositions du nouveau 

projet de loi.  

 

Elles s'appuient sur les prescriptions fortes de l’Agence Internationale de l'Energie Atomique (AIEA), en 

particulier dans ses documents TECDOC 1835 (2018) sur les « Organismes d’appui technique et 

scientifique aux fonctions réglementaires » (TSO selon l'acronyme anglais), qui soulignent l'importance 

d'assurer l'indépendance de ces instances chargées de fournir l'expertise scientifique et technique en 

appui aux autorités responsables de la gestion et de la réglementation35. Ce document précise le 

principe exposé dans le texte fondamental de l'AIEA (et spécifiquement appelé dans la Directive 

2014/87/Euratom du 8 Juillet 2014) intitulé « Prescriptions générales de sûreté. Partie 1 : Cadre 

gouvernemental, législatif et réglementaire de la sûreté », dont la Prescription 20 (Liaison avec des organes 

consultatifs et des organismes d’appui) dispose en son point 4.18 que « L’organisme de réglementation 

peut décider de donner un caractère officiel aux processus par lesquels il obtient des opinions et des avis 

spécialisés. S’il est jugé nécessaire de créer des organes consultatifs, à titre temporaire ou permanent, il est 

 
35 Extraits du document TECDOC 1835 de l'AIEA (2018), concernant les « Organismes d’appui technique et scientifique aux 
fonctions réglementaires » (TSO), sous le sous-titre « Gestion indépendante » 

- Il est important que les TSO soient gérés comme des structures indépendantes, plutôt que d’être placés entièrement 
sous le contrôle d’un organisme de réglementation. Cette indépendance permet aux TSO de se comporter comme des 
entités scientifiques, libres de se fixer leurs objectifs et de choisir leurs méthodes, leurs formations et leurs recherches 
pour entretenir leur excellence scientifique. L’indépendance incite aussi les TSO à explorer des pistes de recherche-
développement et à déceler des problèmes naissants. Il est bon que les TSO s’emploient activement à enrichir les 
connaissances en matière de sûreté pour pérenniser la qualité et la pertinence de leur appui aux activités de 
réglementation.  
- Les TSO sont des organismes techniques et scientifiques dont la mission consiste à aider les organismes de 
réglementation à jouer leur rôle d’experts objectifs et à leur fournir des informations impartiales pour étayer leur 
processus de prise de décisions. Garantir l’intégrité scientifique et entretenir les capacités de fournir des services 
hautement spécialisés et de faire des recherches sont des objectifs plus faciles à atteindre lorsque les organismes qui 
les poursuivent n’ont pratiquement pas d’autres préoccupations.  
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essentiel que ceux-ci donnent des avis indépendants, qu’ils soient à caractère technique ou non ».  

 

Cette indépendance peut connaître des degrés, et différents schémas existent au plan international. 

Aussi, l'avis de la cnDAspe n'est pas tranché entre un format interne ou externe de ces fonctions 

d'expertise et de recherche mais recommandait que soit établie au sein de l’organisation intégrée 

fusionnant l'ASN et l'IRSN (option conservée par le nouveau projet de loi), une direction fonctionnelle 

chargée de l’expertise et de la recherche, distincte des autres directions de l’établissement, et que cette 

distinction s’appuie sur un statut juridique solide. 

 

Or le point 7 à l'article 2 de ce nouveau projet de loi prévoit que le règlement intérieur de la future 

autorité « définit également les modalités de fonctionnement et les règles propres à distinguer le processus 

d'expertise et d'instruction conduit par ses services, et le processus d'élaboration des avis et décisions 

délibérés par son collège ». Confier au seul règlement intérieur la définition de ces conditions nécessaires 

à l'indépendance des fonctions d'expertise et de recherche ne garantit pas « un statut juridique solide », 

même si cela est conforme à la loi n° 2017-55 du 20 janvier 201736. 

 

Aussi, la cnDAspe vous suggère sur ce point d'envisager, a minima, qu'un décret en Conseil d'État fixe 

des principes généraux qui encadreraient cette indépendance « essentielle », avec en particulier des 

dispositions relatives au statut de l'entité (ou des entités) chargée(s) de l'expertise et de la recherche au 

sein de la nouvelle Autorité ; aux modalités de nomination de la (ou des) personne(s) assurant la direction 

de cette (ou de ces) entité(s) ; à la diligence attendue de cette entité en réponse aux demandes 

d'expertise des autres composantes de la nouvelle Autorité ; à l'installation d'un Conseil scientifique 

constitué de personnalités extérieures indépendantes, qui aurait notamment pour mission d'émettre 

des avis sur le programme de travail de cette (ces) entité(s) et d'en évaluer les résultats ; aux règles de 

transparence applicables à ces activités ; et, à visée plus générale, à la création d'un comité d'éthique et 

de déontologie au sein de la nouvelle Autorité. 

 

La cnDAspe souligne aussi l'importance de distinguer ce qui relève respectivement de l'expertise et de 

l'instruction en mettant des pluriels dans ce corps de phrase du point 7 de l'article 2 : «[...] les modalités 

de fonctionnement et les règles propres à distinguer respectivement les processus d'expertise et 

d'instruction conduits par ses services, et le processus [...] ». Ces deux fonctions sont en effet de natures 

 
36 Pour étayer cette observation, nous vous invitons à lire en particulier les sections IV-1, IV-2, IV-4, IV-7 et IV-8, ainsi que 
V-1 et V-3 de l'avis de la cnDAspe. 
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différentes, même si elles sont nécessairement en étroite interaction, ce souci de non-confusion 

justifiant la proposition avancée dans le paragraphe précédent d'une entité (propre à l'expertise).   

 

En souhaitant que le travail conduit par la cnDAspe vous soit utile, nous vous assurons nos sentiments 

les plus respectueux. 

 

Les rapporteurs du groupe de travail, membres de la Commission :  

 

Viviane Moquay                    Pierre-Henri Duée                         Olivier Leclerc 

 
 
 
 



  
 
  
 

 

 
Secrétariat permanent de la cnDAspe  
Ministère de la Transition écologique, CGDD/SRI  
Tour Sequoîa – 92055 PARIS LA DEFENSE CEDEX 
Tél : 33(0)1 40 81 21 22 
www.alerte-sante-environnement-deontologie.fr  

 
 

 
 
 
 

Paris, mercredi 21 février 2024 

 
 

Les rapporteurs pour la cnDAspe 
 
Réf : CNDA/AF/2024-02 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Monsieur le député 
Jean-Victor Castor 

 
 

Objet : Recommandations de la cnDAspe issues de son avis relatif au renforcement de l’organisation, 
du contrôle et de la recherche en radioprotection et sûreté nucléaire 
 
 
Monsieur le député, 
 

La Commission nationale de la déontologie et des alertes en matière de santé publique et 

d’environnement (cnDAspe) a émis le 30 mars 2023 un avis en réponse à une saisine d'origine 

parlementaire portant sur le projet de loi présenté par le gouvernement au cours de l'hiver 2022-2023 

qui, notamment, proposait la fusion entre l'Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN) et l'Institut National de 

Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (IRSN). 

 

Cet avis s'appuie sur le fondement de l'article 2 de la loi 2013-316 du 16 avril 2013 relative à 

l’indépendance de l’expertise en matière de santé et d’environnement et à la protection des lanceurs 

d’alerte, qui a créé la cnDAspe, disposant que celle-ci est « chargée de veiller aux règles déontologiques 

s’appliquant à l’expertise scientifique et technique et aux procédures d’enregistrement des alertes en 

matière de santé publique et d’environnement ».  

 

Cet avis a été communiqué aux parlementaires membres des commissions amenées alors à examiner ce 

projet de loi, à Madame la Première ministre et à Madame la ministre de la transition énergétique, aux 

autorités et établissements concernés ainsi qu'aux membres de l'OPECST.  

 

https://www.alerte-sante-environnement-deontologie.fr/deontologie-et-alertes-en-sante-publique-et-environnement/travaux/avis-rendus/article/avis-relatif-au-renforcement-de-l-organisation-du-controle-et-de-la-recherche
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Le gouvernement a soumis le 20 décembre 2023 aux Assemblées un nouveau projet de loi que vous allez 

examiner. Le 6° de ce même article 2 de la loi 2013-316 dispose également que le rapport annuel de la 

cnDAspe qui « est adressé au Parlement et au gouvernement, évalue les suites données à ses 

recommandations et aux alertes dont elle a été saisie [...] » et « [...] comporte, en tant que de besoin, des 

recommandations sur les réformes qu’il conviendrait d’engager pour améliorer le fonctionnement de 

l’expertise scientifique et technique [...] » 

 

Aussi, la cnDAspe est fondée à attirer votre attention sur certaines recommandations formulées dans 

son avis qui nous semblent être de nature à éclairer votre examen de certaines dispositions du nouveau 

projet de loi.  

 

Elles s'appuient sur les prescriptions fortes de l’Agence Internationale de l'Energie Atomique (AIEA), en 

particulier dans ses documents TECDOC 1835 (2018) sur les « Organismes d’appui technique et 

scientifique aux fonctions réglementaires » (TSO selon l'acronyme anglais), qui soulignent l'importance 

d'assurer l'indépendance de ces instances chargées de fournir l'expertise scientifique et technique en 

appui aux autorités responsables de la gestion et de la réglementation37. Ce document précise le 

principe exposé dans le texte fondamental de l'AIEA (et spécifiquement appelé dans la Directive 

2014/87/Euratom du 8 Juillet 2014) intitulé « Prescriptions générales de sûreté. Partie 1 : Cadre 

gouvernemental, législatif et réglementaire de la sûreté », dont la Prescription 20 (Liaison avec des organes 

consultatifs et des organismes d’appui) dispose en son point 4.18 que « L’organisme de réglementation 

peut décider de donner un caractère officiel aux processus par lesquels il obtient des opinions et des avis 

spécialisés. S’il est jugé nécessaire de créer des organes consultatifs, à titre temporaire ou permanent, il est 

 
37 Extraits du document TECDOC 1835 de l'AIEA (2018), concernant les « Organismes d’appui technique et scientifique aux 
fonctions réglementaires » (TSO), sous le sous-titre « Gestion indépendante » 

- Il est important que les TSO soient gérés comme des structures indépendantes, plutôt que d’être placés entièrement 
sous le contrôle d’un organisme de réglementation. Cette indépendance permet aux TSO de se comporter comme des 
entités scientifiques, libres de se fixer leurs objectifs et de choisir leurs méthodes, leurs formations et leurs recherches 
pour entretenir leur excellence scientifique. L’indépendance incite aussi les TSO à explorer des pistes de recherche-
développement et à déceler des problèmes naissants. Il est bon que les TSO s’emploient activement à enrichir les 
connaissances en matière de sûreté pour pérenniser la qualité et la pertinence de leur appui aux activités de 
réglementation.  
- Les TSO sont des organismes techniques et scientifiques dont la mission consiste à aider les organismes de 
réglementation à jouer leur rôle d’experts objectifs et à leur fournir des informations impartiales pour étayer leur 
processus de prise de décisions. Garantir l’intégrité scientifique et entretenir les capacités de fournir des services 
hautement spécialisés et de faire des recherches sont des objectifs plus faciles à atteindre lorsque les organismes qui 
les poursuivent n’ont pratiquement pas d’autres préoccupations.  
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essentiel que ceux-ci donnent des avis indépendants, qu’ils soient à caractère technique ou non ».  

 

Cette indépendance peut connaître des degrés, et différents schémas existent au plan international. 

Aussi, l'avis de la cnDAspe n'est pas tranché entre un format interne ou externe de ces fonctions 

d'expertise et de recherche mais recommandait que soit établie au sein de l’organisation intégrée 

fusionnant l'ASN et l'IRSN (option conservée par le nouveau projet de loi), une direction fonctionnelle 

chargée de l’expertise et de la recherche, distincte des autres directions de l’établissement, et que cette 

distinction s’appuie sur un statut juridique solide. 

 

Or le point 7 à l'article 2 de ce nouveau projet de loi prévoit que le règlement intérieur de la future 

autorité « définit également les modalités de fonctionnement et les règles propres à distinguer le processus 

d'expertise et d'instruction conduit par ses services, et le processus d'élaboration des avis et décisions 

délibérés par son collège ». Confier au seul règlement intérieur la définition de ces conditions nécessaires 

à l'indépendance des fonctions d'expertise et de recherche ne garantit pas « un statut juridique solide », 

même si cela est conforme à la loi n° 2017-55 du 20 janvier 201738. 

 

Aussi, la cnDAspe vous suggère sur ce point d'envisager, a minima, qu'un décret en Conseil d'État fixe 

des principes généraux qui encadreraient cette indépendance « essentielle », avec en particulier des 

dispositions relatives au statut de l'entité (ou des entités) chargée(s) de l'expertise et de la recherche au 

sein de la nouvelle Autorité ; aux modalités de nomination de la (ou des) personne(s) assurant la direction 

de cette (ou de ces) entité(s) ; à la diligence attendue de cette entité en réponse aux demandes 

d'expertise des autres composantes de la nouvelle Autorité ; à l'installation d'un Conseil scientifique 

constitué de personnalités extérieures indépendantes, qui aurait notamment pour mission d'émettre 

des avis sur le programme de travail de cette (ces) entité(s) et d'en évaluer les résultats ; aux règles de 

transparence applicables à ces activités ; et, à visée plus générale, à la création d'un comité d'éthique et 

de déontologie au sein de la nouvelle Autorité. 

 

La cnDAspe souligne aussi l'importance de distinguer ce qui relève respectivement de l'expertise et de 

l'instruction en mettant des pluriels dans ce corps de phrase du point 7 de l'article 2 : «[...] les modalités 

de fonctionnement et les règles propres à distinguer respectivement les processus d'expertise et 

d'instruction conduits par ses services, et le processus [...] ». Ces deux fonctions sont en effet de natures 

 
38 Pour étayer cette observation, nous vous invitons à lire en particulier les sections IV-1, IV-2, IV-4, IV-7 et IV-8, ainsi que 
V-1 et V-3 de l'avis de la cnDAspe. 
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différentes, même si elles sont nécessairement en étroite interaction, ce souci de non-confusion 

justifiant la proposition avancée dans le paragraphe précédent d'une entité (propre à l'expertise).   

 

En souhaitant que le travail conduit par la cnDAspe vous soit utile, nous vous assurons nos sentiments 

les plus respectueux. 

 

Les rapporteurs du groupe de travail, membres de la Commission :  

 

Viviane Moquay                    Pierre-Henri Duée                         Olivier Leclerc 
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Les rapporteurs pour la cnDAspe 
 
Réf : CNDA/AF/2024-02 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Monsieur le député 
Pierre Cazeneuve 

 
 

Objet : Recommandations de la cnDAspe issues de son avis relatif au renforcement de l’organisation, 
du contrôle et de la recherche en radioprotection et sûreté nucléaire 
 
 
Monsieur le député, 
 

La Commission nationale de la déontologie et des alertes en matière de santé publique et 

d’environnement (cnDAspe) a émis le 30 mars 2023 un avis en réponse à une saisine d'origine 

parlementaire portant sur le projet de loi présenté par le gouvernement au cours de l'hiver 2022-2023 

qui, notamment, proposait la fusion entre l'Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN) et l'Institut National de 

Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (IRSN). 

 

Cet avis s'appuie sur le fondement de l'article 2 de la loi 2013-316 du 16 avril 2013 relative à 

l’indépendance de l’expertise en matière de santé et d’environnement et à la protection des lanceurs 

d’alerte, qui a créé la cnDAspe, disposant que celle-ci est « chargée de veiller aux règles déontologiques 

s’appliquant à l’expertise scientifique et technique et aux procédures d’enregistrement des alertes en 

matière de santé publique et d’environnement ».  

 

Cet avis a été communiqué aux parlementaires membres des commissions amenées alors à examiner ce 

projet de loi, à Madame la Première ministre et à Madame la ministre de la transition énergétique, aux 

autorités et établissements concernés ainsi qu'aux membres de l'OPECST.  

 

https://www.alerte-sante-environnement-deontologie.fr/deontologie-et-alertes-en-sante-publique-et-environnement/travaux/avis-rendus/article/avis-relatif-au-renforcement-de-l-organisation-du-controle-et-de-la-recherche
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Le gouvernement a soumis le 20 décembre 2023 aux Assemblées un nouveau projet de loi que vous allez 

examiner. Le 6° de ce même article 2 de la loi 2013-316 dispose également que le rapport annuel de la 

cnDAspe qui « est adressé au Parlement et au gouvernement, évalue les suites données à ses 

recommandations et aux alertes dont elle a été saisie [...] » et « [...] comporte, en tant que de besoin, des 

recommandations sur les réformes qu’il conviendrait d’engager pour améliorer le fonctionnement de 

l’expertise scientifique et technique [...] » 

 

Aussi, la cnDAspe est fondée à attirer votre attention sur certaines recommandations formulées dans 

son avis qui nous semblent être de nature à éclairer votre examen de certaines dispositions du nouveau 

projet de loi.  

 

Elles s'appuient sur les prescriptions fortes de l’Agence Internationale de l'Energie Atomique (AIEA), en 

particulier dans ses documents TECDOC 1835 (2018) sur les « Organismes d’appui technique et 

scientifique aux fonctions réglementaires » (TSO selon l'acronyme anglais), qui soulignent l'importance 

d'assurer l'indépendance de ces instances chargées de fournir l'expertise scientifique et technique en 

appui aux autorités responsables de la gestion et de la réglementation39. Ce document précise le 

principe exposé dans le texte fondamental de l'AIEA (et spécifiquement appelé dans la Directive 

2014/87/Euratom du 8 Juillet 2014) intitulé « Prescriptions générales de sûreté. Partie 1 : Cadre 

gouvernemental, législatif et réglementaire de la sûreté », dont la Prescription 20 (Liaison avec des organes 

consultatifs et des organismes d’appui) dispose en son point 4.18 que « L’organisme de réglementation 

peut décider de donner un caractère officiel aux processus par lesquels il obtient des opinions et des avis 

spécialisés. S’il est jugé nécessaire de créer des organes consultatifs, à titre temporaire ou permanent, il est 

 
39 Extraits du document TECDOC 1835 de l'AIEA (2018), concernant les « Organismes d’appui technique et scientifique aux 
fonctions réglementaires » (TSO), sous le sous-titre « Gestion indépendante » 

- Il est important que les TSO soient gérés comme des structures indépendantes, plutôt que d’être placés entièrement 
sous le contrôle d’un organisme de réglementation. Cette indépendance permet aux TSO de se comporter comme des 
entités scientifiques, libres de se fixer leurs objectifs et de choisir leurs méthodes, leurs formations et leurs recherches 
pour entretenir leur excellence scientifique. L’indépendance incite aussi les TSO à explorer des pistes de recherche-
développement et à déceler des problèmes naissants. Il est bon que les TSO s’emploient activement à enrichir les 
connaissances en matière de sûreté pour pérenniser la qualité et la pertinence de leur appui aux activités de 
réglementation.  
- Les TSO sont des organismes techniques et scientifiques dont la mission consiste à aider les organismes de 
réglementation à jouer leur rôle d’experts objectifs et à leur fournir des informations impartiales pour étayer leur 
processus de prise de décisions. Garantir l’intégrité scientifique et entretenir les capacités de fournir des services 
hautement spécialisés et de faire des recherches sont des objectifs plus faciles à atteindre lorsque les organismes qui 
les poursuivent n’ont pratiquement pas d’autres préoccupations.  
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essentiel que ceux-ci donnent des avis indépendants, qu’ils soient à caractère technique ou non ».  

 

Cette indépendance peut connaître des degrés, et différents schémas existent au plan international. 

Aussi, l'avis de la cnDAspe n'est pas tranché entre un format interne ou externe de ces fonctions 

d'expertise et de recherche mais recommandait que soit établie au sein de l’organisation intégrée 

fusionnant l'ASN et l'IRSN (option conservée par le nouveau projet de loi), une direction fonctionnelle 

chargée de l’expertise et de la recherche, distincte des autres directions de l’établissement, et que cette 

distinction s’appuie sur un statut juridique solide. 

 

Or le point 7 à l'article 2 de ce nouveau projet de loi prévoit que le règlement intérieur de la future 

autorité « définit également les modalités de fonctionnement et les règles propres à distinguer le processus 

d'expertise et d'instruction conduit par ses services, et le processus d'élaboration des avis et décisions 

délibérés par son collège ». Confier au seul règlement intérieur la définition de ces conditions nécessaires 

à l'indépendance des fonctions d'expertise et de recherche ne garantit pas « un statut juridique solide », 

même si cela est conforme à la loi n° 2017-55 du 20 janvier 201740. 

 

Aussi, la cnDAspe vous suggère sur ce point d'envisager, a minima, qu'un décret en Conseil d'État fixe 

des principes généraux qui encadreraient cette indépendance « essentielle », avec en particulier des 

dispositions relatives au statut de l'entité (ou des entités) chargée(s) de l'expertise et de la recherche au 

sein de la nouvelle Autorité ; aux modalités de nomination de la (ou des) personne(s) assurant la direction 

de cette (ou de ces) entité(s) ; à la diligence attendue de cette entité en réponse aux demandes 

d'expertise des autres composantes de la nouvelle Autorité ; à l'installation d'un Conseil scientifique 

constitué de personnalités extérieures indépendantes, qui aurait notamment pour mission d'émettre 

des avis sur le programme de travail de cette (ces) entité(s) et d'en évaluer les résultats ; aux règles de 

transparence applicables à ces activités ; et, à visée plus générale, à la création d'un comité d'éthique et 

de déontologie au sein de la nouvelle Autorité. 

 

La cnDAspe souligne aussi l'importance de distinguer ce qui relève respectivement de l'expertise et de 

l'instruction en mettant des pluriels dans ce corps de phrase du point 7 de l'article 2 : «[...] les modalités 

de fonctionnement et les règles propres à distinguer respectivement les processus d'expertise et 

d'instruction conduits par ses services, et le processus [...] ». Ces deux fonctions sont en effet de natures 

 
40 Pour étayer cette observation, nous vous invitons à lire en particulier les sections IV-1, IV-2, IV-4, IV-7 et IV-8, ainsi que 
V-1 et V-3 de l'avis de la cnDAspe. 
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différentes, même si elles sont nécessairement en étroite interaction, ce souci de non-confusion 

justifiant la proposition avancée dans le paragraphe précédent d'une entité (propre à l'expertise).   

 

En souhaitant que le travail conduit par la cnDAspe vous soit utile, nous vous assurons nos sentiments 

les plus respectueux. 

 

Les rapporteurs du groupe de travail, membres de la Commission :  

 

Viviane Moquay                    Pierre-Henri Duée                         Olivier Leclerc 
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Les rapporteurs pour la cnDAspe 
 
Réf : CNDA/AF/2024-02 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Madame la députée 
Claire Colomb-Pitollat 

 
 

Objet : Recommandations de la cnDAspe issues de son avis relatif au renforcement de l’organisation, 
du contrôle et de la recherche en radioprotection et sûreté nucléaire 
 
 
Madame la députée, 
 

La Commission nationale de la déontologie et des alertes en matière de santé publique et 

d’environnement (cnDAspe) a émis le 30 mars 2023 un avis en réponse à une saisine d'origine 

parlementaire portant sur le projet de loi présenté par le gouvernement au cours de l'hiver 2022-2023 

qui, notamment, proposait la fusion entre l'Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN) et l'Institut National de 

Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (IRSN). 

 

Cet avis s'appuie sur le fondement de l'article 2 de la loi 2013-316 du 16 avril 2013 relative à 

l’indépendance de l’expertise en matière de santé et d’environnement et à la protection des lanceurs 

d’alerte, qui a créé la cnDAspe, disposant que celle-ci est « chargée de veiller aux règles déontologiques 

s’appliquant à l’expertise scientifique et technique et aux procédures d’enregistrement des alertes en 

matière de santé publique et d’environnement ».  

 

Cet avis a été communiqué aux parlementaires membres des commissions amenées alors à examiner ce 

projet de loi, à Madame la Première ministre et à Madame la ministre de la transition énergétique, aux 

autorités et établissements concernés ainsi qu'aux membres de l'OPECST.  

 

https://www.alerte-sante-environnement-deontologie.fr/deontologie-et-alertes-en-sante-publique-et-environnement/travaux/avis-rendus/article/avis-relatif-au-renforcement-de-l-organisation-du-controle-et-de-la-recherche
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Le gouvernement a soumis le 20 décembre 2023 aux Assemblées un nouveau projet de loi que vous allez 

examiner. Le 6° de ce même article 2 de la loi 2013-316 dispose également que le rapport annuel de la 

cnDAspe qui « est adressé au Parlement et au gouvernement, évalue les suites données à ses 

recommandations et aux alertes dont elle a été saisie [...] » et « [...] comporte, en tant que de besoin, des 

recommandations sur les réformes qu’il conviendrait d’engager pour améliorer le fonctionnement de 

l’expertise scientifique et technique [...] » 

 

Aussi, la cnDAspe est fondée à attirer votre attention sur certaines recommandations formulées dans 

son avis qui nous semblent être de nature à éclairer votre examen de certaines dispositions du nouveau 

projet de loi.  

 

Elles s'appuient sur les prescriptions fortes de l’Agence Internationale de l'Energie Atomique (AIEA), en 

particulier dans ses documents TECDOC 1835 (2018) sur les « Organismes d’appui technique et 

scientifique aux fonctions réglementaires » (TSO selon l'acronyme anglais), qui soulignent l'importance 

d'assurer l'indépendance de ces instances chargées de fournir l'expertise scientifique et technique en 

appui aux autorités responsables de la gestion et de la réglementation41. Ce document précise le 

principe exposé dans le texte fondamental de l'AIEA (et spécifiquement appelé dans la Directive 

2014/87/Euratom du 8 Juillet 2014) intitulé « Prescriptions générales de sûreté. Partie 1 : Cadre 

gouvernemental, législatif et réglementaire de la sûreté », dont la Prescription 20 (Liaison avec des organes 

consultatifs et des organismes d’appui) dispose en son point 4.18 que « L’organisme de réglementation 

peut décider de donner un caractère officiel aux processus par lesquels il obtient des opinions et des avis 

spécialisés. S’il est jugé nécessaire de créer des organes consultatifs, à titre temporaire ou permanent, il est 

 
41 Extraits du document TECDOC 1835 de l'AIEA (2018), concernant les « Organismes d’appui technique et scientifique aux 
fonctions réglementaires » (TSO), sous le sous-titre « Gestion indépendante » 

- Il est important que les TSO soient gérés comme des structures indépendantes, plutôt que d’être placés entièrement 
sous le contrôle d’un organisme de réglementation. Cette indépendance permet aux TSO de se comporter comme des 
entités scientifiques, libres de se fixer leurs objectifs et de choisir leurs méthodes, leurs formations et leurs recherches 
pour entretenir leur excellence scientifique. L’indépendance incite aussi les TSO à explorer des pistes de recherche-
développement et à déceler des problèmes naissants. Il est bon que les TSO s’emploient activement à enrichir les 
connaissances en matière de sûreté pour pérenniser la qualité et la pertinence de leur appui aux activités de 
réglementation.  
- Les TSO sont des organismes techniques et scientifiques dont la mission consiste à aider les organismes de 
réglementation à jouer leur rôle d’experts objectifs et à leur fournir des informations impartiales pour étayer leur 
processus de prise de décisions. Garantir l’intégrité scientifique et entretenir les capacités de fournir des services 
hautement spécialisés et de faire des recherches sont des objectifs plus faciles à atteindre lorsque les organismes qui 
les poursuivent n’ont pratiquement pas d’autres préoccupations.  
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essentiel que ceux-ci donnent des avis indépendants, qu’ils soient à caractère technique ou non ».  

 

Cette indépendance peut connaître des degrés, et différents schémas existent au plan international. 

Aussi, l'avis de la cnDAspe n'est pas tranché entre un format interne ou externe de ces fonctions 

d'expertise et de recherche mais recommandait que soit établie au sein de l’organisation intégrée 

fusionnant l'ASN et l'IRSN (option conservée par le nouveau projet de loi), une direction fonctionnelle 

chargée de l’expertise et de la recherche, distincte des autres directions de l’établissement, et que cette 

distinction s’appuie sur un statut juridique solide. 

 

Or le point 7 à l'article 2 de ce nouveau projet de loi prévoit que le règlement intérieur de la future 

autorité « définit également les modalités de fonctionnement et les règles propres à distinguer le processus 

d'expertise et d'instruction conduit par ses services, et le processus d'élaboration des avis et décisions 

délibérés par son collège ». Confier au seul règlement intérieur la définition de ces conditions nécessaires 

à l'indépendance des fonctions d'expertise et de recherche ne garantit pas « un statut juridique solide », 

même si cela est conforme à la loi n° 2017-55 du 20 janvier 201742. 

 

Aussi, la cnDAspe vous suggère sur ce point d'envisager, a minima, qu'un décret en Conseil d'État fixe 

des principes généraux qui encadreraient cette indépendance « essentielle », avec en particulier des 

dispositions relatives au statut de l'entité (ou des entités) chargée(s) de l'expertise et de la recherche au 

sein de la nouvelle Autorité ; aux modalités de nomination de la (ou des) personne(s) assurant la direction 

de cette (ou de ces) entité(s) ; à la diligence attendue de cette entité en réponse aux demandes 

d'expertise des autres composantes de la nouvelle Autorité ; à l'installation d'un Conseil scientifique 

constitué de personnalités extérieures indépendantes, qui aurait notamment pour mission d'émettre 

des avis sur le programme de travail de cette (ces) entité(s) et d'en évaluer les résultats ; aux règles de 

transparence applicables à ces activités ; et, à visée plus générale, à la création d'un comité d'éthique et 

de déontologie au sein de la nouvelle Autorité. 

 

La cnDAspe souligne aussi l'importance de distinguer ce qui relève respectivement de l'expertise et de 

l'instruction en mettant des pluriels dans ce corps de phrase du point 7 de l'article 2 : «[...] les modalités 

de fonctionnement et les règles propres à distinguer respectivement les processus d'expertise et 

d'instruction conduits par ses services, et le processus [...] ». Ces deux fonctions sont en effet de natures 

 
42 Pour étayer cette observation, nous vous invitons à lire en particulier les sections IV-1, IV-2, IV-4, IV-7 et IV-8, ainsi que 
V-1 et V-3 de l'avis de la cnDAspe. 
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différentes, même si elles sont nécessairement en étroite interaction, ce souci de non-confusion 

justifiant la proposition avancée dans le paragraphe précédent d'une entité (propre à l'expertise).   

 

En souhaitant que le travail conduit par la cnDAspe vous soit utile, nous vous assurons nos sentiments 

les plus respectueux. 

 

Les rapporteurs du groupe de travail, membres de la Commission :  

 

Viviane Moquay                    Pierre-Henri Duée                         Olivier Leclerc 
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Les rapporteurs pour la cnDAspe 
 
Réf : CNDA/AF/2024-02 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Monsieur le député 
Mickaël Cosson 

 
 

Objet : Recommandations de la cnDAspe issues de son avis relatif au renforcement de l’organisation, 
du contrôle et de la recherche en radioprotection et sûreté nucléaire 
 
 
Monsieur le député, 
 

La Commission nationale de la déontologie et des alertes en matière de santé publique et 

d’environnement (cnDAspe) a émis le 30 mars 2023 un avis en réponse à une saisine d'origine 

parlementaire portant sur le projet de loi présenté par le gouvernement au cours de l'hiver 2022-2023 

qui, notamment, proposait la fusion entre l'Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN) et l'Institut National de 

Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (IRSN). 

 

Cet avis s'appuie sur le fondement de l'article 2 de la loi 2013-316 du 16 avril 2013 relative à 

l’indépendance de l’expertise en matière de santé et d’environnement et à la protection des lanceurs 

d’alerte, qui a créé la cnDAspe, disposant que celle-ci est « chargée de veiller aux règles déontologiques 

s’appliquant à l’expertise scientifique et technique et aux procédures d’enregistrement des alertes en 

matière de santé publique et d’environnement ».  

 

Cet avis a été communiqué aux parlementaires membres des commissions amenées alors à examiner ce 

projet de loi, à Madame la Première ministre et à Madame la ministre de la transition énergétique, aux 

autorités et établissements concernés ainsi qu'aux membres de l'OPECST.  

 

https://www.alerte-sante-environnement-deontologie.fr/deontologie-et-alertes-en-sante-publique-et-environnement/travaux/avis-rendus/article/avis-relatif-au-renforcement-de-l-organisation-du-controle-et-de-la-recherche
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Le gouvernement a soumis le 20 décembre 2023 aux Assemblées un nouveau projet de loi que vous allez 

examiner. Le 6° de ce même article 2 de la loi 2013-316 dispose également que le rapport annuel de la 

cnDAspe qui « est adressé au Parlement et au gouvernement, évalue les suites données à ses 

recommandations et aux alertes dont elle a été saisie [...] » et « [...] comporte, en tant que de besoin, des 

recommandations sur les réformes qu’il conviendrait d’engager pour améliorer le fonctionnement de 

l’expertise scientifique et technique [...] » 

 

Aussi, la cnDAspe est fondée à attirer votre attention sur certaines recommandations formulées dans 

son avis qui nous semblent être de nature à éclairer votre examen de certaines dispositions du nouveau 

projet de loi.  

 

Elles s'appuient sur les prescriptions fortes de l’Agence Internationale de l'Energie Atomique (AIEA), en 

particulier dans ses documents TECDOC 1835 (2018) sur les « Organismes d’appui technique et 

scientifique aux fonctions réglementaires » (TSO selon l'acronyme anglais), qui soulignent l'importance 

d'assurer l'indépendance de ces instances chargées de fournir l'expertise scientifique et technique en 

appui aux autorités responsables de la gestion et de la réglementation43. Ce document précise le 

principe exposé dans le texte fondamental de l'AIEA (et spécifiquement appelé dans la Directive 

2014/87/Euratom du 8 Juillet 2014) intitulé « Prescriptions générales de sûreté. Partie 1 : Cadre 

gouvernemental, législatif et réglementaire de la sûreté », dont la Prescription 20 (Liaison avec des organes 

consultatifs et des organismes d’appui) dispose en son point 4.18 que « L’organisme de réglementation 

peut décider de donner un caractère officiel aux processus par lesquels il obtient des opinions et des avis 

spécialisés. S’il est jugé nécessaire de créer des organes consultatifs, à titre temporaire ou permanent, il est 

 
43 Extraits du document TECDOC 1835 de l'AIEA (2018), concernant les « Organismes d’appui technique et scientifique aux 
fonctions réglementaires » (TSO), sous le sous-titre « Gestion indépendante » 

- Il est important que les TSO soient gérés comme des structures indépendantes, plutôt que d’être placés entièrement 
sous le contrôle d’un organisme de réglementation. Cette indépendance permet aux TSO de se comporter comme des 
entités scientifiques, libres de se fixer leurs objectifs et de choisir leurs méthodes, leurs formations et leurs recherches 
pour entretenir leur excellence scientifique. L’indépendance incite aussi les TSO à explorer des pistes de recherche-
développement et à déceler des problèmes naissants. Il est bon que les TSO s’emploient activement à enrichir les 
connaissances en matière de sûreté pour pérenniser la qualité et la pertinence de leur appui aux activités de 
réglementation.  
- Les TSO sont des organismes techniques et scientifiques dont la mission consiste à aider les organismes de 
réglementation à jouer leur rôle d’experts objectifs et à leur fournir des informations impartiales pour étayer leur 
processus de prise de décisions. Garantir l’intégrité scientifique et entretenir les capacités de fournir des services 
hautement spécialisés et de faire des recherches sont des objectifs plus faciles à atteindre lorsque les organismes qui 
les poursuivent n’ont pratiquement pas d’autres préoccupations.  
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essentiel que ceux-ci donnent des avis indépendants, qu’ils soient à caractère technique ou non ».  

 

Cette indépendance peut connaître des degrés, et différents schémas existent au plan international. 

Aussi, l'avis de la cnDAspe n'est pas tranché entre un format interne ou externe de ces fonctions 

d'expertise et de recherche mais recommandait que soit établie au sein de l’organisation intégrée 

fusionnant l'ASN et l'IRSN (option conservée par le nouveau projet de loi), une direction fonctionnelle 

chargée de l’expertise et de la recherche, distincte des autres directions de l’établissement, et que cette 

distinction s’appuie sur un statut juridique solide. 

 

Or le point 7 à l'article 2 de ce nouveau projet de loi prévoit que le règlement intérieur de la future 

autorité « définit également les modalités de fonctionnement et les règles propres à distinguer le processus 

d'expertise et d'instruction conduit par ses services, et le processus d'élaboration des avis et décisions 

délibérés par son collège ». Confier au seul règlement intérieur la définition de ces conditions nécessaires 

à l'indépendance des fonctions d'expertise et de recherche ne garantit pas « un statut juridique solide », 

même si cela est conforme à la loi n° 2017-55 du 20 janvier 201744. 

 

Aussi, la cnDAspe vous suggère sur ce point d'envisager, a minima, qu'un décret en Conseil d'État fixe 

des principes généraux qui encadreraient cette indépendance « essentielle », avec en particulier des 

dispositions relatives au statut de l'entité (ou des entités) chargée(s) de l'expertise et de la recherche au 

sein de la nouvelle Autorité ; aux modalités de nomination de la (ou des) personne(s) assurant la direction 

de cette (ou de ces) entité(s) ; à la diligence attendue de cette entité en réponse aux demandes 

d'expertise des autres composantes de la nouvelle Autorité ; à l'installation d'un Conseil scientifique 

constitué de personnalités extérieures indépendantes, qui aurait notamment pour mission d'émettre 

des avis sur le programme de travail de cette (ces) entité(s) et d'en évaluer les résultats ; aux règles de 

transparence applicables à ces activités ; et, à visée plus générale, à la création d'un comité d'éthique et 

de déontologie au sein de la nouvelle Autorité. 

 

La cnDAspe souligne aussi l'importance de distinguer ce qui relève respectivement de l'expertise et de 

l'instruction en mettant des pluriels dans ce corps de phrase du point 7 de l'article 2 : «[...] les modalités 

de fonctionnement et les règles propres à distinguer respectivement les processus d'expertise et 

d'instruction conduits par ses services, et le processus [...] ». Ces deux fonctions sont en effet de natures 

 
44 Pour étayer cette observation, nous vous invitons à lire en particulier les sections IV-1, IV-2, IV-4, IV-7 et IV-8, ainsi que 
V-1 et V-3 de l'avis de la cnDAspe. 
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différentes, même si elles sont nécessairement en étroite interaction, ce souci de non-confusion 

justifiant la proposition avancée dans le paragraphe précédent d'une entité (propre à l'expertise).   

 

En souhaitant que le travail conduit par la cnDAspe vous soit utile, nous vous assurons nos sentiments 

les plus respectueux. 

 

Les rapporteurs du groupe de travail, membres de la Commission :  

 

Viviane Moquay                    Pierre-Henri Duée                         Olivier Leclerc 
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Paris, mercredi 21 février 2024 

 
 

Les rapporteurs pour la cnDAspe 
 
Réf : CNDA/AF/2024-02 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Madame la députée 
Bérangère Couillard 

 
 

Objet : Recommandations de la cnDAspe issues de son avis relatif au renforcement de l’organisation, 
du contrôle et de la recherche en radioprotection et sûreté nucléaire 
 
 
Madame la députée, 
 

La Commission nationale de la déontologie et des alertes en matière de santé publique et 

d’environnement (cnDAspe) a émis le 30 mars 2023 un avis en réponse à une saisine d'origine 

parlementaire portant sur le projet de loi présenté par le gouvernement au cours de l'hiver 2022-2023 

qui, notamment, proposait la fusion entre l'Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN) et l'Institut National de 

Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (IRSN). 

 

Cet avis s'appuie sur le fondement de l'article 2 de la loi 2013-316 du 16 avril 2013 relative à 

l’indépendance de l’expertise en matière de santé et d’environnement et à la protection des lanceurs 

d’alerte, qui a créé la cnDAspe, disposant que celle-ci est « chargée de veiller aux règles déontologiques 

s’appliquant à l’expertise scientifique et technique et aux procédures d’enregistrement des alertes en 

matière de santé publique et d’environnement ».  

 

Cet avis a été communiqué aux parlementaires membres des commissions amenées alors à examiner ce 

projet de loi, à Madame la Première ministre et à Madame la ministre de la transition énergétique, aux 

autorités et établissements concernés ainsi qu'aux membres de l'OPECST.  

 

https://www.alerte-sante-environnement-deontologie.fr/deontologie-et-alertes-en-sante-publique-et-environnement/travaux/avis-rendus/article/avis-relatif-au-renforcement-de-l-organisation-du-controle-et-de-la-recherche
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Le gouvernement a soumis le 20 décembre 2023 aux Assemblées un nouveau projet de loi que vous allez 

examiner. Le 6° de ce même article 2 de la loi 2013-316 dispose également que le rapport annuel de la 

cnDAspe qui « est adressé au Parlement et au gouvernement, évalue les suites données à ses 

recommandations et aux alertes dont elle a été saisie [...] » et « [...] comporte, en tant que de besoin, des 

recommandations sur les réformes qu’il conviendrait d’engager pour améliorer le fonctionnement de 

l’expertise scientifique et technique [...] » 

 

Aussi, la cnDAspe est fondée à attirer votre attention sur certaines recommandations formulées dans 

son avis qui nous semblent être de nature à éclairer votre examen de certaines dispositions du nouveau 

projet de loi.  

 

Elles s'appuient sur les prescriptions fortes de l’Agence Internationale de l'Energie Atomique (AIEA), en 

particulier dans ses documents TECDOC 1835 (2018) sur les « Organismes d’appui technique et 

scientifique aux fonctions réglementaires » (TSO selon l'acronyme anglais), qui soulignent l'importance 

d'assurer l'indépendance de ces instances chargées de fournir l'expertise scientifique et technique en 

appui aux autorités responsables de la gestion et de la réglementation45. Ce document précise le 

principe exposé dans le texte fondamental de l'AIEA (et spécifiquement appelé dans la Directive 

2014/87/Euratom du 8 Juillet 2014) intitulé « Prescriptions générales de sûreté. Partie 1 : Cadre 

gouvernemental, législatif et réglementaire de la sûreté », dont la Prescription 20 (Liaison avec des organes 

consultatifs et des organismes d’appui) dispose en son point 4.18 que « L’organisme de réglementation 

peut décider de donner un caractère officiel aux processus par lesquels il obtient des opinions et des avis 

spécialisés. S’il est jugé nécessaire de créer des organes consultatifs, à titre temporaire ou permanent, il est 

 
45 Extraits du document TECDOC 1835 de l'AIEA (2018), concernant les « Organismes d’appui technique et scientifique aux 
fonctions réglementaires » (TSO), sous le sous-titre « Gestion indépendante » 

- Il est important que les TSO soient gérés comme des structures indépendantes, plutôt que d’être placés entièrement 
sous le contrôle d’un organisme de réglementation. Cette indépendance permet aux TSO de se comporter comme des 
entités scientifiques, libres de se fixer leurs objectifs et de choisir leurs méthodes, leurs formations et leurs recherches 
pour entretenir leur excellence scientifique. L’indépendance incite aussi les TSO à explorer des pistes de recherche-
développement et à déceler des problèmes naissants. Il est bon que les TSO s’emploient activement à enrichir les 
connaissances en matière de sûreté pour pérenniser la qualité et la pertinence de leur appui aux activités de 
réglementation.  
- Les TSO sont des organismes techniques et scientifiques dont la mission consiste à aider les organismes de 
réglementation à jouer leur rôle d’experts objectifs et à leur fournir des informations impartiales pour étayer leur 
processus de prise de décisions. Garantir l’intégrité scientifique et entretenir les capacités de fournir des services 
hautement spécialisés et de faire des recherches sont des objectifs plus faciles à atteindre lorsque les organismes qui 
les poursuivent n’ont pratiquement pas d’autres préoccupations.  

 



 

 3 

essentiel que ceux-ci donnent des avis indépendants, qu’ils soient à caractère technique ou non ».  

 

Cette indépendance peut connaître des degrés, et différents schémas existent au plan international. 

Aussi, l'avis de la cnDAspe n'est pas tranché entre un format interne ou externe de ces fonctions 

d'expertise et de recherche mais recommandait que soit établie au sein de l’organisation intégrée 

fusionnant l'ASN et l'IRSN (option conservée par le nouveau projet de loi), une direction fonctionnelle 

chargée de l’expertise et de la recherche, distincte des autres directions de l’établissement, et que cette 

distinction s’appuie sur un statut juridique solide. 

 

Or le point 7 à l'article 2 de ce nouveau projet de loi prévoit que le règlement intérieur de la future 

autorité « définit également les modalités de fonctionnement et les règles propres à distinguer le processus 

d'expertise et d'instruction conduit par ses services, et le processus d'élaboration des avis et décisions 

délibérés par son collège ». Confier au seul règlement intérieur la définition de ces conditions nécessaires 

à l'indépendance des fonctions d'expertise et de recherche ne garantit pas « un statut juridique solide », 

même si cela est conforme à la loi n° 2017-55 du 20 janvier 201746. 

 

Aussi, la cnDAspe vous suggère sur ce point d'envisager, a minima, qu'un décret en Conseil d'État fixe 

des principes généraux qui encadreraient cette indépendance « essentielle », avec en particulier des 

dispositions relatives au statut de l'entité (ou des entités) chargée(s) de l'expertise et de la recherche au 

sein de la nouvelle Autorité ; aux modalités de nomination de la (ou des) personne(s) assurant la direction 

de cette (ou de ces) entité(s) ; à la diligence attendue de cette entité en réponse aux demandes 

d'expertise des autres composantes de la nouvelle Autorité ; à l'installation d'un Conseil scientifique 

constitué de personnalités extérieures indépendantes, qui aurait notamment pour mission d'émettre 

des avis sur le programme de travail de cette (ces) entité(s) et d'en évaluer les résultats ; aux règles de 

transparence applicables à ces activités ; et, à visée plus générale, à la création d'un comité d'éthique et 

de déontologie au sein de la nouvelle Autorité. 

 

La cnDAspe souligne aussi l'importance de distinguer ce qui relève respectivement de l'expertise et de 

l'instruction en mettant des pluriels dans ce corps de phrase du point 7 de l'article 2 : «[...] les modalités 

de fonctionnement et les règles propres à distinguer respectivement les processus d'expertise et 

d'instruction conduits par ses services, et le processus [...] ». Ces deux fonctions sont en effet de natures 

 
46 Pour étayer cette observation, nous vous invitons à lire en particulier les sections IV-1, IV-2, IV-4, IV-7 et IV-8, ainsi que 
V-1 et V-3 de l'avis de la cnDAspe. 
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différentes, même si elles sont nécessairement en étroite interaction, ce souci de non-confusion 

justifiant la proposition avancée dans le paragraphe précédent d'une entité (propre à l'expertise).   

 

En souhaitant que le travail conduit par la cnDAspe vous soit utile, nous vous assurons nos sentiments 

les plus respectueux. 

 

Les rapporteurs du groupe de travail, membres de la Commission :  

 

Viviane Moquay                    Pierre-Henri Duée                         Olivier Leclerc 
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Les rapporteurs pour la cnDAspe 
 
Réf : CNDA/AF/2024-02 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Madame la députée 
Annick Cousin 

 
 

Objet : Recommandations de la cnDAspe issues de son avis relatif au renforcement de l’organisation, 
du contrôle et de la recherche en radioprotection et sûreté nucléaire 
 
 
Madame la députée, 
 

La Commission nationale de la déontologie et des alertes en matière de santé publique et 

d’environnement (cnDAspe) a émis le 30 mars 2023 un avis en réponse à une saisine d'origine 

parlementaire portant sur le projet de loi présenté par le gouvernement au cours de l'hiver 2022-2023 

qui, notamment, proposait la fusion entre l'Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN) et l'Institut National de 

Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (IRSN). 

 

Cet avis s'appuie sur le fondement de l'article 2 de la loi 2013-316 du 16 avril 2013 relative à 

l’indépendance de l’expertise en matière de santé et d’environnement et à la protection des lanceurs 

d’alerte, qui a créé la cnDAspe, disposant que celle-ci est « chargée de veiller aux règles déontologiques 

s’appliquant à l’expertise scientifique et technique et aux procédures d’enregistrement des alertes en 

matière de santé publique et d’environnement ».  

 

Cet avis a été communiqué aux parlementaires membres des commissions amenées alors à examiner ce 

projet de loi, à Madame la Première ministre et à Madame la ministre de la transition énergétique, aux 

autorités et établissements concernés ainsi qu'aux membres de l'OPECST.  

 

https://www.alerte-sante-environnement-deontologie.fr/deontologie-et-alertes-en-sante-publique-et-environnement/travaux/avis-rendus/article/avis-relatif-au-renforcement-de-l-organisation-du-controle-et-de-la-recherche
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Le gouvernement a soumis le 20 décembre 2023 aux Assemblées un nouveau projet de loi que vous allez 

examiner. Le 6° de ce même article 2 de la loi 2013-316 dispose également que le rapport annuel de la 

cnDAspe qui « est adressé au Parlement et au gouvernement, évalue les suites données à ses 

recommandations et aux alertes dont elle a été saisie [...] » et « [...] comporte, en tant que de besoin, des 

recommandations sur les réformes qu’il conviendrait d’engager pour améliorer le fonctionnement de 

l’expertise scientifique et technique [...] » 

 

Aussi, la cnDAspe est fondée à attirer votre attention sur certaines recommandations formulées dans 

son avis qui nous semblent être de nature à éclairer votre examen de certaines dispositions du nouveau 

projet de loi.  

 

Elles s'appuient sur les prescriptions fortes de l’Agence Internationale de l'Energie Atomique (AIEA), en 

particulier dans ses documents TECDOC 1835 (2018) sur les « Organismes d’appui technique et 

scientifique aux fonctions réglementaires » (TSO selon l'acronyme anglais), qui soulignent l'importance 

d'assurer l'indépendance de ces instances chargées de fournir l'expertise scientifique et technique en 

appui aux autorités responsables de la gestion et de la réglementation47. Ce document précise le 

principe exposé dans le texte fondamental de l'AIEA (et spécifiquement appelé dans la Directive 

2014/87/Euratom du 8 Juillet 2014) intitulé « Prescriptions générales de sûreté. Partie 1 : Cadre 

gouvernemental, législatif et réglementaire de la sûreté », dont la Prescription 20 (Liaison avec des organes 

consultatifs et des organismes d’appui) dispose en son point 4.18 que « L’organisme de réglementation 

peut décider de donner un caractère officiel aux processus par lesquels il obtient des opinions et des avis 

spécialisés. S’il est jugé nécessaire de créer des organes consultatifs, à titre temporaire ou permanent, il est 

 
47 Extraits du document TECDOC 1835 de l'AIEA (2018), concernant les « Organismes d’appui technique et scientifique aux 
fonctions réglementaires » (TSO), sous le sous-titre « Gestion indépendante » 

- Il est important que les TSO soient gérés comme des structures indépendantes, plutôt que d’être placés entièrement 
sous le contrôle d’un organisme de réglementation. Cette indépendance permet aux TSO de se comporter comme des 
entités scientifiques, libres de se fixer leurs objectifs et de choisir leurs méthodes, leurs formations et leurs recherches 
pour entretenir leur excellence scientifique. L’indépendance incite aussi les TSO à explorer des pistes de recherche-
développement et à déceler des problèmes naissants. Il est bon que les TSO s’emploient activement à enrichir les 
connaissances en matière de sûreté pour pérenniser la qualité et la pertinence de leur appui aux activités de 
réglementation.  
- Les TSO sont des organismes techniques et scientifiques dont la mission consiste à aider les organismes de 
réglementation à jouer leur rôle d’experts objectifs et à leur fournir des informations impartiales pour étayer leur 
processus de prise de décisions. Garantir l’intégrité scientifique et entretenir les capacités de fournir des services 
hautement spécialisés et de faire des recherches sont des objectifs plus faciles à atteindre lorsque les organismes qui 
les poursuivent n’ont pratiquement pas d’autres préoccupations.  
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essentiel que ceux-ci donnent des avis indépendants, qu’ils soient à caractère technique ou non ».  

 

Cette indépendance peut connaître des degrés, et différents schémas existent au plan international. 

Aussi, l'avis de la cnDAspe n'est pas tranché entre un format interne ou externe de ces fonctions 

d'expertise et de recherche mais recommandait que soit établie au sein de l’organisation intégrée 

fusionnant l'ASN et l'IRSN (option conservée par le nouveau projet de loi), une direction fonctionnelle 

chargée de l’expertise et de la recherche, distincte des autres directions de l’établissement, et que cette 

distinction s’appuie sur un statut juridique solide. 

 

Or le point 7 à l'article 2 de ce nouveau projet de loi prévoit que le règlement intérieur de la future 

autorité « définit également les modalités de fonctionnement et les règles propres à distinguer le processus 

d'expertise et d'instruction conduit par ses services, et le processus d'élaboration des avis et décisions 

délibérés par son collège ». Confier au seul règlement intérieur la définition de ces conditions nécessaires 

à l'indépendance des fonctions d'expertise et de recherche ne garantit pas « un statut juridique solide », 

même si cela est conforme à la loi n° 2017-55 du 20 janvier 201748. 

 

Aussi, la cnDAspe vous suggère sur ce point d'envisager, a minima, qu'un décret en Conseil d'État fixe 

des principes généraux qui encadreraient cette indépendance « essentielle », avec en particulier des 

dispositions relatives au statut de l'entité (ou des entités) chargée(s) de l'expertise et de la recherche au 

sein de la nouvelle Autorité ; aux modalités de nomination de la (ou des) personne(s) assurant la direction 

de cette (ou de ces) entité(s) ; à la diligence attendue de cette entité en réponse aux demandes 

d'expertise des autres composantes de la nouvelle Autorité ; à l'installation d'un Conseil scientifique 

constitué de personnalités extérieures indépendantes, qui aurait notamment pour mission d'émettre 

des avis sur le programme de travail de cette (ces) entité(s) et d'en évaluer les résultats ; aux règles de 

transparence applicables à ces activités ; et, à visée plus générale, à la création d'un comité d'éthique et 

de déontologie au sein de la nouvelle Autorité. 

 

La cnDAspe souligne aussi l'importance de distinguer ce qui relève respectivement de l'expertise et de 

l'instruction en mettant des pluriels dans ce corps de phrase du point 7 de l'article 2 : «[...] les modalités 

de fonctionnement et les règles propres à distinguer respectivement les processus d'expertise et 

d'instruction conduits par ses services, et le processus [...] ». Ces deux fonctions sont en effet de natures 

 
48 Pour étayer cette observation, nous vous invitons à lire en particulier les sections IV-1, IV-2, IV-4, IV-7 et IV-8, ainsi que 
V-1 et V-3 de l'avis de la cnDAspe. 
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différentes, même si elles sont nécessairement en étroite interaction, ce souci de non-confusion 

justifiant la proposition avancée dans le paragraphe précédent d'une entité (propre à l'expertise).   

 

En souhaitant que le travail conduit par la cnDAspe vous soit utile, nous vous assurons nos sentiments 

les plus respectueux. 

 

Les rapporteurs du groupe de travail, membres de la Commission :  

 

Viviane Moquay                    Pierre-Henri Duée                         Olivier Leclerc 
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Les rapporteurs pour la cnDAspe 
 
Réf : CNDA/AF/2024-02 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Madame la députée 
Catherine Couturier 

 
 

Objet : Recommandations de la cnDAspe issues de son avis relatif au renforcement de l’organisation, 
du contrôle et de la recherche en radioprotection et sûreté nucléaire 
 
 
Madame la députée, 
 

La Commission nationale de la déontologie et des alertes en matière de santé publique et 

d’environnement (cnDAspe) a émis le 30 mars 2023 un avis en réponse à une saisine d'origine 

parlementaire portant sur le projet de loi présenté par le gouvernement au cours de l'hiver 2022-2023 

qui, notamment, proposait la fusion entre l'Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN) et l'Institut National de 

Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (IRSN). 

 

Cet avis s'appuie sur le fondement de l'article 2 de la loi 2013-316 du 16 avril 2013 relative à 

l’indépendance de l’expertise en matière de santé et d’environnement et à la protection des lanceurs 

d’alerte, qui a créé la cnDAspe, disposant que celle-ci est « chargée de veiller aux règles déontologiques 

s’appliquant à l’expertise scientifique et technique et aux procédures d’enregistrement des alertes en 

matière de santé publique et d’environnement ».  

 

Cet avis a été communiqué aux parlementaires membres des commissions amenées alors à examiner ce 

projet de loi, à Madame la Première ministre et à Madame la ministre de la transition énergétique, aux 

autorités et établissements concernés ainsi qu'aux membres de l'OPECST.  

 

https://www.alerte-sante-environnement-deontologie.fr/deontologie-et-alertes-en-sante-publique-et-environnement/travaux/avis-rendus/article/avis-relatif-au-renforcement-de-l-organisation-du-controle-et-de-la-recherche
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Le gouvernement a soumis le 20 décembre 2023 aux Assemblées un nouveau projet de loi que vous allez 

examiner. Le 6° de ce même article 2 de la loi 2013-316 dispose également que le rapport annuel de la 

cnDAspe qui « est adressé au Parlement et au gouvernement, évalue les suites données à ses 

recommandations et aux alertes dont elle a été saisie [...] » et « [...] comporte, en tant que de besoin, des 

recommandations sur les réformes qu’il conviendrait d’engager pour améliorer le fonctionnement de 

l’expertise scientifique et technique [...] » 

 

Aussi, la cnDAspe est fondée à attirer votre attention sur certaines recommandations formulées dans 

son avis qui nous semblent être de nature à éclairer votre examen de certaines dispositions du nouveau 

projet de loi.  

 

Elles s'appuient sur les prescriptions fortes de l’Agence Internationale de l'Energie Atomique (AIEA), en 

particulier dans ses documents TECDOC 1835 (2018) sur les « Organismes d’appui technique et 

scientifique aux fonctions réglementaires » (TSO selon l'acronyme anglais), qui soulignent l'importance 

d'assurer l'indépendance de ces instances chargées de fournir l'expertise scientifique et technique en 

appui aux autorités responsables de la gestion et de la réglementation49. Ce document précise le 

principe exposé dans le texte fondamental de l'AIEA (et spécifiquement appelé dans la Directive 

2014/87/Euratom du 8 Juillet 2014) intitulé « Prescriptions générales de sûreté. Partie 1 : Cadre 

gouvernemental, législatif et réglementaire de la sûreté », dont la Prescription 20 (Liaison avec des organes 

consultatifs et des organismes d’appui) dispose en son point 4.18 que « L’organisme de réglementation 

peut décider de donner un caractère officiel aux processus par lesquels il obtient des opinions et des avis 

spécialisés. S’il est jugé nécessaire de créer des organes consultatifs, à titre temporaire ou permanent, il est 

 
49 Extraits du document TECDOC 1835 de l'AIEA (2018), concernant les « Organismes d’appui technique et scientifique aux 
fonctions réglementaires » (TSO), sous le sous-titre « Gestion indépendante » 

- Il est important que les TSO soient gérés comme des structures indépendantes, plutôt que d’être placés entièrement 
sous le contrôle d’un organisme de réglementation. Cette indépendance permet aux TSO de se comporter comme des 
entités scientifiques, libres de se fixer leurs objectifs et de choisir leurs méthodes, leurs formations et leurs recherches 
pour entretenir leur excellence scientifique. L’indépendance incite aussi les TSO à explorer des pistes de recherche-
développement et à déceler des problèmes naissants. Il est bon que les TSO s’emploient activement à enrichir les 
connaissances en matière de sûreté pour pérenniser la qualité et la pertinence de leur appui aux activités de 
réglementation.  
- Les TSO sont des organismes techniques et scientifiques dont la mission consiste à aider les organismes de 
réglementation à jouer leur rôle d’experts objectifs et à leur fournir des informations impartiales pour étayer leur 
processus de prise de décisions. Garantir l’intégrité scientifique et entretenir les capacités de fournir des services 
hautement spécialisés et de faire des recherches sont des objectifs plus faciles à atteindre lorsque les organismes qui 
les poursuivent n’ont pratiquement pas d’autres préoccupations.  
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essentiel que ceux-ci donnent des avis indépendants, qu’ils soient à caractère technique ou non ».  

 

Cette indépendance peut connaître des degrés, et différents schémas existent au plan international. 

Aussi, l'avis de la cnDAspe n'est pas tranché entre un format interne ou externe de ces fonctions 

d'expertise et de recherche mais recommandait que soit établie au sein de l’organisation intégrée 

fusionnant l'ASN et l'IRSN (option conservée par le nouveau projet de loi), une direction fonctionnelle 

chargée de l’expertise et de la recherche, distincte des autres directions de l’établissement, et que cette 

distinction s’appuie sur un statut juridique solide. 

 

Or le point 7 à l'article 2 de ce nouveau projet de loi prévoit que le règlement intérieur de la future 

autorité « définit également les modalités de fonctionnement et les règles propres à distinguer le processus 

d'expertise et d'instruction conduit par ses services, et le processus d'élaboration des avis et décisions 

délibérés par son collège ». Confier au seul règlement intérieur la définition de ces conditions nécessaires 

à l'indépendance des fonctions d'expertise et de recherche ne garantit pas « un statut juridique solide », 

même si cela est conforme à la loi n° 2017-55 du 20 janvier 201750. 

 

Aussi, la cnDAspe vous suggère sur ce point d'envisager, a minima, qu'un décret en Conseil d'État fixe 

des principes généraux qui encadreraient cette indépendance « essentielle », avec en particulier des 

dispositions relatives au statut de l'entité (ou des entités) chargée(s) de l'expertise et de la recherche au 

sein de la nouvelle Autorité ; aux modalités de nomination de la (ou des) personne(s) assurant la direction 

de cette (ou de ces) entité(s) ; à la diligence attendue de cette entité en réponse aux demandes 

d'expertise des autres composantes de la nouvelle Autorité ; à l'installation d'un Conseil scientifique 

constitué de personnalités extérieures indépendantes, qui aurait notamment pour mission d'émettre 

des avis sur le programme de travail de cette (ces) entité(s) et d'en évaluer les résultats ; aux règles de 

transparence applicables à ces activités ; et, à visée plus générale, à la création d'un comité d'éthique et 

de déontologie au sein de la nouvelle Autorité. 

 

La cnDAspe souligne aussi l'importance de distinguer ce qui relève respectivement de l'expertise et de 

l'instruction en mettant des pluriels dans ce corps de phrase du point 7 de l'article 2 : «[...] les modalités 

de fonctionnement et les règles propres à distinguer respectivement les processus d'expertise et 

d'instruction conduits par ses services, et le processus [...] ». Ces deux fonctions sont en effet de natures 

 
50 Pour étayer cette observation, nous vous invitons à lire en particulier les sections IV-1, IV-2, IV-4, IV-7 et IV-8, ainsi que 
V-1 et V-3 de l'avis de la cnDAspe. 



 

 4 

différentes, même si elles sont nécessairement en étroite interaction, ce souci de non-confusion 

justifiant la proposition avancée dans le paragraphe précédent d'une entité (propre à l'expertise).   

 

En souhaitant que le travail conduit par la cnDAspe vous soit utile, nous vous assurons nos sentiments 

les plus respectueux. 

 

Les rapporteurs du groupe de travail, membres de la Commission :  

 

Viviane Moquay                    Pierre-Henri Duée                         Olivier Leclerc 
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Les rapporteurs pour la cnDAspe 
 
Réf : CNDA/AF/2024-02 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Monsieur le député 
Vincent Descoeur 

 
 

Objet : Recommandations de la cnDAspe issues de son avis relatif au renforcement de l’organisation, 
du contrôle et de la recherche en radioprotection et sûreté nucléaire 
 
 
Monsieur le député, 
 

La Commission nationale de la déontologie et des alertes en matière de santé publique et 

d’environnement (cnDAspe) a émis le 30 mars 2023 un avis en réponse à une saisine d'origine 

parlementaire portant sur le projet de loi présenté par le gouvernement au cours de l'hiver 2022-2023 

qui, notamment, proposait la fusion entre l'Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN) et l'Institut National de 

Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (IRSN). 

 

Cet avis s'appuie sur le fondement de l'article 2 de la loi 2013-316 du 16 avril 2013 relative à 

l’indépendance de l’expertise en matière de santé et d’environnement et à la protection des lanceurs 

d’alerte, qui a créé la cnDAspe, disposant que celle-ci est « chargée de veiller aux règles déontologiques 

s’appliquant à l’expertise scientifique et technique et aux procédures d’enregistrement des alertes en 

matière de santé publique et d’environnement ».  

 

Cet avis a été communiqué aux parlementaires membres des commissions amenées alors à examiner ce 

projet de loi, à Madame la Première ministre et à Madame la ministre de la transition énergétique, aux 

autorités et établissements concernés ainsi qu'aux membres de l'OPECST.  

 

https://www.alerte-sante-environnement-deontologie.fr/deontologie-et-alertes-en-sante-publique-et-environnement/travaux/avis-rendus/article/avis-relatif-au-renforcement-de-l-organisation-du-controle-et-de-la-recherche
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Le gouvernement a soumis le 20 décembre 2023 aux Assemblées un nouveau projet de loi que vous allez 

examiner. Le 6° de ce même article 2 de la loi 2013-316 dispose également que le rapport annuel de la 

cnDAspe qui « est adressé au Parlement et au gouvernement, évalue les suites données à ses 

recommandations et aux alertes dont elle a été saisie [...] » et « [...] comporte, en tant que de besoin, des 

recommandations sur les réformes qu’il conviendrait d’engager pour améliorer le fonctionnement de 

l’expertise scientifique et technique [...] » 

 

Aussi, la cnDAspe est fondée à attirer votre attention sur certaines recommandations formulées dans 

son avis qui nous semblent être de nature à éclairer votre examen de certaines dispositions du nouveau 

projet de loi.  

 

Elles s'appuient sur les prescriptions fortes de l’Agence Internationale de l'Energie Atomique (AIEA), en 

particulier dans ses documents TECDOC 1835 (2018) sur les « Organismes d’appui technique et 

scientifique aux fonctions réglementaires » (TSO selon l'acronyme anglais), qui soulignent l'importance 

d'assurer l'indépendance de ces instances chargées de fournir l'expertise scientifique et technique en 

appui aux autorités responsables de la gestion et de la réglementation51. Ce document précise le 

principe exposé dans le texte fondamental de l'AIEA (et spécifiquement appelé dans la Directive 

2014/87/Euratom du 8 Juillet 2014) intitulé « Prescriptions générales de sûreté. Partie 1 : Cadre 

gouvernemental, législatif et réglementaire de la sûreté », dont la Prescription 20 (Liaison avec des organes 

consultatifs et des organismes d’appui) dispose en son point 4.18 que « L’organisme de réglementation 

peut décider de donner un caractère officiel aux processus par lesquels il obtient des opinions et des avis 

spécialisés. S’il est jugé nécessaire de créer des organes consultatifs, à titre temporaire ou permanent, il est 

 
51 Extraits du document TECDOC 1835 de l'AIEA (2018), concernant les « Organismes d’appui technique et scientifique aux 
fonctions réglementaires » (TSO), sous le sous-titre « Gestion indépendante » 

- Il est important que les TSO soient gérés comme des structures indépendantes, plutôt que d’être placés entièrement 
sous le contrôle d’un organisme de réglementation. Cette indépendance permet aux TSO de se comporter comme des 
entités scientifiques, libres de se fixer leurs objectifs et de choisir leurs méthodes, leurs formations et leurs recherches 
pour entretenir leur excellence scientifique. L’indépendance incite aussi les TSO à explorer des pistes de recherche-
développement et à déceler des problèmes naissants. Il est bon que les TSO s’emploient activement à enrichir les 
connaissances en matière de sûreté pour pérenniser la qualité et la pertinence de leur appui aux activités de 
réglementation.  
- Les TSO sont des organismes techniques et scientifiques dont la mission consiste à aider les organismes de 
réglementation à jouer leur rôle d’experts objectifs et à leur fournir des informations impartiales pour étayer leur 
processus de prise de décisions. Garantir l’intégrité scientifique et entretenir les capacités de fournir des services 
hautement spécialisés et de faire des recherches sont des objectifs plus faciles à atteindre lorsque les organismes qui 
les poursuivent n’ont pratiquement pas d’autres préoccupations.  
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essentiel que ceux-ci donnent des avis indépendants, qu’ils soient à caractère technique ou non ».  

 

Cette indépendance peut connaître des degrés, et différents schémas existent au plan international. 

Aussi, l'avis de la cnDAspe n'est pas tranché entre un format interne ou externe de ces fonctions 

d'expertise et de recherche mais recommandait que soit établie au sein de l’organisation intégrée 

fusionnant l'ASN et l'IRSN (option conservée par le nouveau projet de loi), une direction fonctionnelle 

chargée de l’expertise et de la recherche, distincte des autres directions de l’établissement, et que cette 

distinction s’appuie sur un statut juridique solide. 

 

Or le point 7 à l'article 2 de ce nouveau projet de loi prévoit que le règlement intérieur de la future 

autorité « définit également les modalités de fonctionnement et les règles propres à distinguer le processus 

d'expertise et d'instruction conduit par ses services, et le processus d'élaboration des avis et décisions 

délibérés par son collège ». Confier au seul règlement intérieur la définition de ces conditions nécessaires 

à l'indépendance des fonctions d'expertise et de recherche ne garantit pas « un statut juridique solide », 

même si cela est conforme à la loi n° 2017-55 du 20 janvier 201752. 

 

Aussi, la cnDAspe vous suggère sur ce point d'envisager, a minima, qu'un décret en Conseil d'État fixe 

des principes généraux qui encadreraient cette indépendance « essentielle », avec en particulier des 

dispositions relatives au statut de l'entité (ou des entités) chargée(s) de l'expertise et de la recherche au 

sein de la nouvelle Autorité ; aux modalités de nomination de la (ou des) personne(s) assurant la direction 

de cette (ou de ces) entité(s) ; à la diligence attendue de cette entité en réponse aux demandes 

d'expertise des autres composantes de la nouvelle Autorité ; à l'installation d'un Conseil scientifique 

constitué de personnalités extérieures indépendantes, qui aurait notamment pour mission d'émettre 

des avis sur le programme de travail de cette (ces) entité(s) et d'en évaluer les résultats ; aux règles de 

transparence applicables à ces activités ; et, à visée plus générale, à la création d'un comité d'éthique et 

de déontologie au sein de la nouvelle Autorité. 

 

La cnDAspe souligne aussi l'importance de distinguer ce qui relève respectivement de l'expertise et de 

l'instruction en mettant des pluriels dans ce corps de phrase du point 7 de l'article 2 : «[...] les modalités 

de fonctionnement et les règles propres à distinguer respectivement les processus d'expertise et 

d'instruction conduits par ses services, et le processus [...] ». Ces deux fonctions sont en effet de natures 

 
52 Pour étayer cette observation, nous vous invitons à lire en particulier les sections IV-1, IV-2, IV-4, IV-7 et IV-8, ainsi que 
V-1 et V-3 de l'avis de la cnDAspe. 
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différentes, même si elles sont nécessairement en étroite interaction, ce souci de non-confusion 

justifiant la proposition avancée dans le paragraphe précédent d'une entité (propre à l'expertise).   

 

En souhaitant que le travail conduit par la cnDAspe vous soit utile, nous vous assurons nos sentiments 

les plus respectueux. 

 

Les rapporteurs du groupe de travail, membres de la Commission :  

 

Viviane Moquay                    Pierre-Henri Duée                         Olivier Leclerc 
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Les rapporteurs pour la cnDAspe 
 
Réf : CNDA/AF/2024-02 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Monsieur le député 
Nicolas Dragon 

 
 

Objet : Recommandations de la cnDAspe issues de son avis relatif au renforcement de l’organisation, 
du contrôle et de la recherche en radioprotection et sûreté nucléaire 
 
 
Monsieur le député, 
 

La Commission nationale de la déontologie et des alertes en matière de santé publique et 

d’environnement (cnDAspe) a émis le 30 mars 2023 un avis en réponse à une saisine d'origine 

parlementaire portant sur le projet de loi présenté par le gouvernement au cours de l'hiver 2022-2023 

qui, notamment, proposait la fusion entre l'Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN) et l'Institut National de 

Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (IRSN). 

 

Cet avis s'appuie sur le fondement de l'article 2 de la loi 2013-316 du 16 avril 2013 relative à 

l’indépendance de l’expertise en matière de santé et d’environnement et à la protection des lanceurs 

d’alerte, qui a créé la cnDAspe, disposant que celle-ci est « chargée de veiller aux règles déontologiques 

s’appliquant à l’expertise scientifique et technique et aux procédures d’enregistrement des alertes en 

matière de santé publique et d’environnement ».  

 

Cet avis a été communiqué aux parlementaires membres des commissions amenées alors à examiner ce 

projet de loi, à Madame la Première ministre et à Madame la ministre de la transition énergétique, aux 

autorités et établissements concernés ainsi qu'aux membres de l'OPECST.  

 

https://www.alerte-sante-environnement-deontologie.fr/deontologie-et-alertes-en-sante-publique-et-environnement/travaux/avis-rendus/article/avis-relatif-au-renforcement-de-l-organisation-du-controle-et-de-la-recherche
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Le gouvernement a soumis le 20 décembre 2023 aux Assemblées un nouveau projet de loi que vous allez 

examiner. Le 6° de ce même article 2 de la loi 2013-316 dispose également que le rapport annuel de la 

cnDAspe qui « est adressé au Parlement et au gouvernement, évalue les suites données à ses 

recommandations et aux alertes dont elle a été saisie [...] » et « [...] comporte, en tant que de besoin, des 

recommandations sur les réformes qu’il conviendrait d’engager pour améliorer le fonctionnement de 

l’expertise scientifique et technique [...] » 

 

Aussi, la cnDAspe est fondée à attirer votre attention sur certaines recommandations formulées dans 

son avis qui nous semblent être de nature à éclairer votre examen de certaines dispositions du nouveau 

projet de loi.  

 

Elles s'appuient sur les prescriptions fortes de l’Agence Internationale de l'Energie Atomique (AIEA), en 

particulier dans ses documents TECDOC 1835 (2018) sur les « Organismes d’appui technique et 

scientifique aux fonctions réglementaires » (TSO selon l'acronyme anglais), qui soulignent l'importance 

d'assurer l'indépendance de ces instances chargées de fournir l'expertise scientifique et technique en 

appui aux autorités responsables de la gestion et de la réglementation53. Ce document précise le 

principe exposé dans le texte fondamental de l'AIEA (et spécifiquement appelé dans la Directive 

2014/87/Euratom du 8 Juillet 2014) intitulé « Prescriptions générales de sûreté. Partie 1 : Cadre 

gouvernemental, législatif et réglementaire de la sûreté », dont la Prescription 20 (Liaison avec des organes 

consultatifs et des organismes d’appui) dispose en son point 4.18 que « L’organisme de réglementation 

peut décider de donner un caractère officiel aux processus par lesquels il obtient des opinions et des avis 

spécialisés. S’il est jugé nécessaire de créer des organes consultatifs, à titre temporaire ou permanent, il est 

 
53 Extraits du document TECDOC 1835 de l'AIEA (2018), concernant les « Organismes d’appui technique et scientifique aux 
fonctions réglementaires » (TSO), sous le sous-titre « Gestion indépendante » 

- Il est important que les TSO soient gérés comme des structures indépendantes, plutôt que d’être placés entièrement 
sous le contrôle d’un organisme de réglementation. Cette indépendance permet aux TSO de se comporter comme des 
entités scientifiques, libres de se fixer leurs objectifs et de choisir leurs méthodes, leurs formations et leurs recherches 
pour entretenir leur excellence scientifique. L’indépendance incite aussi les TSO à explorer des pistes de recherche-
développement et à déceler des problèmes naissants. Il est bon que les TSO s’emploient activement à enrichir les 
connaissances en matière de sûreté pour pérenniser la qualité et la pertinence de leur appui aux activités de 
réglementation.  
- Les TSO sont des organismes techniques et scientifiques dont la mission consiste à aider les organismes de 
réglementation à jouer leur rôle d’experts objectifs et à leur fournir des informations impartiales pour étayer leur 
processus de prise de décisions. Garantir l’intégrité scientifique et entretenir les capacités de fournir des services 
hautement spécialisés et de faire des recherches sont des objectifs plus faciles à atteindre lorsque les organismes qui 
les poursuivent n’ont pratiquement pas d’autres préoccupations.  
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essentiel que ceux-ci donnent des avis indépendants, qu’ils soient à caractère technique ou non ».  

 

Cette indépendance peut connaître des degrés, et différents schémas existent au plan international. 

Aussi, l'avis de la cnDAspe n'est pas tranché entre un format interne ou externe de ces fonctions 

d'expertise et de recherche mais recommandait que soit établie au sein de l’organisation intégrée 

fusionnant l'ASN et l'IRSN (option conservée par le nouveau projet de loi), une direction fonctionnelle 

chargée de l’expertise et de la recherche, distincte des autres directions de l’établissement, et que cette 

distinction s’appuie sur un statut juridique solide. 

 

Or le point 7 à l'article 2 de ce nouveau projet de loi prévoit que le règlement intérieur de la future 

autorité « définit également les modalités de fonctionnement et les règles propres à distinguer le processus 

d'expertise et d'instruction conduit par ses services, et le processus d'élaboration des avis et décisions 

délibérés par son collège ». Confier au seul règlement intérieur la définition de ces conditions nécessaires 

à l'indépendance des fonctions d'expertise et de recherche ne garantit pas « un statut juridique solide », 

même si cela est conforme à la loi n° 2017-55 du 20 janvier 201754. 

 

Aussi, la cnDAspe vous suggère sur ce point d'envisager, a minima, qu'un décret en Conseil d'État fixe 

des principes généraux qui encadreraient cette indépendance « essentielle », avec en particulier des 

dispositions relatives au statut de l'entité (ou des entités) chargée(s) de l'expertise et de la recherche au 

sein de la nouvelle Autorité ; aux modalités de nomination de la (ou des) personne(s) assurant la direction 

de cette (ou de ces) entité(s) ; à la diligence attendue de cette entité en réponse aux demandes 

d'expertise des autres composantes de la nouvelle Autorité ; à l'installation d'un Conseil scientifique 

constitué de personnalités extérieures indépendantes, qui aurait notamment pour mission d'émettre 

des avis sur le programme de travail de cette (ces) entité(s) et d'en évaluer les résultats ; aux règles de 

transparence applicables à ces activités ; et, à visée plus générale, à la création d'un comité d'éthique et 

de déontologie au sein de la nouvelle Autorité. 

 

La cnDAspe souligne aussi l'importance de distinguer ce qui relève respectivement de l'expertise et de 

l'instruction en mettant des pluriels dans ce corps de phrase du point 7 de l'article 2 : «[...] les modalités 

de fonctionnement et les règles propres à distinguer respectivement les processus d'expertise et 

d'instruction conduits par ses services, et le processus [...] ». Ces deux fonctions sont en effet de natures 

 
54 Pour étayer cette observation, nous vous invitons à lire en particulier les sections IV-1, IV-2, IV-4, IV-7 et IV-8, ainsi que 
V-1 et V-3 de l'avis de la cnDAspe. 
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différentes, même si elles sont nécessairement en étroite interaction, ce souci de non-confusion 

justifiant la proposition avancée dans le paragraphe précédent d'une entité (propre à l'expertise).   

 

En souhaitant que le travail conduit par la cnDAspe vous soit utile, nous vous assurons nos sentiments 

les plus respectueux. 

 

Les rapporteurs du groupe de travail, membres de la Commission :  

 

Viviane Moquay                    Pierre-Henri Duée                         Olivier Leclerc 
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Les rapporteurs pour la cnDAspe 
 
Réf : CNDA/AF/2024-02 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Monsieur le député 
Olivier Faure 

 
 

Objet : Recommandations de la cnDAspe issues de son avis relatif au renforcement de l’organisation, 
du contrôle et de la recherche en radioprotection et sûreté nucléaire 
 
 
Monsieur le député, 
 

La Commission nationale de la déontologie et des alertes en matière de santé publique et 

d’environnement (cnDAspe) a émis le 30 mars 2023 un avis en réponse à une saisine d'origine 

parlementaire portant sur le projet de loi présenté par le gouvernement au cours de l'hiver 2022-2023 

qui, notamment, proposait la fusion entre l'Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN) et l'Institut National de 

Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (IRSN). 

 

Cet avis s'appuie sur le fondement de l'article 2 de la loi 2013-316 du 16 avril 2013 relative à 

l’indépendance de l’expertise en matière de santé et d’environnement et à la protection des lanceurs 

d’alerte, qui a créé la cnDAspe, disposant que celle-ci est « chargée de veiller aux règles déontologiques 

s’appliquant à l’expertise scientifique et technique et aux procédures d’enregistrement des alertes en 

matière de santé publique et d’environnement ».  

 

Cet avis a été communiqué aux parlementaires membres des commissions amenées alors à examiner ce 

projet de loi, à Madame la Première ministre et à Madame la ministre de la transition énergétique, aux 

autorités et établissements concernés ainsi qu'aux membres de l'OPECST.  

 

https://www.alerte-sante-environnement-deontologie.fr/deontologie-et-alertes-en-sante-publique-et-environnement/travaux/avis-rendus/article/avis-relatif-au-renforcement-de-l-organisation-du-controle-et-de-la-recherche
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Le gouvernement a soumis le 20 décembre 2023 aux Assemblées un nouveau projet de loi que vous allez 

examiner. Le 6° de ce même article 2 de la loi 2013-316 dispose également que le rapport annuel de la 

cnDAspe qui « est adressé au Parlement et au gouvernement, évalue les suites données à ses 

recommandations et aux alertes dont elle a été saisie [...] » et « [...] comporte, en tant que de besoin, des 

recommandations sur les réformes qu’il conviendrait d’engager pour améliorer le fonctionnement de 

l’expertise scientifique et technique [...] » 

 

Aussi, la cnDAspe est fondée à attirer votre attention sur certaines recommandations formulées dans 

son avis qui nous semblent être de nature à éclairer votre examen de certaines dispositions du nouveau 

projet de loi.  

 

Elles s'appuient sur les prescriptions fortes de l’Agence Internationale de l'Energie Atomique (AIEA), en 

particulier dans ses documents TECDOC 1835 (2018) sur les « Organismes d’appui technique et 

scientifique aux fonctions réglementaires » (TSO selon l'acronyme anglais), qui soulignent l'importance 

d'assurer l'indépendance de ces instances chargées de fournir l'expertise scientifique et technique en 

appui aux autorités responsables de la gestion et de la réglementation55. Ce document précise le 

principe exposé dans le texte fondamental de l'AIEA (et spécifiquement appelé dans la Directive 

2014/87/Euratom du 8 Juillet 2014) intitulé « Prescriptions générales de sûreté. Partie 1 : Cadre 

gouvernemental, législatif et réglementaire de la sûreté », dont la Prescription 20 (Liaison avec des organes 

consultatifs et des organismes d’appui) dispose en son point 4.18 que « L’organisme de réglementation 

peut décider de donner un caractère officiel aux processus par lesquels il obtient des opinions et des avis 

spécialisés. S’il est jugé nécessaire de créer des organes consultatifs, à titre temporaire ou permanent, il est 

 
55 Extraits du document TECDOC 1835 de l'AIEA (2018), concernant les « Organismes d’appui technique et scientifique aux 
fonctions réglementaires » (TSO), sous le sous-titre « Gestion indépendante » 

- Il est important que les TSO soient gérés comme des structures indépendantes, plutôt que d’être placés entièrement 
sous le contrôle d’un organisme de réglementation. Cette indépendance permet aux TSO de se comporter comme des 
entités scientifiques, libres de se fixer leurs objectifs et de choisir leurs méthodes, leurs formations et leurs recherches 
pour entretenir leur excellence scientifique. L’indépendance incite aussi les TSO à explorer des pistes de recherche-
développement et à déceler des problèmes naissants. Il est bon que les TSO s’emploient activement à enrichir les 
connaissances en matière de sûreté pour pérenniser la qualité et la pertinence de leur appui aux activités de 
réglementation.  
- Les TSO sont des organismes techniques et scientifiques dont la mission consiste à aider les organismes de 
réglementation à jouer leur rôle d’experts objectifs et à leur fournir des informations impartiales pour étayer leur 
processus de prise de décisions. Garantir l’intégrité scientifique et entretenir les capacités de fournir des services 
hautement spécialisés et de faire des recherches sont des objectifs plus faciles à atteindre lorsque les organismes qui 
les poursuivent n’ont pratiquement pas d’autres préoccupations.  
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essentiel que ceux-ci donnent des avis indépendants, qu’ils soient à caractère technique ou non ».  

 

Cette indépendance peut connaître des degrés, et différents schémas existent au plan international. 

Aussi, l'avis de la cnDAspe n'est pas tranché entre un format interne ou externe de ces fonctions 

d'expertise et de recherche mais recommandait que soit établie au sein de l’organisation intégrée 

fusionnant l'ASN et l'IRSN (option conservée par le nouveau projet de loi), une direction fonctionnelle 

chargée de l’expertise et de la recherche, distincte des autres directions de l’établissement, et que cette 

distinction s’appuie sur un statut juridique solide. 

 

Or le point 7 à l'article 2 de ce nouveau projet de loi prévoit que le règlement intérieur de la future 

autorité « définit également les modalités de fonctionnement et les règles propres à distinguer le processus 

d'expertise et d'instruction conduit par ses services, et le processus d'élaboration des avis et décisions 

délibérés par son collège ». Confier au seul règlement intérieur la définition de ces conditions nécessaires 

à l'indépendance des fonctions d'expertise et de recherche ne garantit pas « un statut juridique solide », 

même si cela est conforme à la loi n° 2017-55 du 20 janvier 201756. 

 

Aussi, la cnDAspe vous suggère sur ce point d'envisager, a minima, qu'un décret en Conseil d'État fixe 

des principes généraux qui encadreraient cette indépendance « essentielle », avec en particulier des 

dispositions relatives au statut de l'entité (ou des entités) chargée(s) de l'expertise et de la recherche au 

sein de la nouvelle Autorité ; aux modalités de nomination de la (ou des) personne(s) assurant la direction 

de cette (ou de ces) entité(s) ; à la diligence attendue de cette entité en réponse aux demandes 

d'expertise des autres composantes de la nouvelle Autorité ; à l'installation d'un Conseil scientifique 

constitué de personnalités extérieures indépendantes, qui aurait notamment pour mission d'émettre 

des avis sur le programme de travail de cette (ces) entité(s) et d'en évaluer les résultats ; aux règles de 

transparence applicables à ces activités ; et, à visée plus générale, à la création d'un comité d'éthique et 

de déontologie au sein de la nouvelle Autorité. 

 

La cnDAspe souligne aussi l'importance de distinguer ce qui relève respectivement de l'expertise et de 

l'instruction en mettant des pluriels dans ce corps de phrase du point 7 de l'article 2 : «[...] les modalités 

de fonctionnement et les règles propres à distinguer respectivement les processus d'expertise et 

d'instruction conduits par ses services, et le processus [...] ». Ces deux fonctions sont en effet de natures 

 
56 Pour étayer cette observation, nous vous invitons à lire en particulier les sections IV-1, IV-2, IV-4, IV-7 et IV-8, ainsi que 
V-1 et V-3 de l'avis de la cnDAspe. 
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différentes, même si elles sont nécessairement en étroite interaction, ce souci de non-confusion 

justifiant la proposition avancée dans le paragraphe précédent d'une entité (propre à l'expertise).   

 

En souhaitant que le travail conduit par la cnDAspe vous soit utile, nous vous assurons nos sentiments 

les plus respectueux. 

 

Les rapporteurs du groupe de travail, membres de la Commission :  

 

Viviane Moquay                    Pierre-Henri Duée                         Olivier Leclerc 
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Les rapporteurs pour la cnDAspe 
 
Réf : CNDA/AF/2024-02 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Madame la députée 
Sylvie Ferrer 

 
 

Objet : Recommandations de la cnDAspe issues de son avis relatif au renforcement de l’organisation, 
du contrôle et de la recherche en radioprotection et sûreté nucléaire 
 
 
Madame la députée, 
 

La Commission nationale de la déontologie et des alertes en matière de santé publique et 

d’environnement (cnDAspe) a émis le 30 mars 2023 un avis en réponse à une saisine d'origine 

parlementaire portant sur le projet de loi présenté par le gouvernement au cours de l'hiver 2022-2023 

qui, notamment, proposait la fusion entre l'Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN) et l'Institut National de 

Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (IRSN). 

 

Cet avis s'appuie sur le fondement de l'article 2 de la loi 2013-316 du 16 avril 2013 relative à 

l’indépendance de l’expertise en matière de santé et d’environnement et à la protection des lanceurs 

d’alerte, qui a créé la cnDAspe, disposant que celle-ci est « chargée de veiller aux règles déontologiques 

s’appliquant à l’expertise scientifique et technique et aux procédures d’enregistrement des alertes en 

matière de santé publique et d’environnement ».  

 

Cet avis a été communiqué aux parlementaires membres des commissions amenées alors à examiner ce 

projet de loi, à Madame la Première ministre et à Madame la ministre de la transition énergétique, aux 

autorités et établissements concernés ainsi qu'aux membres de l'OPECST.  

 

https://www.alerte-sante-environnement-deontologie.fr/deontologie-et-alertes-en-sante-publique-et-environnement/travaux/avis-rendus/article/avis-relatif-au-renforcement-de-l-organisation-du-controle-et-de-la-recherche
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Le gouvernement a soumis le 20 décembre 2023 aux Assemblées un nouveau projet de loi que vous allez 

examiner. Le 6° de ce même article 2 de la loi 2013-316 dispose également que le rapport annuel de la 

cnDAspe qui « est adressé au Parlement et au gouvernement, évalue les suites données à ses 

recommandations et aux alertes dont elle a été saisie [...] » et « [...] comporte, en tant que de besoin, des 

recommandations sur les réformes qu’il conviendrait d’engager pour améliorer le fonctionnement de 

l’expertise scientifique et technique [...] » 

 

Aussi, la cnDAspe est fondée à attirer votre attention sur certaines recommandations formulées dans 

son avis qui nous semblent être de nature à éclairer votre examen de certaines dispositions du nouveau 

projet de loi.  

 

Elles s'appuient sur les prescriptions fortes de l’Agence Internationale de l'Energie Atomique (AIEA), en 

particulier dans ses documents TECDOC 1835 (2018) sur les « Organismes d’appui technique et 

scientifique aux fonctions réglementaires » (TSO selon l'acronyme anglais), qui soulignent l'importance 

d'assurer l'indépendance de ces instances chargées de fournir l'expertise scientifique et technique en 

appui aux autorités responsables de la gestion et de la réglementation57. Ce document précise le 

principe exposé dans le texte fondamental de l'AIEA (et spécifiquement appelé dans la Directive 

2014/87/Euratom du 8 Juillet 2014) intitulé « Prescriptions générales de sûreté. Partie 1 : Cadre 

gouvernemental, législatif et réglementaire de la sûreté », dont la Prescription 20 (Liaison avec des organes 

consultatifs et des organismes d’appui) dispose en son point 4.18 que « L’organisme de réglementation 

peut décider de donner un caractère officiel aux processus par lesquels il obtient des opinions et des avis 

spécialisés. S’il est jugé nécessaire de créer des organes consultatifs, à titre temporaire ou permanent, il est 

 
57 Extraits du document TECDOC 1835 de l'AIEA (2018), concernant les « Organismes d’appui technique et scientifique aux 
fonctions réglementaires » (TSO), sous le sous-titre « Gestion indépendante » 

- Il est important que les TSO soient gérés comme des structures indépendantes, plutôt que d’être placés entièrement 
sous le contrôle d’un organisme de réglementation. Cette indépendance permet aux TSO de se comporter comme des 
entités scientifiques, libres de se fixer leurs objectifs et de choisir leurs méthodes, leurs formations et leurs recherches 
pour entretenir leur excellence scientifique. L’indépendance incite aussi les TSO à explorer des pistes de recherche-
développement et à déceler des problèmes naissants. Il est bon que les TSO s’emploient activement à enrichir les 
connaissances en matière de sûreté pour pérenniser la qualité et la pertinence de leur appui aux activités de 
réglementation.  
- Les TSO sont des organismes techniques et scientifiques dont la mission consiste à aider les organismes de 
réglementation à jouer leur rôle d’experts objectifs et à leur fournir des informations impartiales pour étayer leur 
processus de prise de décisions. Garantir l’intégrité scientifique et entretenir les capacités de fournir des services 
hautement spécialisés et de faire des recherches sont des objectifs plus faciles à atteindre lorsque les organismes qui 
les poursuivent n’ont pratiquement pas d’autres préoccupations.  
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essentiel que ceux-ci donnent des avis indépendants, qu’ils soient à caractère technique ou non ».  

 

Cette indépendance peut connaître des degrés, et différents schémas existent au plan international. 

Aussi, l'avis de la cnDAspe n'est pas tranché entre un format interne ou externe de ces fonctions 

d'expertise et de recherche mais recommandait que soit établie au sein de l’organisation intégrée 

fusionnant l'ASN et l'IRSN (option conservée par le nouveau projet de loi), une direction fonctionnelle 

chargée de l’expertise et de la recherche, distincte des autres directions de l’établissement, et que cette 

distinction s’appuie sur un statut juridique solide. 

 

Or le point 7 à l'article 2 de ce nouveau projet de loi prévoit que le règlement intérieur de la future 

autorité « définit également les modalités de fonctionnement et les règles propres à distinguer le processus 

d'expertise et d'instruction conduit par ses services, et le processus d'élaboration des avis et décisions 

délibérés par son collège ». Confier au seul règlement intérieur la définition de ces conditions nécessaires 

à l'indépendance des fonctions d'expertise et de recherche ne garantit pas « un statut juridique solide », 

même si cela est conforme à la loi n° 2017-55 du 20 janvier 201758. 

 

Aussi, la cnDAspe vous suggère sur ce point d'envisager, a minima, qu'un décret en Conseil d'État fixe 

des principes généraux qui encadreraient cette indépendance « essentielle », avec en particulier des 

dispositions relatives au statut de l'entité (ou des entités) chargée(s) de l'expertise et de la recherche au 

sein de la nouvelle Autorité ; aux modalités de nomination de la (ou des) personne(s) assurant la direction 

de cette (ou de ces) entité(s) ; à la diligence attendue de cette entité en réponse aux demandes 

d'expertise des autres composantes de la nouvelle Autorité ; à l'installation d'un Conseil scientifique 

constitué de personnalités extérieures indépendantes, qui aurait notamment pour mission d'émettre 

des avis sur le programme de travail de cette (ces) entité(s) et d'en évaluer les résultats ; aux règles de 

transparence applicables à ces activités ; et, à visée plus générale, à la création d'un comité d'éthique et 

de déontologie au sein de la nouvelle Autorité. 

 

La cnDAspe souligne aussi l'importance de distinguer ce qui relève respectivement de l'expertise et de 

l'instruction en mettant des pluriels dans ce corps de phrase du point 7 de l'article 2 : «[...] les modalités 

de fonctionnement et les règles propres à distinguer respectivement les processus d'expertise et 

d'instruction conduits par ses services, et le processus [...] ». Ces deux fonctions sont en effet de natures 

 
58 Pour étayer cette observation, nous vous invitons à lire en particulier les sections IV-1, IV-2, IV-4, IV-7 et IV-8, ainsi que 
V-1 et V-3 de l'avis de la cnDAspe. 
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différentes, même si elles sont nécessairement en étroite interaction, ce souci de non-confusion 

justifiant la proposition avancée dans le paragraphe précédent d'une entité (propre à l'expertise).   

 

En souhaitant que le travail conduit par la cnDAspe vous soit utile, nous vous assurons nos sentiments 

les plus respectueux. 

 

Les rapporteurs du groupe de travail, membres de la Commission :  

 

Viviane Moquay                    Pierre-Henri Duée                         Olivier Leclerc 
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Les rapporteurs pour la cnDAspe 
 
Réf : CNDA/AF/2024-02 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Monsieur le député 
Daniel Grenon 

 
 

Objet : Recommandations de la cnDAspe issues de son avis relatif au renforcement de l’organisation, 
du contrôle et de la recherche en radioprotection et sûreté nucléaire 
 
 
Monsieur le député, 
 

La Commission nationale de la déontologie et des alertes en matière de santé publique et 

d’environnement (cnDAspe) a émis le 30 mars 2023 un avis en réponse à une saisine d'origine 

parlementaire portant sur le projet de loi présenté par le gouvernement au cours de l'hiver 2022-2023 

qui, notamment, proposait la fusion entre l'Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN) et l'Institut National de 

Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (IRSN). 

 

Cet avis s'appuie sur le fondement de l'article 2 de la loi 2013-316 du 16 avril 2013 relative à 

l’indépendance de l’expertise en matière de santé et d’environnement et à la protection des lanceurs 

d’alerte, qui a créé la cnDAspe, disposant que celle-ci est « chargée de veiller aux règles déontologiques 

s’appliquant à l’expertise scientifique et technique et aux procédures d’enregistrement des alertes en 

matière de santé publique et d’environnement ».  

 

Cet avis a été communiqué aux parlementaires membres des commissions amenées alors à examiner ce 

projet de loi, à Madame la Première ministre et à Madame la ministre de la transition énergétique, aux 

autorités et établissements concernés ainsi qu'aux membres de l'OPECST.  

 

https://www.alerte-sante-environnement-deontologie.fr/deontologie-et-alertes-en-sante-publique-et-environnement/travaux/avis-rendus/article/avis-relatif-au-renforcement-de-l-organisation-du-controle-et-de-la-recherche


 

 2 

Le gouvernement a soumis le 20 décembre 2023 aux Assemblées un nouveau projet de loi que vous allez 

examiner. Le 6° de ce même article 2 de la loi 2013-316 dispose également que le rapport annuel de la 

cnDAspe qui « est adressé au Parlement et au gouvernement, évalue les suites données à ses 

recommandations et aux alertes dont elle a été saisie [...] » et « [...] comporte, en tant que de besoin, des 

recommandations sur les réformes qu’il conviendrait d’engager pour améliorer le fonctionnement de 

l’expertise scientifique et technique [...] » 

 

Aussi, la cnDAspe est fondée à attirer votre attention sur certaines recommandations formulées dans 

son avis qui nous semblent être de nature à éclairer votre examen de certaines dispositions du nouveau 

projet de loi.  

 

Elles s'appuient sur les prescriptions fortes de l’Agence Internationale de l'Energie Atomique (AIEA), en 

particulier dans ses documents TECDOC 1835 (2018) sur les « Organismes d’appui technique et 

scientifique aux fonctions réglementaires » (TSO selon l'acronyme anglais), qui soulignent l'importance 

d'assurer l'indépendance de ces instances chargées de fournir l'expertise scientifique et technique en 

appui aux autorités responsables de la gestion et de la réglementation59. Ce document précise le 

principe exposé dans le texte fondamental de l'AIEA (et spécifiquement appelé dans la Directive 

2014/87/Euratom du 8 Juillet 2014) intitulé « Prescriptions générales de sûreté. Partie 1 : Cadre 

gouvernemental, législatif et réglementaire de la sûreté », dont la Prescription 20 (Liaison avec des organes 

consultatifs et des organismes d’appui) dispose en son point 4.18 que « L’organisme de réglementation 

peut décider de donner un caractère officiel aux processus par lesquels il obtient des opinions et des avis 

spécialisés. S’il est jugé nécessaire de créer des organes consultatifs, à titre temporaire ou permanent, il est 

 
59 Extraits du document TECDOC 1835 de l'AIEA (2018), concernant les « Organismes d’appui technique et scientifique aux 
fonctions réglementaires » (TSO), sous le sous-titre « Gestion indépendante » 

- Il est important que les TSO soient gérés comme des structures indépendantes, plutôt que d’être placés entièrement 
sous le contrôle d’un organisme de réglementation. Cette indépendance permet aux TSO de se comporter comme des 
entités scientifiques, libres de se fixer leurs objectifs et de choisir leurs méthodes, leurs formations et leurs recherches 
pour entretenir leur excellence scientifique. L’indépendance incite aussi les TSO à explorer des pistes de recherche-
développement et à déceler des problèmes naissants. Il est bon que les TSO s’emploient activement à enrichir les 
connaissances en matière de sûreté pour pérenniser la qualité et la pertinence de leur appui aux activités de 
réglementation.  
- Les TSO sont des organismes techniques et scientifiques dont la mission consiste à aider les organismes de 
réglementation à jouer leur rôle d’experts objectifs et à leur fournir des informations impartiales pour étayer leur 
processus de prise de décisions. Garantir l’intégrité scientifique et entretenir les capacités de fournir des services 
hautement spécialisés et de faire des recherches sont des objectifs plus faciles à atteindre lorsque les organismes qui 
les poursuivent n’ont pratiquement pas d’autres préoccupations.  
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essentiel que ceux-ci donnent des avis indépendants, qu’ils soient à caractère technique ou non ».  

 

Cette indépendance peut connaître des degrés, et différents schémas existent au plan international. 

Aussi, l'avis de la cnDAspe n'est pas tranché entre un format interne ou externe de ces fonctions 

d'expertise et de recherche mais recommandait que soit établie au sein de l’organisation intégrée 

fusionnant l'ASN et l'IRSN (option conservée par le nouveau projet de loi), une direction fonctionnelle 

chargée de l’expertise et de la recherche, distincte des autres directions de l’établissement, et que cette 

distinction s’appuie sur un statut juridique solide. 

 

Or le point 7 à l'article 2 de ce nouveau projet de loi prévoit que le règlement intérieur de la future 

autorité « définit également les modalités de fonctionnement et les règles propres à distinguer le processus 

d'expertise et d'instruction conduit par ses services, et le processus d'élaboration des avis et décisions 

délibérés par son collège ». Confier au seul règlement intérieur la définition de ces conditions nécessaires 

à l'indépendance des fonctions d'expertise et de recherche ne garantit pas « un statut juridique solide », 

même si cela est conforme à la loi n° 2017-55 du 20 janvier 201760. 

 

Aussi, la cnDAspe vous suggère sur ce point d'envisager, a minima, qu'un décret en Conseil d'État fixe 

des principes généraux qui encadreraient cette indépendance « essentielle », avec en particulier des 

dispositions relatives au statut de l'entité (ou des entités) chargée(s) de l'expertise et de la recherche au 

sein de la nouvelle Autorité ; aux modalités de nomination de la (ou des) personne(s) assurant la direction 

de cette (ou de ces) entité(s) ; à la diligence attendue de cette entité en réponse aux demandes 

d'expertise des autres composantes de la nouvelle Autorité ; à l'installation d'un Conseil scientifique 

constitué de personnalités extérieures indépendantes, qui aurait notamment pour mission d'émettre 

des avis sur le programme de travail de cette (ces) entité(s) et d'en évaluer les résultats ; aux règles de 

transparence applicables à ces activités ; et, à visée plus générale, à la création d'un comité d'éthique et 

de déontologie au sein de la nouvelle Autorité. 

 

La cnDAspe souligne aussi l'importance de distinguer ce qui relève respectivement de l'expertise et de 

l'instruction en mettant des pluriels dans ce corps de phrase du point 7 de l'article 2 : «[...] les modalités 

de fonctionnement et les règles propres à distinguer respectivement les processus d'expertise et 

d'instruction conduits par ses services, et le processus [...] ». Ces deux fonctions sont en effet de natures 

 
60 Pour étayer cette observation, nous vous invitons à lire en particulier les sections IV-1, IV-2, IV-4, IV-7 et IV-8, ainsi que 
V-1 et V-3 de l'avis de la cnDAspe. 
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différentes, même si elles sont nécessairement en étroite interaction, ce souci de non-confusion 

justifiant la proposition avancée dans le paragraphe précédent d'une entité (propre à l'expertise).   

 

En souhaitant que le travail conduit par la cnDAspe vous soit utile, nous vous assurons nos sentiments 

les plus respectueux. 

 

Les rapporteurs du groupe de travail, membres de la Commission :  

 

Viviane Moquay                    Pierre-Henri Duée                         Olivier Leclerc 
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Les rapporteurs pour la cnDAspe 
 
Réf : CNDA/AF/2024-02 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Monsieur le député 
Jérôme Guedj 

 
 

Objet : Recommandations de la cnDAspe issues de son avis relatif au renforcement de l’organisation, 
du contrôle et de la recherche en radioprotection et sûreté nucléaire 
 
 
Monsieur le député, 
 

La Commission nationale de la déontologie et des alertes en matière de santé publique et 

d’environnement (cnDAspe) a émis le 30 mars 2023 un avis en réponse à une saisine d'origine 

parlementaire portant sur le projet de loi présenté par le gouvernement au cours de l'hiver 2022-2023 

qui, notamment, proposait la fusion entre l'Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN) et l'Institut National de 

Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (IRSN). 

 

Cet avis s'appuie sur le fondement de l'article 2 de la loi 2013-316 du 16 avril 2013 relative à 

l’indépendance de l’expertise en matière de santé et d’environnement et à la protection des lanceurs 

d’alerte, qui a créé la cnDAspe, disposant que celle-ci est « chargée de veiller aux règles déontologiques 

s’appliquant à l’expertise scientifique et technique et aux procédures d’enregistrement des alertes en 

matière de santé publique et d’environnement ».  

 

Cet avis a été communiqué aux parlementaires membres des commissions amenées alors à examiner ce 

projet de loi, à Madame la Première ministre et à Madame la ministre de la transition énergétique, aux 

autorités et établissements concernés ainsi qu'aux membres de l'OPECST.  

 

https://www.alerte-sante-environnement-deontologie.fr/deontologie-et-alertes-en-sante-publique-et-environnement/travaux/avis-rendus/article/avis-relatif-au-renforcement-de-l-organisation-du-controle-et-de-la-recherche
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Le gouvernement a soumis le 20 décembre 2023 aux Assemblées un nouveau projet de loi que vous allez 

examiner. Le 6° de ce même article 2 de la loi 2013-316 dispose également que le rapport annuel de la 

cnDAspe qui « est adressé au Parlement et au gouvernement, évalue les suites données à ses 

recommandations et aux alertes dont elle a été saisie [...] » et « [...] comporte, en tant que de besoin, des 

recommandations sur les réformes qu’il conviendrait d’engager pour améliorer le fonctionnement de 

l’expertise scientifique et technique [...] » 

 

Aussi, la cnDAspe est fondée à attirer votre attention sur certaines recommandations formulées dans 

son avis qui nous semblent être de nature à éclairer votre examen de certaines dispositions du nouveau 

projet de loi.  

 

Elles s'appuient sur les prescriptions fortes de l’Agence Internationale de l'Energie Atomique (AIEA), en 

particulier dans ses documents TECDOC 1835 (2018) sur les « Organismes d’appui technique et 

scientifique aux fonctions réglementaires » (TSO selon l'acronyme anglais), qui soulignent l'importance 

d'assurer l'indépendance de ces instances chargées de fournir l'expertise scientifique et technique en 

appui aux autorités responsables de la gestion et de la réglementation61. Ce document précise le 

principe exposé dans le texte fondamental de l'AIEA (et spécifiquement appelé dans la Directive 

2014/87/Euratom du 8 Juillet 2014) intitulé « Prescriptions générales de sûreté. Partie 1 : Cadre 

gouvernemental, législatif et réglementaire de la sûreté », dont la Prescription 20 (Liaison avec des organes 

consultatifs et des organismes d’appui) dispose en son point 4.18 que « L’organisme de réglementation 

peut décider de donner un caractère officiel aux processus par lesquels il obtient des opinions et des avis 

spécialisés. S’il est jugé nécessaire de créer des organes consultatifs, à titre temporaire ou permanent, il est 

 
61 Extraits du document TECDOC 1835 de l'AIEA (2018), concernant les « Organismes d’appui technique et scientifique aux 
fonctions réglementaires » (TSO), sous le sous-titre « Gestion indépendante » 

- Il est important que les TSO soient gérés comme des structures indépendantes, plutôt que d’être placés entièrement 
sous le contrôle d’un organisme de réglementation. Cette indépendance permet aux TSO de se comporter comme des 
entités scientifiques, libres de se fixer leurs objectifs et de choisir leurs méthodes, leurs formations et leurs recherches 
pour entretenir leur excellence scientifique. L’indépendance incite aussi les TSO à explorer des pistes de recherche-
développement et à déceler des problèmes naissants. Il est bon que les TSO s’emploient activement à enrichir les 
connaissances en matière de sûreté pour pérenniser la qualité et la pertinence de leur appui aux activités de 
réglementation.  
- Les TSO sont des organismes techniques et scientifiques dont la mission consiste à aider les organismes de 
réglementation à jouer leur rôle d’experts objectifs et à leur fournir des informations impartiales pour étayer leur 
processus de prise de décisions. Garantir l’intégrité scientifique et entretenir les capacités de fournir des services 
hautement spécialisés et de faire des recherches sont des objectifs plus faciles à atteindre lorsque les organismes qui 
les poursuivent n’ont pratiquement pas d’autres préoccupations.  

 



 

 3 

essentiel que ceux-ci donnent des avis indépendants, qu’ils soient à caractère technique ou non ».  

 

Cette indépendance peut connaître des degrés, et différents schémas existent au plan international. 

Aussi, l'avis de la cnDAspe n'est pas tranché entre un format interne ou externe de ces fonctions 

d'expertise et de recherche mais recommandait que soit établie au sein de l’organisation intégrée 

fusionnant l'ASN et l'IRSN (option conservée par le nouveau projet de loi), une direction fonctionnelle 

chargée de l’expertise et de la recherche, distincte des autres directions de l’établissement, et que cette 

distinction s’appuie sur un statut juridique solide. 

 

Or le point 7 à l'article 2 de ce nouveau projet de loi prévoit que le règlement intérieur de la future 

autorité « définit également les modalités de fonctionnement et les règles propres à distinguer le processus 

d'expertise et d'instruction conduit par ses services, et le processus d'élaboration des avis et décisions 

délibérés par son collège ». Confier au seul règlement intérieur la définition de ces conditions nécessaires 

à l'indépendance des fonctions d'expertise et de recherche ne garantit pas « un statut juridique solide », 

même si cela est conforme à la loi n° 2017-55 du 20 janvier 201762. 

 

Aussi, la cnDAspe vous suggère sur ce point d'envisager, a minima, qu'un décret en Conseil d'État fixe 

des principes généraux qui encadreraient cette indépendance « essentielle », avec en particulier des 

dispositions relatives au statut de l'entité (ou des entités) chargée(s) de l'expertise et de la recherche au 

sein de la nouvelle Autorité ; aux modalités de nomination de la (ou des) personne(s) assurant la direction 

de cette (ou de ces) entité(s) ; à la diligence attendue de cette entité en réponse aux demandes 

d'expertise des autres composantes de la nouvelle Autorité ; à l'installation d'un Conseil scientifique 

constitué de personnalités extérieures indépendantes, qui aurait notamment pour mission d'émettre 

des avis sur le programme de travail de cette (ces) entité(s) et d'en évaluer les résultats ; aux règles de 

transparence applicables à ces activités ; et, à visée plus générale, à la création d'un comité d'éthique et 

de déontologie au sein de la nouvelle Autorité. 

 

La cnDAspe souligne aussi l'importance de distinguer ce qui relève respectivement de l'expertise et de 

l'instruction en mettant des pluriels dans ce corps de phrase du point 7 de l'article 2 : «[...] les modalités 

de fonctionnement et les règles propres à distinguer respectivement les processus d'expertise et 

d'instruction conduits par ses services, et le processus [...] ». Ces deux fonctions sont en effet de natures 

 
62 Pour étayer cette observation, nous vous invitons à lire en particulier les sections IV-1, IV-2, IV-4, IV-7 et IV-8, ainsi que 
V-1 et V-3 de l'avis de la cnDAspe. 
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différentes, même si elles sont nécessairement en étroite interaction, ce souci de non-confusion 

justifiant la proposition avancée dans le paragraphe précédent d'une entité (propre à l'expertise).   

 

En souhaitant que le travail conduit par la cnDAspe vous soit utile, nous vous assurons nos sentiments 

les plus respectueux. 

 

Les rapporteurs du groupe de travail, membres de la Commission :  

 

Viviane Moquay                    Pierre-Henri Duée                         Olivier Leclerc 
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Les rapporteurs pour la cnDAspe 
 
Réf : CNDA/AF/2024-02 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Monsieur le député 
Yannick Haury 

 
 

Objet : Recommandations de la cnDAspe issues de son avis relatif au renforcement de l’organisation, 
du contrôle et de la recherche en radioprotection et sûreté nucléaire 
 
 
Monsieur le député, 
 

La Commission nationale de la déontologie et des alertes en matière de santé publique et 

d’environnement (cnDAspe) a émis le 30 mars 2023 un avis en réponse à une saisine d'origine 

parlementaire portant sur le projet de loi présenté par le gouvernement au cours de l'hiver 2022-2023 

qui, notamment, proposait la fusion entre l'Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN) et l'Institut National de 

Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (IRSN). 

 

Cet avis s'appuie sur le fondement de l'article 2 de la loi 2013-316 du 16 avril 2013 relative à 

l’indépendance de l’expertise en matière de santé et d’environnement et à la protection des lanceurs 

d’alerte, qui a créé la cnDAspe, disposant que celle-ci est « chargée de veiller aux règles déontologiques 

s’appliquant à l’expertise scientifique et technique et aux procédures d’enregistrement des alertes en 

matière de santé publique et d’environnement ».  

 

Cet avis a été communiqué aux parlementaires membres des commissions amenées alors à examiner ce 

projet de loi, à Madame la Première ministre et à Madame la ministre de la transition énergétique, aux 

autorités et établissements concernés ainsi qu'aux membres de l'OPECST.  

 

https://www.alerte-sante-environnement-deontologie.fr/deontologie-et-alertes-en-sante-publique-et-environnement/travaux/avis-rendus/article/avis-relatif-au-renforcement-de-l-organisation-du-controle-et-de-la-recherche
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Le gouvernement a soumis le 20 décembre 2023 aux Assemblées un nouveau projet de loi que vous allez 

examiner. Le 6° de ce même article 2 de la loi 2013-316 dispose également que le rapport annuel de la 

cnDAspe qui « est adressé au Parlement et au gouvernement, évalue les suites données à ses 

recommandations et aux alertes dont elle a été saisie [...] » et « [...] comporte, en tant que de besoin, des 

recommandations sur les réformes qu’il conviendrait d’engager pour améliorer le fonctionnement de 

l’expertise scientifique et technique [...] » 

 

Aussi, la cnDAspe est fondée à attirer votre attention sur certaines recommandations formulées dans 

son avis qui nous semblent être de nature à éclairer votre examen de certaines dispositions du nouveau 

projet de loi.  

 

Elles s'appuient sur les prescriptions fortes de l’Agence Internationale de l'Energie Atomique (AIEA), en 

particulier dans ses documents TECDOC 1835 (2018) sur les « Organismes d’appui technique et 

scientifique aux fonctions réglementaires » (TSO selon l'acronyme anglais), qui soulignent l'importance 

d'assurer l'indépendance de ces instances chargées de fournir l'expertise scientifique et technique en 

appui aux autorités responsables de la gestion et de la réglementation63. Ce document précise le 

principe exposé dans le texte fondamental de l'AIEA (et spécifiquement appelé dans la Directive 

2014/87/Euratom du 8 Juillet 2014) intitulé « Prescriptions générales de sûreté. Partie 1 : Cadre 

gouvernemental, législatif et réglementaire de la sûreté », dont la Prescription 20 (Liaison avec des organes 

consultatifs et des organismes d’appui) dispose en son point 4.18 que « L’organisme de réglementation 

peut décider de donner un caractère officiel aux processus par lesquels il obtient des opinions et des avis 

spécialisés. S’il est jugé nécessaire de créer des organes consultatifs, à titre temporaire ou permanent, il est 

 
63 Extraits du document TECDOC 1835 de l'AIEA (2018), concernant les « Organismes d’appui technique et scientifique aux 
fonctions réglementaires » (TSO), sous le sous-titre « Gestion indépendante » 

- Il est important que les TSO soient gérés comme des structures indépendantes, plutôt que d’être placés entièrement 
sous le contrôle d’un organisme de réglementation. Cette indépendance permet aux TSO de se comporter comme des 
entités scientifiques, libres de se fixer leurs objectifs et de choisir leurs méthodes, leurs formations et leurs recherches 
pour entretenir leur excellence scientifique. L’indépendance incite aussi les TSO à explorer des pistes de recherche-
développement et à déceler des problèmes naissants. Il est bon que les TSO s’emploient activement à enrichir les 
connaissances en matière de sûreté pour pérenniser la qualité et la pertinence de leur appui aux activités de 
réglementation.  
- Les TSO sont des organismes techniques et scientifiques dont la mission consiste à aider les organismes de 
réglementation à jouer leur rôle d’experts objectifs et à leur fournir des informations impartiales pour étayer leur 
processus de prise de décisions. Garantir l’intégrité scientifique et entretenir les capacités de fournir des services 
hautement spécialisés et de faire des recherches sont des objectifs plus faciles à atteindre lorsque les organismes qui 
les poursuivent n’ont pratiquement pas d’autres préoccupations.  
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essentiel que ceux-ci donnent des avis indépendants, qu’ils soient à caractère technique ou non ».  

 

Cette indépendance peut connaître des degrés, et différents schémas existent au plan international. 

Aussi, l'avis de la cnDAspe n'est pas tranché entre un format interne ou externe de ces fonctions 

d'expertise et de recherche mais recommandait que soit établie au sein de l’organisation intégrée 

fusionnant l'ASN et l'IRSN (option conservée par le nouveau projet de loi), une direction fonctionnelle 

chargée de l’expertise et de la recherche, distincte des autres directions de l’établissement, et que cette 

distinction s’appuie sur un statut juridique solide. 

 

Or le point 7 à l'article 2 de ce nouveau projet de loi prévoit que le règlement intérieur de la future 

autorité « définit également les modalités de fonctionnement et les règles propres à distinguer le processus 

d'expertise et d'instruction conduit par ses services, et le processus d'élaboration des avis et décisions 

délibérés par son collège ». Confier au seul règlement intérieur la définition de ces conditions nécessaires 

à l'indépendance des fonctions d'expertise et de recherche ne garantit pas « un statut juridique solide », 

même si cela est conforme à la loi n° 2017-55 du 20 janvier 201764. 

 

Aussi, la cnDAspe vous suggère sur ce point d'envisager, a minima, qu'un décret en Conseil d'État fixe 

des principes généraux qui encadreraient cette indépendance « essentielle », avec en particulier des 

dispositions relatives au statut de l'entité (ou des entités) chargée(s) de l'expertise et de la recherche au 

sein de la nouvelle Autorité ; aux modalités de nomination de la (ou des) personne(s) assurant la direction 

de cette (ou de ces) entité(s) ; à la diligence attendue de cette entité en réponse aux demandes 

d'expertise des autres composantes de la nouvelle Autorité ; à l'installation d'un Conseil scientifique 

constitué de personnalités extérieures indépendantes, qui aurait notamment pour mission d'émettre 

des avis sur le programme de travail de cette (ces) entité(s) et d'en évaluer les résultats ; aux règles de 

transparence applicables à ces activités ; et, à visée plus générale, à la création d'un comité d'éthique et 

de déontologie au sein de la nouvelle Autorité. 

 

La cnDAspe souligne aussi l'importance de distinguer ce qui relève respectivement de l'expertise et de 

l'instruction en mettant des pluriels dans ce corps de phrase du point 7 de l'article 2 : «[...] les modalités 

de fonctionnement et les règles propres à distinguer respectivement les processus d'expertise et 

d'instruction conduits par ses services, et le processus [...] ». Ces deux fonctions sont en effet de natures 

 
64 Pour étayer cette observation, nous vous invitons à lire en particulier les sections IV-1, IV-2, IV-4, IV-7 et IV-8, ainsi que 
V-1 et V-3 de l'avis de la cnDAspe. 
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différentes, même si elles sont nécessairement en étroite interaction, ce souci de non-confusion 

justifiant la proposition avancée dans le paragraphe précédent d'une entité (propre à l'expertise).   

 

En souhaitant que le travail conduit par la cnDAspe vous soit utile, nous vous assurons nos sentiments 

les plus respectueux. 

 

Les rapporteurs du groupe de travail, membres de la Commission :  

 

Viviane Moquay                    Pierre-Henri Duée                         Olivier Leclerc 
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Paris, mercredi 21 février 2024 

 
 

Les rapporteurs pour la cnDAspe 
 
Réf : CNDA/AF/2024-02 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Madame la députée 
Chantal Jourdan 

 
 

Objet : Recommandations de la cnDAspe issues de son avis relatif au renforcement de l’organisation, 
du contrôle et de la recherche en radioprotection et sûreté nucléaire 
 
 
Madame la députée, 
 

La Commission nationale de la déontologie et des alertes en matière de santé publique et 

d’environnement (cnDAspe) a émis le 30 mars 2023 un avis en réponse à une saisine d'origine 

parlementaire portant sur le projet de loi présenté par le gouvernement au cours de l'hiver 2022-2023 

qui, notamment, proposait la fusion entre l'Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN) et l'Institut National de 

Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (IRSN). 

 

Cet avis s'appuie sur le fondement de l'article 2 de la loi 2013-316 du 16 avril 2013 relative à 

l’indépendance de l’expertise en matière de santé et d’environnement et à la protection des lanceurs 

d’alerte, qui a créé la cnDAspe, disposant que celle-ci est « chargée de veiller aux règles déontologiques 

s’appliquant à l’expertise scientifique et technique et aux procédures d’enregistrement des alertes en 

matière de santé publique et d’environnement ».  

 

Cet avis a été communiqué aux parlementaires membres des commissions amenées alors à examiner ce 

projet de loi, à Madame la Première ministre et à Madame la ministre de la transition énergétique, aux 

autorités et établissements concernés ainsi qu'aux membres de l'OPECST.  

 

https://www.alerte-sante-environnement-deontologie.fr/deontologie-et-alertes-en-sante-publique-et-environnement/travaux/avis-rendus/article/avis-relatif-au-renforcement-de-l-organisation-du-controle-et-de-la-recherche
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Le gouvernement a soumis le 20 décembre 2023 aux Assemblées un nouveau projet de loi que vous allez 

examiner. Le 6° de ce même article 2 de la loi 2013-316 dispose également que le rapport annuel de la 

cnDAspe qui « est adressé au Parlement et au gouvernement, évalue les suites données à ses 

recommandations et aux alertes dont elle a été saisie [...] » et « [...] comporte, en tant que de besoin, des 

recommandations sur les réformes qu’il conviendrait d’engager pour améliorer le fonctionnement de 

l’expertise scientifique et technique [...] » 

 

Aussi, la cnDAspe est fondée à attirer votre attention sur certaines recommandations formulées dans 

son avis qui nous semblent être de nature à éclairer votre examen de certaines dispositions du nouveau 

projet de loi.  

 

Elles s'appuient sur les prescriptions fortes de l’Agence Internationale de l'Energie Atomique (AIEA), en 

particulier dans ses documents TECDOC 1835 (2018) sur les « Organismes d’appui technique et 

scientifique aux fonctions réglementaires » (TSO selon l'acronyme anglais), qui soulignent l'importance 

d'assurer l'indépendance de ces instances chargées de fournir l'expertise scientifique et technique en 

appui aux autorités responsables de la gestion et de la réglementation65. Ce document précise le 

principe exposé dans le texte fondamental de l'AIEA (et spécifiquement appelé dans la Directive 

2014/87/Euratom du 8 Juillet 2014) intitulé « Prescriptions générales de sûreté. Partie 1 : Cadre 

gouvernemental, législatif et réglementaire de la sûreté », dont la Prescription 20 (Liaison avec des organes 

consultatifs et des organismes d’appui) dispose en son point 4.18 que « L’organisme de réglementation 

peut décider de donner un caractère officiel aux processus par lesquels il obtient des opinions et des avis 

spécialisés. S’il est jugé nécessaire de créer des organes consultatifs, à titre temporaire ou permanent, il est 

 
65 Extraits du document TECDOC 1835 de l'AIEA (2018), concernant les « Organismes d’appui technique et scientifique aux 
fonctions réglementaires » (TSO), sous le sous-titre « Gestion indépendante » 

- Il est important que les TSO soient gérés comme des structures indépendantes, plutôt que d’être placés entièrement 
sous le contrôle d’un organisme de réglementation. Cette indépendance permet aux TSO de se comporter comme des 
entités scientifiques, libres de se fixer leurs objectifs et de choisir leurs méthodes, leurs formations et leurs recherches 
pour entretenir leur excellence scientifique. L’indépendance incite aussi les TSO à explorer des pistes de recherche-
développement et à déceler des problèmes naissants. Il est bon que les TSO s’emploient activement à enrichir les 
connaissances en matière de sûreté pour pérenniser la qualité et la pertinence de leur appui aux activités de 
réglementation.  
- Les TSO sont des organismes techniques et scientifiques dont la mission consiste à aider les organismes de 
réglementation à jouer leur rôle d’experts objectifs et à leur fournir des informations impartiales pour étayer leur 
processus de prise de décisions. Garantir l’intégrité scientifique et entretenir les capacités de fournir des services 
hautement spécialisés et de faire des recherches sont des objectifs plus faciles à atteindre lorsque les organismes qui 
les poursuivent n’ont pratiquement pas d’autres préoccupations.  
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essentiel que ceux-ci donnent des avis indépendants, qu’ils soient à caractère technique ou non ».  

 

Cette indépendance peut connaître des degrés, et différents schémas existent au plan international. 

Aussi, l'avis de la cnDAspe n'est pas tranché entre un format interne ou externe de ces fonctions 

d'expertise et de recherche mais recommandait que soit établie au sein de l’organisation intégrée 

fusionnant l'ASN et l'IRSN (option conservée par le nouveau projet de loi), une direction fonctionnelle 

chargée de l’expertise et de la recherche, distincte des autres directions de l’établissement, et que cette 

distinction s’appuie sur un statut juridique solide. 

 

Or le point 7 à l'article 2 de ce nouveau projet de loi prévoit que le règlement intérieur de la future 

autorité « définit également les modalités de fonctionnement et les règles propres à distinguer le processus 

d'expertise et d'instruction conduit par ses services, et le processus d'élaboration des avis et décisions 

délibérés par son collège ». Confier au seul règlement intérieur la définition de ces conditions nécessaires 

à l'indépendance des fonctions d'expertise et de recherche ne garantit pas « un statut juridique solide », 

même si cela est conforme à la loi n° 2017-55 du 20 janvier 201766. 

 

Aussi, la cnDAspe vous suggère sur ce point d'envisager, a minima, qu'un décret en Conseil d'État fixe 

des principes généraux qui encadreraient cette indépendance « essentielle », avec en particulier des 

dispositions relatives au statut de l'entité (ou des entités) chargée(s) de l'expertise et de la recherche au 

sein de la nouvelle Autorité ; aux modalités de nomination de la (ou des) personne(s) assurant la direction 

de cette (ou de ces) entité(s) ; à la diligence attendue de cette entité en réponse aux demandes 

d'expertise des autres composantes de la nouvelle Autorité ; à l'installation d'un Conseil scientifique 

constitué de personnalités extérieures indépendantes, qui aurait notamment pour mission d'émettre 

des avis sur le programme de travail de cette (ces) entité(s) et d'en évaluer les résultats ; aux règles de 

transparence applicables à ces activités ; et, à visée plus générale, à la création d'un comité d'éthique et 

de déontologie au sein de la nouvelle Autorité. 

 

La cnDAspe souligne aussi l'importance de distinguer ce qui relève respectivement de l'expertise et de 

l'instruction en mettant des pluriels dans ce corps de phrase du point 7 de l'article 2 : «[...] les modalités 

de fonctionnement et les règles propres à distinguer respectivement les processus d'expertise et 

d'instruction conduits par ses services, et le processus [...] ». Ces deux fonctions sont en effet de natures 

 
66 Pour étayer cette observation, nous vous invitons à lire en particulier les sections IV-1, IV-2, IV-4, IV-7 et IV-8, ainsi que 
V-1 et V-3 de l'avis de la cnDAspe. 
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différentes, même si elles sont nécessairement en étroite interaction, ce souci de non-confusion 

justifiant la proposition avancée dans le paragraphe précédent d'une entité (propre à l'expertise).   

 

En souhaitant que le travail conduit par la cnDAspe vous soit utile, nous vous assurons nos sentiments 

les plus respectueux. 

 

Les rapporteurs du groupe de travail, membres de la Commission :  

 

Viviane Moquay                    Pierre-Henri Duée                         Olivier Leclerc 
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Paris, mercredi 21 février 2024 

 
 

Les rapporteurs pour la cnDAspe 
 
Réf : CNDA/AF/2024-02 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Madame la députée 
Julie Laernoes 

 
 

Objet : Recommandations de la cnDAspe issues de son avis relatif au renforcement de l’organisation, 
du contrôle et de la recherche en radioprotection et sûreté nucléaire 
 
 
Madame la députée, 
 

La Commission nationale de la déontologie et des alertes en matière de santé publique et 

d’environnement (cnDAspe) a émis le 30 mars 2023 un avis en réponse à une saisine d'origine 

parlementaire portant sur le projet de loi présenté par le gouvernement au cours de l'hiver 2022-2023 

qui, notamment, proposait la fusion entre l'Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN) et l'Institut National de 

Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (IRSN). 

 

Cet avis s'appuie sur le fondement de l'article 2 de la loi 2013-316 du 16 avril 2013 relative à 

l’indépendance de l’expertise en matière de santé et d’environnement et à la protection des lanceurs 

d’alerte, qui a créé la cnDAspe, disposant que celle-ci est « chargée de veiller aux règles déontologiques 

s’appliquant à l’expertise scientifique et technique et aux procédures d’enregistrement des alertes en 

matière de santé publique et d’environnement ».  

 

Cet avis a été communiqué aux parlementaires membres des commissions amenées alors à examiner ce 

projet de loi, à Madame la Première ministre et à Madame la ministre de la transition énergétique, aux 

autorités et établissements concernés ainsi qu'aux membres de l'OPECST.  

 

https://www.alerte-sante-environnement-deontologie.fr/deontologie-et-alertes-en-sante-publique-et-environnement/travaux/avis-rendus/article/avis-relatif-au-renforcement-de-l-organisation-du-controle-et-de-la-recherche
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Le gouvernement a soumis le 20 décembre 2023 aux Assemblées un nouveau projet de loi que vous allez 

examiner. Le 6° de ce même article 2 de la loi 2013-316 dispose également que le rapport annuel de la 

cnDAspe qui « est adressé au Parlement et au gouvernement, évalue les suites données à ses 

recommandations et aux alertes dont elle a été saisie [...] » et « [...] comporte, en tant que de besoin, des 

recommandations sur les réformes qu’il conviendrait d’engager pour améliorer le fonctionnement de 

l’expertise scientifique et technique [...] » 

 

Aussi, la cnDAspe est fondée à attirer votre attention sur certaines recommandations formulées dans 

son avis qui nous semblent être de nature à éclairer votre examen de certaines dispositions du nouveau 

projet de loi.  

 

Elles s'appuient sur les prescriptions fortes de l’Agence Internationale de l'Energie Atomique (AIEA), en 

particulier dans ses documents TECDOC 1835 (2018) sur les « Organismes d’appui technique et 

scientifique aux fonctions réglementaires » (TSO selon l'acronyme anglais), qui soulignent l'importance 

d'assurer l'indépendance de ces instances chargées de fournir l'expertise scientifique et technique en 

appui aux autorités responsables de la gestion et de la réglementation67. Ce document précise le 

principe exposé dans le texte fondamental de l'AIEA (et spécifiquement appelé dans la Directive 

2014/87/Euratom du 8 Juillet 2014) intitulé « Prescriptions générales de sûreté. Partie 1 : Cadre 

gouvernemental, législatif et réglementaire de la sûreté », dont la Prescription 20 (Liaison avec des organes 

consultatifs et des organismes d’appui) dispose en son point 4.18 que « L’organisme de réglementation 

peut décider de donner un caractère officiel aux processus par lesquels il obtient des opinions et des avis 

spécialisés. S’il est jugé nécessaire de créer des organes consultatifs, à titre temporaire ou permanent, il est 

 
67 Extraits du document TECDOC 1835 de l'AIEA (2018), concernant les « Organismes d’appui technique et scientifique aux 
fonctions réglementaires » (TSO), sous le sous-titre « Gestion indépendante » 

- Il est important que les TSO soient gérés comme des structures indépendantes, plutôt que d’être placés entièrement 
sous le contrôle d’un organisme de réglementation. Cette indépendance permet aux TSO de se comporter comme des 
entités scientifiques, libres de se fixer leurs objectifs et de choisir leurs méthodes, leurs formations et leurs recherches 
pour entretenir leur excellence scientifique. L’indépendance incite aussi les TSO à explorer des pistes de recherche-
développement et à déceler des problèmes naissants. Il est bon que les TSO s’emploient activement à enrichir les 
connaissances en matière de sûreté pour pérenniser la qualité et la pertinence de leur appui aux activités de 
réglementation.  
- Les TSO sont des organismes techniques et scientifiques dont la mission consiste à aider les organismes de 
réglementation à jouer leur rôle d’experts objectifs et à leur fournir des informations impartiales pour étayer leur 
processus de prise de décisions. Garantir l’intégrité scientifique et entretenir les capacités de fournir des services 
hautement spécialisés et de faire des recherches sont des objectifs plus faciles à atteindre lorsque les organismes qui 
les poursuivent n’ont pratiquement pas d’autres préoccupations.  
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essentiel que ceux-ci donnent des avis indépendants, qu’ils soient à caractère technique ou non ».  

 

Cette indépendance peut connaître des degrés, et différents schémas existent au plan international. 

Aussi, l'avis de la cnDAspe n'est pas tranché entre un format interne ou externe de ces fonctions 

d'expertise et de recherche mais recommandait que soit établie au sein de l’organisation intégrée 

fusionnant l'ASN et l'IRSN (option conservée par le nouveau projet de loi), une direction fonctionnelle 

chargée de l’expertise et de la recherche, distincte des autres directions de l’établissement, et que cette 

distinction s’appuie sur un statut juridique solide. 

 

Or le point 7 à l'article 2 de ce nouveau projet de loi prévoit que le règlement intérieur de la future 

autorité « définit également les modalités de fonctionnement et les règles propres à distinguer le processus 

d'expertise et d'instruction conduit par ses services, et le processus d'élaboration des avis et décisions 

délibérés par son collège ». Confier au seul règlement intérieur la définition de ces conditions nécessaires 

à l'indépendance des fonctions d'expertise et de recherche ne garantit pas « un statut juridique solide », 

même si cela est conforme à la loi n° 2017-55 du 20 janvier 201768. 

 

Aussi, la cnDAspe vous suggère sur ce point d'envisager, a minima, qu'un décret en Conseil d'État fixe 

des principes généraux qui encadreraient cette indépendance « essentielle », avec en particulier des 

dispositions relatives au statut de l'entité (ou des entités) chargée(s) de l'expertise et de la recherche au 

sein de la nouvelle Autorité ; aux modalités de nomination de la (ou des) personne(s) assurant la direction 

de cette (ou de ces) entité(s) ; à la diligence attendue de cette entité en réponse aux demandes 

d'expertise des autres composantes de la nouvelle Autorité ; à l'installation d'un Conseil scientifique 

constitué de personnalités extérieures indépendantes, qui aurait notamment pour mission d'émettre 

des avis sur le programme de travail de cette (ces) entité(s) et d'en évaluer les résultats ; aux règles de 

transparence applicables à ces activités ; et, à visée plus générale, à la création d'un comité d'éthique et 

de déontologie au sein de la nouvelle Autorité. 

 

La cnDAspe souligne aussi l'importance de distinguer ce qui relève respectivement de l'expertise et de 

l'instruction en mettant des pluriels dans ce corps de phrase du point 7 de l'article 2 : «[...] les modalités 

de fonctionnement et les règles propres à distinguer respectivement les processus d'expertise et 

d'instruction conduits par ses services, et le processus [...] ». Ces deux fonctions sont en effet de natures 

 
68 Pour étayer cette observation, nous vous invitons à lire en particulier les sections IV-1, IV-2, IV-4, IV-7 et IV-8, ainsi que 
V-1 et V-3 de l'avis de la cnDAspe. 
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différentes, même si elles sont nécessairement en étroite interaction, ce souci de non-confusion 

justifiant la proposition avancée dans le paragraphe précédent d'une entité (propre à l'expertise).   

 

En souhaitant que le travail conduit par la cnDAspe vous soit utile, nous vous assurons nos sentiments 

les plus respectueux. 

 

Les rapporteurs du groupe de travail, membres de la Commission :  

 

Viviane Moquay                    Pierre-Henri Duée                         Olivier Leclerc 
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Les rapporteurs pour la cnDAspe 
 
Réf : CNDA/AF/2024-02 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Monsieur le député 
Maxime Laisney 

 
 

Objet : Recommandations de la cnDAspe issues de son avis relatif au renforcement de l’organisation, 
du contrôle et de la recherche en radioprotection et sûreté nucléaire 
 
 
Monsieur le député, 
 

La Commission nationale de la déontologie et des alertes en matière de santé publique et 

d’environnement (cnDAspe) a émis le 30 mars 2023 un avis en réponse à une saisine d'origine 

parlementaire portant sur le projet de loi présenté par le gouvernement au cours de l'hiver 2022-2023 

qui, notamment, proposait la fusion entre l'Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN) et l'Institut National de 

Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (IRSN). 

 

Cet avis s'appuie sur le fondement de l'article 2 de la loi 2013-316 du 16 avril 2013 relative à 

l’indépendance de l’expertise en matière de santé et d’environnement et à la protection des lanceurs 

d’alerte, qui a créé la cnDAspe, disposant que celle-ci est « chargée de veiller aux règles déontologiques 

s’appliquant à l’expertise scientifique et technique et aux procédures d’enregistrement des alertes en 

matière de santé publique et d’environnement ».  

 

Cet avis a été communiqué aux parlementaires membres des commissions amenées alors à examiner ce 

projet de loi, à Madame la Première ministre et à Madame la ministre de la transition énergétique, aux 

autorités et établissements concernés ainsi qu'aux membres de l'OPECST.  

 

https://www.alerte-sante-environnement-deontologie.fr/deontologie-et-alertes-en-sante-publique-et-environnement/travaux/avis-rendus/article/avis-relatif-au-renforcement-de-l-organisation-du-controle-et-de-la-recherche
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Le gouvernement a soumis le 20 décembre 2023 aux Assemblées un nouveau projet de loi que vous allez 

examiner. Le 6° de ce même article 2 de la loi 2013-316 dispose également que le rapport annuel de la 

cnDAspe qui « est adressé au Parlement et au gouvernement, évalue les suites données à ses 

recommandations et aux alertes dont elle a été saisie [...] » et « [...] comporte, en tant que de besoin, des 

recommandations sur les réformes qu’il conviendrait d’engager pour améliorer le fonctionnement de 

l’expertise scientifique et technique [...] » 

 

Aussi, la cnDAspe est fondée à attirer votre attention sur certaines recommandations formulées dans 

son avis qui nous semblent être de nature à éclairer votre examen de certaines dispositions du nouveau 

projet de loi.  

 

Elles s'appuient sur les prescriptions fortes de l’Agence Internationale de l'Energie Atomique (AIEA), en 

particulier dans ses documents TECDOC 1835 (2018) sur les « Organismes d’appui technique et 

scientifique aux fonctions réglementaires » (TSO selon l'acronyme anglais), qui soulignent l'importance 

d'assurer l'indépendance de ces instances chargées de fournir l'expertise scientifique et technique en 

appui aux autorités responsables de la gestion et de la réglementation69. Ce document précise le 

principe exposé dans le texte fondamental de l'AIEA (et spécifiquement appelé dans la Directive 

2014/87/Euratom du 8 Juillet 2014) intitulé « Prescriptions générales de sûreté. Partie 1 : Cadre 

gouvernemental, législatif et réglementaire de la sûreté », dont la Prescription 20 (Liaison avec des organes 

consultatifs et des organismes d’appui) dispose en son point 4.18 que « L’organisme de réglementation 

peut décider de donner un caractère officiel aux processus par lesquels il obtient des opinions et des avis 

spécialisés. S’il est jugé nécessaire de créer des organes consultatifs, à titre temporaire ou permanent, il est 

 
69 Extraits du document TECDOC 1835 de l'AIEA (2018), concernant les « Organismes d’appui technique et scientifique aux 
fonctions réglementaires » (TSO), sous le sous-titre « Gestion indépendante » 

- Il est important que les TSO soient gérés comme des structures indépendantes, plutôt que d’être placés entièrement 
sous le contrôle d’un organisme de réglementation. Cette indépendance permet aux TSO de se comporter comme des 
entités scientifiques, libres de se fixer leurs objectifs et de choisir leurs méthodes, leurs formations et leurs recherches 
pour entretenir leur excellence scientifique. L’indépendance incite aussi les TSO à explorer des pistes de recherche-
développement et à déceler des problèmes naissants. Il est bon que les TSO s’emploient activement à enrichir les 
connaissances en matière de sûreté pour pérenniser la qualité et la pertinence de leur appui aux activités de 
réglementation.  
- Les TSO sont des organismes techniques et scientifiques dont la mission consiste à aider les organismes de 
réglementation à jouer leur rôle d’experts objectifs et à leur fournir des informations impartiales pour étayer leur 
processus de prise de décisions. Garantir l’intégrité scientifique et entretenir les capacités de fournir des services 
hautement spécialisés et de faire des recherches sont des objectifs plus faciles à atteindre lorsque les organismes qui 
les poursuivent n’ont pratiquement pas d’autres préoccupations.  
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essentiel que ceux-ci donnent des avis indépendants, qu’ils soient à caractère technique ou non ».  

 

Cette indépendance peut connaître des degrés, et différents schémas existent au plan international. 

Aussi, l'avis de la cnDAspe n'est pas tranché entre un format interne ou externe de ces fonctions 

d'expertise et de recherche mais recommandait que soit établie au sein de l’organisation intégrée 

fusionnant l'ASN et l'IRSN (option conservée par le nouveau projet de loi), une direction fonctionnelle 

chargée de l’expertise et de la recherche, distincte des autres directions de l’établissement, et que cette 

distinction s’appuie sur un statut juridique solide. 

 

Or le point 7 à l'article 2 de ce nouveau projet de loi prévoit que le règlement intérieur de la future 

autorité « définit également les modalités de fonctionnement et les règles propres à distinguer le processus 

d'expertise et d'instruction conduit par ses services, et le processus d'élaboration des avis et décisions 

délibérés par son collège ». Confier au seul règlement intérieur la définition de ces conditions nécessaires 

à l'indépendance des fonctions d'expertise et de recherche ne garantit pas « un statut juridique solide », 

même si cela est conforme à la loi n° 2017-55 du 20 janvier 201770. 

 

Aussi, la cnDAspe vous suggère sur ce point d'envisager, a minima, qu'un décret en Conseil d'État fixe 

des principes généraux qui encadreraient cette indépendance « essentielle », avec en particulier des 

dispositions relatives au statut de l'entité (ou des entités) chargée(s) de l'expertise et de la recherche au 

sein de la nouvelle Autorité ; aux modalités de nomination de la (ou des) personne(s) assurant la direction 

de cette (ou de ces) entité(s) ; à la diligence attendue de cette entité en réponse aux demandes 

d'expertise des autres composantes de la nouvelle Autorité ; à l'installation d'un Conseil scientifique 

constitué de personnalités extérieures indépendantes, qui aurait notamment pour mission d'émettre 

des avis sur le programme de travail de cette (ces) entité(s) et d'en évaluer les résultats ; aux règles de 

transparence applicables à ces activités ; et, à visée plus générale, à la création d'un comité d'éthique et 

de déontologie au sein de la nouvelle Autorité. 

 

La cnDAspe souligne aussi l'importance de distinguer ce qui relève respectivement de l'expertise et de 

l'instruction en mettant des pluriels dans ce corps de phrase du point 7 de l'article 2 : «[...] les modalités 

de fonctionnement et les règles propres à distinguer respectivement les processus d'expertise et 

d'instruction conduits par ses services, et le processus [...] ». Ces deux fonctions sont en effet de natures 

 
70 Pour étayer cette observation, nous vous invitons à lire en particulier les sections IV-1, IV-2, IV-4, IV-7 et IV-8, ainsi que 
V-1 et V-3 de l'avis de la cnDAspe. 



 

 4 

différentes, même si elles sont nécessairement en étroite interaction, ce souci de non-confusion 

justifiant la proposition avancée dans le paragraphe précédent d'une entité (propre à l'expertise).   

 

En souhaitant que le travail conduit par la cnDAspe vous soit utile, nous vous assurons nos sentiments 

les plus respectueux. 

 

Les rapporteurs du groupe de travail, membres de la Commission :  

 

Viviane Moquay                    Pierre-Henri Duée                         Olivier Leclerc 
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Les rapporteurs pour la cnDAspe 
 
Réf : CNDA/AF/2024-02 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Madame la députée 
Florence Lasserre 

 
 

Objet : Recommandations de la cnDAspe issues de son avis relatif au renforcement de l’organisation, 
du contrôle et de la recherche en radioprotection et sûreté nucléaire 
 
 
Madame la députée, 
 

La Commission nationale de la déontologie et des alertes en matière de santé publique et 

d’environnement (cnDAspe) a émis le 30 mars 2023 un avis en réponse à une saisine d'origine 

parlementaire portant sur le projet de loi présenté par le gouvernement au cours de l'hiver 2022-2023 

qui, notamment, proposait la fusion entre l'Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN) et l'Institut National de 

Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (IRSN). 

 

Cet avis s'appuie sur le fondement de l'article 2 de la loi 2013-316 du 16 avril 2013 relative à 

l’indépendance de l’expertise en matière de santé et d’environnement et à la protection des lanceurs 

d’alerte, qui a créé la cnDAspe, disposant que celle-ci est « chargée de veiller aux règles déontologiques 

s’appliquant à l’expertise scientifique et technique et aux procédures d’enregistrement des alertes en 

matière de santé publique et d’environnement ».  

 

Cet avis a été communiqué aux parlementaires membres des commissions amenées alors à examiner ce 

projet de loi, à Madame la Première ministre et à Madame la ministre de la transition énergétique, aux 

autorités et établissements concernés ainsi qu'aux membres de l'OPECST.  

 

https://www.alerte-sante-environnement-deontologie.fr/deontologie-et-alertes-en-sante-publique-et-environnement/travaux/avis-rendus/article/avis-relatif-au-renforcement-de-l-organisation-du-controle-et-de-la-recherche


 

 2 

Le gouvernement a soumis le 20 décembre 2023 aux Assemblées un nouveau projet de loi que vous allez 

examiner. Le 6° de ce même article 2 de la loi 2013-316 dispose également que le rapport annuel de la 

cnDAspe qui « est adressé au Parlement et au gouvernement, évalue les suites données à ses 

recommandations et aux alertes dont elle a été saisie [...] » et « [...] comporte, en tant que de besoin, des 

recommandations sur les réformes qu’il conviendrait d’engager pour améliorer le fonctionnement de 

l’expertise scientifique et technique [...] » 

 

Aussi, la cnDAspe est fondée à attirer votre attention sur certaines recommandations formulées dans 

son avis qui nous semblent être de nature à éclairer votre examen de certaines dispositions du nouveau 

projet de loi.  

 

Elles s'appuient sur les prescriptions fortes de l’Agence Internationale de l'Energie Atomique (AIEA), en 

particulier dans ses documents TECDOC 1835 (2018) sur les « Organismes d’appui technique et 

scientifique aux fonctions réglementaires » (TSO selon l'acronyme anglais), qui soulignent l'importance 

d'assurer l'indépendance de ces instances chargées de fournir l'expertise scientifique et technique en 

appui aux autorités responsables de la gestion et de la réglementation71. Ce document précise le 

principe exposé dans le texte fondamental de l'AIEA (et spécifiquement appelé dans la Directive 

2014/87/Euratom du 8 Juillet 2014) intitulé « Prescriptions générales de sûreté. Partie 1 : Cadre 

gouvernemental, législatif et réglementaire de la sûreté », dont la Prescription 20 (Liaison avec des organes 

consultatifs et des organismes d’appui) dispose en son point 4.18 que « L’organisme de réglementation 

peut décider de donner un caractère officiel aux processus par lesquels il obtient des opinions et des avis 

spécialisés. S’il est jugé nécessaire de créer des organes consultatifs, à titre temporaire ou permanent, il est 

 
71 Extraits du document TECDOC 1835 de l'AIEA (2018), concernant les « Organismes d’appui technique et scientifique aux 
fonctions réglementaires » (TSO), sous le sous-titre « Gestion indépendante » 

- Il est important que les TSO soient gérés comme des structures indépendantes, plutôt que d’être placés entièrement 
sous le contrôle d’un organisme de réglementation. Cette indépendance permet aux TSO de se comporter comme des 
entités scientifiques, libres de se fixer leurs objectifs et de choisir leurs méthodes, leurs formations et leurs recherches 
pour entretenir leur excellence scientifique. L’indépendance incite aussi les TSO à explorer des pistes de recherche-
développement et à déceler des problèmes naissants. Il est bon que les TSO s’emploient activement à enrichir les 
connaissances en matière de sûreté pour pérenniser la qualité et la pertinence de leur appui aux activités de 
réglementation.  
- Les TSO sont des organismes techniques et scientifiques dont la mission consiste à aider les organismes de 
réglementation à jouer leur rôle d’experts objectifs et à leur fournir des informations impartiales pour étayer leur 
processus de prise de décisions. Garantir l’intégrité scientifique et entretenir les capacités de fournir des services 
hautement spécialisés et de faire des recherches sont des objectifs plus faciles à atteindre lorsque les organismes qui 
les poursuivent n’ont pratiquement pas d’autres préoccupations.  
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essentiel que ceux-ci donnent des avis indépendants, qu’ils soient à caractère technique ou non ».  

 

Cette indépendance peut connaître des degrés, et différents schémas existent au plan international. 

Aussi, l'avis de la cnDAspe n'est pas tranché entre un format interne ou externe de ces fonctions 

d'expertise et de recherche mais recommandait que soit établie au sein de l’organisation intégrée 

fusionnant l'ASN et l'IRSN (option conservée par le nouveau projet de loi), une direction fonctionnelle 

chargée de l’expertise et de la recherche, distincte des autres directions de l’établissement, et que cette 

distinction s’appuie sur un statut juridique solide. 

 

Or le point 7 à l'article 2 de ce nouveau projet de loi prévoit que le règlement intérieur de la future 

autorité « définit également les modalités de fonctionnement et les règles propres à distinguer le processus 

d'expertise et d'instruction conduit par ses services, et le processus d'élaboration des avis et décisions 

délibérés par son collège ». Confier au seul règlement intérieur la définition de ces conditions nécessaires 

à l'indépendance des fonctions d'expertise et de recherche ne garantit pas « un statut juridique solide », 

même si cela est conforme à la loi n° 2017-55 du 20 janvier 201772. 

 

Aussi, la cnDAspe vous suggère sur ce point d'envisager, a minima, qu'un décret en Conseil d'État fixe 

des principes généraux qui encadreraient cette indépendance « essentielle », avec en particulier des 

dispositions relatives au statut de l'entité (ou des entités) chargée(s) de l'expertise et de la recherche au 

sein de la nouvelle Autorité ; aux modalités de nomination de la (ou des) personne(s) assurant la direction 

de cette (ou de ces) entité(s) ; à la diligence attendue de cette entité en réponse aux demandes 

d'expertise des autres composantes de la nouvelle Autorité ; à l'installation d'un Conseil scientifique 

constitué de personnalités extérieures indépendantes, qui aurait notamment pour mission d'émettre 

des avis sur le programme de travail de cette (ces) entité(s) et d'en évaluer les résultats ; aux règles de 

transparence applicables à ces activités ; et, à visée plus générale, à la création d'un comité d'éthique et 

de déontologie au sein de la nouvelle Autorité. 

 

La cnDAspe souligne aussi l'importance de distinguer ce qui relève respectivement de l'expertise et de 

l'instruction en mettant des pluriels dans ce corps de phrase du point 7 de l'article 2 : «[...] les modalités 

de fonctionnement et les règles propres à distinguer respectivement les processus d'expertise et 

d'instruction conduits par ses services, et le processus [...] ». Ces deux fonctions sont en effet de natures 

 
72 Pour étayer cette observation, nous vous invitons à lire en particulier les sections IV-1, IV-2, IV-4, IV-7 et IV-8, ainsi que 
V-1 et V-3 de l'avis de la cnDAspe. 
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différentes, même si elles sont nécessairement en étroite interaction, ce souci de non-confusion 

justifiant la proposition avancée dans le paragraphe précédent d'une entité (propre à l'expertise).   

 

En souhaitant que le travail conduit par la cnDAspe vous soit utile, nous vous assurons nos sentiments 

les plus respectueux. 

 

Les rapporteurs du groupe de travail, membres de la Commission :  

 

Viviane Moquay                    Pierre-Henri Duée                         Olivier Leclerc 
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Les rapporteurs pour la cnDAspe 
 
Réf : CNDA/AF/2024-02 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Madame la députée 
Sandrine Le Feur 

 
 

Objet : Recommandations de la cnDAspe issues de son avis relatif au renforcement de l’organisation, 
du contrôle et de la recherche en radioprotection et sûreté nucléaire 
 
 
Madame la députée, 
 

La Commission nationale de la déontologie et des alertes en matière de santé publique et 

d’environnement (cnDAspe) a émis le 30 mars 2023 un avis en réponse à une saisine d'origine 

parlementaire portant sur le projet de loi présenté par le gouvernement au cours de l'hiver 2022-2023 

qui, notamment, proposait la fusion entre l'Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN) et l'Institut National de 

Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (IRSN). 

 

Cet avis s'appuie sur le fondement de l'article 2 de la loi 2013-316 du 16 avril 2013 relative à 

l’indépendance de l’expertise en matière de santé et d’environnement et à la protection des lanceurs 

d’alerte, qui a créé la cnDAspe, disposant que celle-ci est « chargée de veiller aux règles déontologiques 

s’appliquant à l’expertise scientifique et technique et aux procédures d’enregistrement des alertes en 

matière de santé publique et d’environnement ».  

 

Cet avis a été communiqué aux parlementaires membres des commissions amenées alors à examiner ce 

projet de loi, à Madame la Première ministre et à Madame la ministre de la transition énergétique, aux 

autorités et établissements concernés ainsi qu'aux membres de l'OPECST.  

 

https://www.alerte-sante-environnement-deontologie.fr/deontologie-et-alertes-en-sante-publique-et-environnement/travaux/avis-rendus/article/avis-relatif-au-renforcement-de-l-organisation-du-controle-et-de-la-recherche
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Le gouvernement a soumis le 20 décembre 2023 aux Assemblées un nouveau projet de loi que vous allez 

examiner. Le 6° de ce même article 2 de la loi 2013-316 dispose également que le rapport annuel de la 

cnDAspe qui « est adressé au Parlement et au gouvernement, évalue les suites données à ses 

recommandations et aux alertes dont elle a été saisie [...] » et « [...] comporte, en tant que de besoin, des 

recommandations sur les réformes qu’il conviendrait d’engager pour améliorer le fonctionnement de 

l’expertise scientifique et technique [...] » 

 

Aussi, la cnDAspe est fondée à attirer votre attention sur certaines recommandations formulées dans 

son avis qui nous semblent être de nature à éclairer votre examen de certaines dispositions du nouveau 

projet de loi.  

 

Elles s'appuient sur les prescriptions fortes de l’Agence Internationale de l'Energie Atomique (AIEA), en 

particulier dans ses documents TECDOC 1835 (2018) sur les « Organismes d’appui technique et 

scientifique aux fonctions réglementaires » (TSO selon l'acronyme anglais), qui soulignent l'importance 

d'assurer l'indépendance de ces instances chargées de fournir l'expertise scientifique et technique en 

appui aux autorités responsables de la gestion et de la réglementation73. Ce document précise le 

principe exposé dans le texte fondamental de l'AIEA (et spécifiquement appelé dans la Directive 

2014/87/Euratom du 8 Juillet 2014) intitulé « Prescriptions générales de sûreté. Partie 1 : Cadre 

gouvernemental, législatif et réglementaire de la sûreté », dont la Prescription 20 (Liaison avec des organes 

consultatifs et des organismes d’appui) dispose en son point 4.18 que « L’organisme de réglementation 

peut décider de donner un caractère officiel aux processus par lesquels il obtient des opinions et des avis 

spécialisés. S’il est jugé nécessaire de créer des organes consultatifs, à titre temporaire ou permanent, il est 

 
73 Extraits du document TECDOC 1835 de l'AIEA (2018), concernant les « Organismes d’appui technique et scientifique aux 
fonctions réglementaires » (TSO), sous le sous-titre « Gestion indépendante » 

- Il est important que les TSO soient gérés comme des structures indépendantes, plutôt que d’être placés entièrement 
sous le contrôle d’un organisme de réglementation. Cette indépendance permet aux TSO de se comporter comme des 
entités scientifiques, libres de se fixer leurs objectifs et de choisir leurs méthodes, leurs formations et leurs recherches 
pour entretenir leur excellence scientifique. L’indépendance incite aussi les TSO à explorer des pistes de recherche-
développement et à déceler des problèmes naissants. Il est bon que les TSO s’emploient activement à enrichir les 
connaissances en matière de sûreté pour pérenniser la qualité et la pertinence de leur appui aux activités de 
réglementation.  
- Les TSO sont des organismes techniques et scientifiques dont la mission consiste à aider les organismes de 
réglementation à jouer leur rôle d’experts objectifs et à leur fournir des informations impartiales pour étayer leur 
processus de prise de décisions. Garantir l’intégrité scientifique et entretenir les capacités de fournir des services 
hautement spécialisés et de faire des recherches sont des objectifs plus faciles à atteindre lorsque les organismes qui 
les poursuivent n’ont pratiquement pas d’autres préoccupations.  
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essentiel que ceux-ci donnent des avis indépendants, qu’ils soient à caractère technique ou non ».  

 

Cette indépendance peut connaître des degrés, et différents schémas existent au plan international. 

Aussi, l'avis de la cnDAspe n'est pas tranché entre un format interne ou externe de ces fonctions 

d'expertise et de recherche mais recommandait que soit établie au sein de l’organisation intégrée 

fusionnant l'ASN et l'IRSN (option conservée par le nouveau projet de loi), une direction fonctionnelle 

chargée de l’expertise et de la recherche, distincte des autres directions de l’établissement, et que cette 

distinction s’appuie sur un statut juridique solide. 

 

Or le point 7 à l'article 2 de ce nouveau projet de loi prévoit que le règlement intérieur de la future 

autorité « définit également les modalités de fonctionnement et les règles propres à distinguer le processus 

d'expertise et d'instruction conduit par ses services, et le processus d'élaboration des avis et décisions 

délibérés par son collège ». Confier au seul règlement intérieur la définition de ces conditions nécessaires 

à l'indépendance des fonctions d'expertise et de recherche ne garantit pas « un statut juridique solide », 

même si cela est conforme à la loi n° 2017-55 du 20 janvier 201774. 

 

Aussi, la cnDAspe vous suggère sur ce point d'envisager, a minima, qu'un décret en Conseil d'État fixe 

des principes généraux qui encadreraient cette indépendance « essentielle », avec en particulier des 

dispositions relatives au statut de l'entité (ou des entités) chargée(s) de l'expertise et de la recherche au 

sein de la nouvelle Autorité ; aux modalités de nomination de la (ou des) personne(s) assurant la direction 

de cette (ou de ces) entité(s) ; à la diligence attendue de cette entité en réponse aux demandes 

d'expertise des autres composantes de la nouvelle Autorité ; à l'installation d'un Conseil scientifique 

constitué de personnalités extérieures indépendantes, qui aurait notamment pour mission d'émettre 

des avis sur le programme de travail de cette (ces) entité(s) et d'en évaluer les résultats ; aux règles de 

transparence applicables à ces activités ; et, à visée plus générale, à la création d'un comité d'éthique et 

de déontologie au sein de la nouvelle Autorité. 

 

La cnDAspe souligne aussi l'importance de distinguer ce qui relève respectivement de l'expertise et de 

l'instruction en mettant des pluriels dans ce corps de phrase du point 7 de l'article 2 : «[...] les modalités 

de fonctionnement et les règles propres à distinguer respectivement les processus d'expertise et 

d'instruction conduits par ses services, et le processus [...] ». Ces deux fonctions sont en effet de natures 

 
74 Pour étayer cette observation, nous vous invitons à lire en particulier les sections IV-1, IV-2, IV-4, IV-7 et IV-8, ainsi que 
V-1 et V-3 de l'avis de la cnDAspe. 
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différentes, même si elles sont nécessairement en étroite interaction, ce souci de non-confusion 

justifiant la proposition avancée dans le paragraphe précédent d'une entité (propre à l'expertise).   

 

En souhaitant que le travail conduit par la cnDAspe vous soit utile, nous vous assurons nos sentiments 

les plus respectueux. 

 

Les rapporteurs du groupe de travail, membres de la Commission :  

 

Viviane Moquay                    Pierre-Henri Duée                         Olivier Leclerc 
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Les rapporteurs pour la cnDAspe 
 
Réf : CNDA/AF/2024-02 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Monsieur le député 
Gérard Leseul 

 
 

Objet : Recommandations de la cnDAspe issues de son avis relatif au renforcement de l’organisation, 
du contrôle et de la recherche en radioprotection et sûreté nucléaire 
 
 
Monsieur le député, 
 

La Commission nationale de la déontologie et des alertes en matière de santé publique et 

d’environnement (cnDAspe) a émis le 30 mars 2023 un avis en réponse à une saisine d'origine 

parlementaire portant sur le projet de loi présenté par le gouvernement au cours de l'hiver 2022-2023 

qui, notamment, proposait la fusion entre l'Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN) et l'Institut National de 

Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (IRSN). 

 

Cet avis s'appuie sur le fondement de l'article 2 de la loi 2013-316 du 16 avril 2013 relative à 

l’indépendance de l’expertise en matière de santé et d’environnement et à la protection des lanceurs 

d’alerte, qui a créé la cnDAspe, disposant que celle-ci est « chargée de veiller aux règles déontologiques 

s’appliquant à l’expertise scientifique et technique et aux procédures d’enregistrement des alertes en 

matière de santé publique et d’environnement ».  

 

Cet avis a été communiqué aux parlementaires membres des commissions amenées alors à examiner ce 

projet de loi, à Madame la Première ministre et à Madame la ministre de la transition énergétique, aux 

autorités et établissements concernés ainsi qu'aux membres de l'OPECST.  

 

https://www.alerte-sante-environnement-deontologie.fr/deontologie-et-alertes-en-sante-publique-et-environnement/travaux/avis-rendus/article/avis-relatif-au-renforcement-de-l-organisation-du-controle-et-de-la-recherche


 

 2 

Le gouvernement a soumis le 20 décembre 2023 aux Assemblées un nouveau projet de loi que vous allez 

examiner. Le 6° de ce même article 2 de la loi 2013-316 dispose également que le rapport annuel de la 

cnDAspe qui « est adressé au Parlement et au gouvernement, évalue les suites données à ses 

recommandations et aux alertes dont elle a été saisie [...] » et « [...] comporte, en tant que de besoin, des 

recommandations sur les réformes qu’il conviendrait d’engager pour améliorer le fonctionnement de 

l’expertise scientifique et technique [...] » 

 

Aussi, la cnDAspe est fondée à attirer votre attention sur certaines recommandations formulées dans 

son avis qui nous semblent être de nature à éclairer votre examen de certaines dispositions du nouveau 

projet de loi.  

 

Elles s'appuient sur les prescriptions fortes de l’Agence Internationale de l'Energie Atomique (AIEA), en 

particulier dans ses documents TECDOC 1835 (2018) sur les « Organismes d’appui technique et 

scientifique aux fonctions réglementaires » (TSO selon l'acronyme anglais), qui soulignent l'importance 

d'assurer l'indépendance de ces instances chargées de fournir l'expertise scientifique et technique en 

appui aux autorités responsables de la gestion et de la réglementation75. Ce document précise le 

principe exposé dans le texte fondamental de l'AIEA (et spécifiquement appelé dans la Directive 

2014/87/Euratom du 8 Juillet 2014) intitulé « Prescriptions générales de sûreté. Partie 1 : Cadre 

gouvernemental, législatif et réglementaire de la sûreté », dont la Prescription 20 (Liaison avec des organes 

consultatifs et des organismes d’appui) dispose en son point 4.18 que « L’organisme de réglementation 

peut décider de donner un caractère officiel aux processus par lesquels il obtient des opinions et des avis 

spécialisés. S’il est jugé nécessaire de créer des organes consultatifs, à titre temporaire ou permanent, il est 

 
75 Extraits du document TECDOC 1835 de l'AIEA (2018), concernant les « Organismes d’appui technique et scientifique aux 
fonctions réglementaires » (TSO), sous le sous-titre « Gestion indépendante » 

- Il est important que les TSO soient gérés comme des structures indépendantes, plutôt que d’être placés entièrement 
sous le contrôle d’un organisme de réglementation. Cette indépendance permet aux TSO de se comporter comme des 
entités scientifiques, libres de se fixer leurs objectifs et de choisir leurs méthodes, leurs formations et leurs recherches 
pour entretenir leur excellence scientifique. L’indépendance incite aussi les TSO à explorer des pistes de recherche-
développement et à déceler des problèmes naissants. Il est bon que les TSO s’emploient activement à enrichir les 
connaissances en matière de sûreté pour pérenniser la qualité et la pertinence de leur appui aux activités de 
réglementation.  
- Les TSO sont des organismes techniques et scientifiques dont la mission consiste à aider les organismes de 
réglementation à jouer leur rôle d’experts objectifs et à leur fournir des informations impartiales pour étayer leur 
processus de prise de décisions. Garantir l’intégrité scientifique et entretenir les capacités de fournir des services 
hautement spécialisés et de faire des recherches sont des objectifs plus faciles à atteindre lorsque les organismes qui 
les poursuivent n’ont pratiquement pas d’autres préoccupations.  
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essentiel que ceux-ci donnent des avis indépendants, qu’ils soient à caractère technique ou non ».  

 

Cette indépendance peut connaître des degrés, et différents schémas existent au plan international. 

Aussi, l'avis de la cnDAspe n'est pas tranché entre un format interne ou externe de ces fonctions 

d'expertise et de recherche mais recommandait que soit établie au sein de l’organisation intégrée 

fusionnant l'ASN et l'IRSN (option conservée par le nouveau projet de loi), une direction fonctionnelle 

chargée de l’expertise et de la recherche, distincte des autres directions de l’établissement, et que cette 

distinction s’appuie sur un statut juridique solide. 

 

Or le point 7 à l'article 2 de ce nouveau projet de loi prévoit que le règlement intérieur de la future 

autorité « définit également les modalités de fonctionnement et les règles propres à distinguer le processus 

d'expertise et d'instruction conduit par ses services, et le processus d'élaboration des avis et décisions 

délibérés par son collège ». Confier au seul règlement intérieur la définition de ces conditions nécessaires 

à l'indépendance des fonctions d'expertise et de recherche ne garantit pas « un statut juridique solide », 

même si cela est conforme à la loi n° 2017-55 du 20 janvier 201776. 

 

Aussi, la cnDAspe vous suggère sur ce point d'envisager, a minima, qu'un décret en Conseil d'État fixe 

des principes généraux qui encadreraient cette indépendance « essentielle », avec en particulier des 

dispositions relatives au statut de l'entité (ou des entités) chargée(s) de l'expertise et de la recherche au 

sein de la nouvelle Autorité ; aux modalités de nomination de la (ou des) personne(s) assurant la direction 

de cette (ou de ces) entité(s) ; à la diligence attendue de cette entité en réponse aux demandes 

d'expertise des autres composantes de la nouvelle Autorité ; à l'installation d'un Conseil scientifique 

constitué de personnalités extérieures indépendantes, qui aurait notamment pour mission d'émettre 

des avis sur le programme de travail de cette (ces) entité(s) et d'en évaluer les résultats ; aux règles de 

transparence applicables à ces activités ; et, à visée plus générale, à la création d'un comité d'éthique et 

de déontologie au sein de la nouvelle Autorité. 

 

La cnDAspe souligne aussi l'importance de distinguer ce qui relève respectivement de l'expertise et de 

l'instruction en mettant des pluriels dans ce corps de phrase du point 7 de l'article 2 : «[...] les modalités 

de fonctionnement et les règles propres à distinguer respectivement les processus d'expertise et 

d'instruction conduits par ses services, et le processus [...] ». Ces deux fonctions sont en effet de natures 

 
76 Pour étayer cette observation, nous vous invitons à lire en particulier les sections IV-1, IV-2, IV-4, IV-7 et IV-8, ainsi que 
V-1 et V-3 de l'avis de la cnDAspe. 
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différentes, même si elles sont nécessairement en étroite interaction, ce souci de non-confusion 

justifiant la proposition avancée dans le paragraphe précédent d'une entité (propre à l'expertise).   

 

En souhaitant que le travail conduit par la cnDAspe vous soit utile, nous vous assurons nos sentiments 

les plus respectueux. 

 

Les rapporteurs du groupe de travail, membres de la Commission :  

 

Viviane Moquay                    Pierre-Henri Duée                         Olivier Leclerc 
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Les rapporteurs pour la cnDAspe 
 
Réf : CNDA/AF/2024-02 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Monsieur le député 
Jean-François Lovisolo 

 
 

Objet : Recommandations de la cnDAspe issues de son avis relatif au renforcement de l’organisation, 
du contrôle et de la recherche en radioprotection et sûreté nucléaire 
 
 
Monsieur le député, 
 

La Commission nationale de la déontologie et des alertes en matière de santé publique et 

d’environnement (cnDAspe) a émis le 30 mars 2023 un avis en réponse à une saisine d'origine 

parlementaire portant sur le projet de loi présenté par le gouvernement au cours de l'hiver 2022-2023 

qui, notamment, proposait la fusion entre l'Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN) et l'Institut National de 

Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (IRSN). 

 

Cet avis s'appuie sur le fondement de l'article 2 de la loi 2013-316 du 16 avril 2013 relative à 

l’indépendance de l’expertise en matière de santé et d’environnement et à la protection des lanceurs 

d’alerte, qui a créé la cnDAspe, disposant que celle-ci est « chargée de veiller aux règles déontologiques 

s’appliquant à l’expertise scientifique et technique et aux procédures d’enregistrement des alertes en 

matière de santé publique et d’environnement ».  

 

Cet avis a été communiqué aux parlementaires membres des commissions amenées alors à examiner ce 

projet de loi, à Madame la Première ministre et à Madame la ministre de la transition énergétique, aux 

autorités et établissements concernés ainsi qu'aux membres de l'OPECST.  

 

https://www.alerte-sante-environnement-deontologie.fr/deontologie-et-alertes-en-sante-publique-et-environnement/travaux/avis-rendus/article/avis-relatif-au-renforcement-de-l-organisation-du-controle-et-de-la-recherche
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Le gouvernement a soumis le 20 décembre 2023 aux Assemblées un nouveau projet de loi que vous allez 

examiner. Le 6° de ce même article 2 de la loi 2013-316 dispose également que le rapport annuel de la 

cnDAspe qui « est adressé au Parlement et au gouvernement, évalue les suites données à ses 

recommandations et aux alertes dont elle a été saisie [...] » et « [...] comporte, en tant que de besoin, des 

recommandations sur les réformes qu’il conviendrait d’engager pour améliorer le fonctionnement de 

l’expertise scientifique et technique [...] » 

 

Aussi, la cnDAspe est fondée à attirer votre attention sur certaines recommandations formulées dans 

son avis qui nous semblent être de nature à éclairer votre examen de certaines dispositions du nouveau 

projet de loi.  

 

Elles s'appuient sur les prescriptions fortes de l’Agence Internationale de l'Energie Atomique (AIEA), en 

particulier dans ses documents TECDOC 1835 (2018) sur les « Organismes d’appui technique et 

scientifique aux fonctions réglementaires » (TSO selon l'acronyme anglais), qui soulignent l'importance 

d'assurer l'indépendance de ces instances chargées de fournir l'expertise scientifique et technique en 

appui aux autorités responsables de la gestion et de la réglementation77. Ce document précise le 

principe exposé dans le texte fondamental de l'AIEA (et spécifiquement appelé dans la Directive 

2014/87/Euratom du 8 Juillet 2014) intitulé « Prescriptions générales de sûreté. Partie 1 : Cadre 

gouvernemental, législatif et réglementaire de la sûreté », dont la Prescription 20 (Liaison avec des organes 

consultatifs et des organismes d’appui) dispose en son point 4.18 que « L’organisme de réglementation 

peut décider de donner un caractère officiel aux processus par lesquels il obtient des opinions et des avis 

spécialisés. S’il est jugé nécessaire de créer des organes consultatifs, à titre temporaire ou permanent, il est 

 
77 Extraits du document TECDOC 1835 de l'AIEA (2018), concernant les « Organismes d’appui technique et scientifique aux 
fonctions réglementaires » (TSO), sous le sous-titre « Gestion indépendante » 

- Il est important que les TSO soient gérés comme des structures indépendantes, plutôt que d’être placés entièrement 
sous le contrôle d’un organisme de réglementation. Cette indépendance permet aux TSO de se comporter comme des 
entités scientifiques, libres de se fixer leurs objectifs et de choisir leurs méthodes, leurs formations et leurs recherches 
pour entretenir leur excellence scientifique. L’indépendance incite aussi les TSO à explorer des pistes de recherche-
développement et à déceler des problèmes naissants. Il est bon que les TSO s’emploient activement à enrichir les 
connaissances en matière de sûreté pour pérenniser la qualité et la pertinence de leur appui aux activités de 
réglementation.  
- Les TSO sont des organismes techniques et scientifiques dont la mission consiste à aider les organismes de 
réglementation à jouer leur rôle d’experts objectifs et à leur fournir des informations impartiales pour étayer leur 
processus de prise de décisions. Garantir l’intégrité scientifique et entretenir les capacités de fournir des services 
hautement spécialisés et de faire des recherches sont des objectifs plus faciles à atteindre lorsque les organismes qui 
les poursuivent n’ont pratiquement pas d’autres préoccupations.  
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essentiel que ceux-ci donnent des avis indépendants, qu’ils soient à caractère technique ou non ».  

 

Cette indépendance peut connaître des degrés, et différents schémas existent au plan international. 

Aussi, l'avis de la cnDAspe n'est pas tranché entre un format interne ou externe de ces fonctions 

d'expertise et de recherche mais recommandait que soit établie au sein de l’organisation intégrée 

fusionnant l'ASN et l'IRSN (option conservée par le nouveau projet de loi), une direction fonctionnelle 

chargée de l’expertise et de la recherche, distincte des autres directions de l’établissement, et que cette 

distinction s’appuie sur un statut juridique solide. 

 

Or le point 7 à l'article 2 de ce nouveau projet de loi prévoit que le règlement intérieur de la future 

autorité « définit également les modalités de fonctionnement et les règles propres à distinguer le processus 

d'expertise et d'instruction conduit par ses services, et le processus d'élaboration des avis et décisions 

délibérés par son collège ». Confier au seul règlement intérieur la définition de ces conditions nécessaires 

à l'indépendance des fonctions d'expertise et de recherche ne garantit pas « un statut juridique solide », 

même si cela est conforme à la loi n° 2017-55 du 20 janvier 201778. 

 

Aussi, la cnDAspe vous suggère sur ce point d'envisager, a minima, qu'un décret en Conseil d'État fixe 

des principes généraux qui encadreraient cette indépendance « essentielle », avec en particulier des 

dispositions relatives au statut de l'entité (ou des entités) chargée(s) de l'expertise et de la recherche au 

sein de la nouvelle Autorité ; aux modalités de nomination de la (ou des) personne(s) assurant la direction 

de cette (ou de ces) entité(s) ; à la diligence attendue de cette entité en réponse aux demandes 

d'expertise des autres composantes de la nouvelle Autorité ; à l'installation d'un Conseil scientifique 

constitué de personnalités extérieures indépendantes, qui aurait notamment pour mission d'émettre 

des avis sur le programme de travail de cette (ces) entité(s) et d'en évaluer les résultats ; aux règles de 

transparence applicables à ces activités ; et, à visée plus générale, à la création d'un comité d'éthique et 

de déontologie au sein de la nouvelle Autorité. 

 

La cnDAspe souligne aussi l'importance de distinguer ce qui relève respectivement de l'expertise et de 

l'instruction en mettant des pluriels dans ce corps de phrase du point 7 de l'article 2 : «[...] les modalités 

de fonctionnement et les règles propres à distinguer respectivement les processus d'expertise et 

d'instruction conduits par ses services, et le processus [...] ». Ces deux fonctions sont en effet de natures 

 
78 Pour étayer cette observation, nous vous invitons à lire en particulier les sections IV-1, IV-2, IV-4, IV-7 et IV-8, ainsi que 
V-1 et V-3 de l'avis de la cnDAspe. 
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différentes, même si elles sont nécessairement en étroite interaction, ce souci de non-confusion 

justifiant la proposition avancée dans le paragraphe précédent d'une entité (propre à l'expertise).   

 

En souhaitant que le travail conduit par la cnDAspe vous soit utile, nous vous assurons nos sentiments 

les plus respectueux. 

 

Les rapporteurs du groupe de travail, membres de la Commission :  

 

Viviane Moquay                    Pierre-Henri Duée                         Olivier Leclerc 
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Les rapporteurs pour la cnDAspe 
 
Réf : CNDA/AF/2024-02 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Madame la députée 
Aude Luquet 

 
 

Objet : Recommandations de la cnDAspe issues de son avis relatif au renforcement de l’organisation, 
du contrôle et de la recherche en radioprotection et sûreté nucléaire 
 
 
Madame la députée, 
 

La Commission nationale de la déontologie et des alertes en matière de santé publique et 

d’environnement (cnDAspe) a émis le 30 mars 2023 un avis en réponse à une saisine d'origine 

parlementaire portant sur le projet de loi présenté par le gouvernement au cours de l'hiver 2022-2023 

qui, notamment, proposait la fusion entre l'Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN) et l'Institut National de 

Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (IRSN). 

 

Cet avis s'appuie sur le fondement de l'article 2 de la loi 2013-316 du 16 avril 2013 relative à 

l’indépendance de l’expertise en matière de santé et d’environnement et à la protection des lanceurs 

d’alerte, qui a créé la cnDAspe, disposant que celle-ci est « chargée de veiller aux règles déontologiques 

s’appliquant à l’expertise scientifique et technique et aux procédures d’enregistrement des alertes en 

matière de santé publique et d’environnement ».  

 

Cet avis a été communiqué aux parlementaires membres des commissions amenées alors à examiner ce 

projet de loi, à Madame la Première ministre et à Madame la ministre de la transition énergétique, aux 

autorités et établissements concernés ainsi qu'aux membres de l'OPECST.  

 

https://www.alerte-sante-environnement-deontologie.fr/deontologie-et-alertes-en-sante-publique-et-environnement/travaux/avis-rendus/article/avis-relatif-au-renforcement-de-l-organisation-du-controle-et-de-la-recherche
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Le gouvernement a soumis le 20 décembre 2023 aux Assemblées un nouveau projet de loi que vous allez 

examiner. Le 6° de ce même article 2 de la loi 2013-316 dispose également que le rapport annuel de la 

cnDAspe qui « est adressé au Parlement et au gouvernement, évalue les suites données à ses 

recommandations et aux alertes dont elle a été saisie [...] » et « [...] comporte, en tant que de besoin, des 

recommandations sur les réformes qu’il conviendrait d’engager pour améliorer le fonctionnement de 

l’expertise scientifique et technique [...] » 

 

Aussi, la cnDAspe est fondée à attirer votre attention sur certaines recommandations formulées dans 

son avis qui nous semblent être de nature à éclairer votre examen de certaines dispositions du nouveau 

projet de loi.  

 

Elles s'appuient sur les prescriptions fortes de l’Agence Internationale de l'Energie Atomique (AIEA), en 

particulier dans ses documents TECDOC 1835 (2018) sur les « Organismes d’appui technique et 

scientifique aux fonctions réglementaires » (TSO selon l'acronyme anglais), qui soulignent l'importance 

d'assurer l'indépendance de ces instances chargées de fournir l'expertise scientifique et technique en 

appui aux autorités responsables de la gestion et de la réglementation79. Ce document précise le 

principe exposé dans le texte fondamental de l'AIEA (et spécifiquement appelé dans la Directive 

2014/87/Euratom du 8 Juillet 2014) intitulé « Prescriptions générales de sûreté. Partie 1 : Cadre 

gouvernemental, législatif et réglementaire de la sûreté », dont la Prescription 20 (Liaison avec des organes 

consultatifs et des organismes d’appui) dispose en son point 4.18 que « L’organisme de réglementation 

peut décider de donner un caractère officiel aux processus par lesquels il obtient des opinions et des avis 

spécialisés. S’il est jugé nécessaire de créer des organes consultatifs, à titre temporaire ou permanent, il est 

 
79 Extraits du document TECDOC 1835 de l'AIEA (2018), concernant les « Organismes d’appui technique et scientifique aux 
fonctions réglementaires » (TSO), sous le sous-titre « Gestion indépendante » 

- Il est important que les TSO soient gérés comme des structures indépendantes, plutôt que d’être placés entièrement 
sous le contrôle d’un organisme de réglementation. Cette indépendance permet aux TSO de se comporter comme des 
entités scientifiques, libres de se fixer leurs objectifs et de choisir leurs méthodes, leurs formations et leurs recherches 
pour entretenir leur excellence scientifique. L’indépendance incite aussi les TSO à explorer des pistes de recherche-
développement et à déceler des problèmes naissants. Il est bon que les TSO s’emploient activement à enrichir les 
connaissances en matière de sûreté pour pérenniser la qualité et la pertinence de leur appui aux activités de 
réglementation.  
- Les TSO sont des organismes techniques et scientifiques dont la mission consiste à aider les organismes de 
réglementation à jouer leur rôle d’experts objectifs et à leur fournir des informations impartiales pour étayer leur 
processus de prise de décisions. Garantir l’intégrité scientifique et entretenir les capacités de fournir des services 
hautement spécialisés et de faire des recherches sont des objectifs plus faciles à atteindre lorsque les organismes qui 
les poursuivent n’ont pratiquement pas d’autres préoccupations.  
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essentiel que ceux-ci donnent des avis indépendants, qu’ils soient à caractère technique ou non ».  

 

Cette indépendance peut connaître des degrés, et différents schémas existent au plan international. 

Aussi, l'avis de la cnDAspe n'est pas tranché entre un format interne ou externe de ces fonctions 

d'expertise et de recherche mais recommandait que soit établie au sein de l’organisation intégrée 

fusionnant l'ASN et l'IRSN (option conservée par le nouveau projet de loi), une direction fonctionnelle 

chargée de l’expertise et de la recherche, distincte des autres directions de l’établissement, et que cette 

distinction s’appuie sur un statut juridique solide. 

 

Or le point 7 à l'article 2 de ce nouveau projet de loi prévoit que le règlement intérieur de la future 

autorité « définit également les modalités de fonctionnement et les règles propres à distinguer le processus 

d'expertise et d'instruction conduit par ses services, et le processus d'élaboration des avis et décisions 

délibérés par son collège ». Confier au seul règlement intérieur la définition de ces conditions nécessaires 

à l'indépendance des fonctions d'expertise et de recherche ne garantit pas « un statut juridique solide », 

même si cela est conforme à la loi n° 2017-55 du 20 janvier 201780. 

 

Aussi, la cnDAspe vous suggère sur ce point d'envisager, a minima, qu'un décret en Conseil d'État fixe 

des principes généraux qui encadreraient cette indépendance « essentielle », avec en particulier des 

dispositions relatives au statut de l'entité (ou des entités) chargée(s) de l'expertise et de la recherche au 

sein de la nouvelle Autorité ; aux modalités de nomination de la (ou des) personne(s) assurant la direction 

de cette (ou de ces) entité(s) ; à la diligence attendue de cette entité en réponse aux demandes 

d'expertise des autres composantes de la nouvelle Autorité ; à l'installation d'un Conseil scientifique 

constitué de personnalités extérieures indépendantes, qui aurait notamment pour mission d'émettre 

des avis sur le programme de travail de cette (ces) entité(s) et d'en évaluer les résultats ; aux règles de 

transparence applicables à ces activités ; et, à visée plus générale, à la création d'un comité d'éthique et 

de déontologie au sein de la nouvelle Autorité. 

 

La cnDAspe souligne aussi l'importance de distinguer ce qui relève respectivement de l'expertise et de 

l'instruction en mettant des pluriels dans ce corps de phrase du point 7 de l'article 2 : «[...] les modalités 

de fonctionnement et les règles propres à distinguer respectivement les processus d'expertise et 

d'instruction conduits par ses services, et le processus [...] ». Ces deux fonctions sont en effet de natures 

 
80 Pour étayer cette observation, nous vous invitons à lire en particulier les sections IV-1, IV-2, IV-4, IV-7 et IV-8, ainsi que 
V-1 et V-3 de l'avis de la cnDAspe. 



 

 4 

différentes, même si elles sont nécessairement en étroite interaction, ce souci de non-confusion 

justifiant la proposition avancée dans le paragraphe précédent d'une entité (propre à l'expertise).   

 

En souhaitant que le travail conduit par la cnDAspe vous soit utile, nous vous assurons nos sentiments 

les plus respectueux. 

 

Les rapporteurs du groupe de travail, membres de la Commission :  

 

Viviane Moquay                    Pierre-Henri Duée                         Olivier Leclerc 
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Les rapporteurs pour la cnDAspe 
 
Réf : CNDA/AF/2024-02 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Madame la députée 
Laurence Maillart-Méhaignerie 

 
 

Objet : Recommandations de la cnDAspe issues de son avis relatif au renforcement de l’organisation, 
du contrôle et de la recherche en radioprotection et sûreté nucléaire 
 
 
Madame la députée, 
 

La Commission nationale de la déontologie et des alertes en matière de santé publique et 

d’environnement (cnDAspe) a émis le 30 mars 2023 un avis en réponse à une saisine d'origine 

parlementaire portant sur le projet de loi présenté par le gouvernement au cours de l'hiver 2022-2023 

qui, notamment, proposait la fusion entre l'Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN) et l'Institut National de 

Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (IRSN). 

 

Cet avis s'appuie sur le fondement de l'article 2 de la loi 2013-316 du 16 avril 2013 relative à 

l’indépendance de l’expertise en matière de santé et d’environnement et à la protection des lanceurs 

d’alerte, qui a créé la cnDAspe, disposant que celle-ci est « chargée de veiller aux règles déontologiques 

s’appliquant à l’expertise scientifique et technique et aux procédures d’enregistrement des alertes en 

matière de santé publique et d’environnement ».  

 

Cet avis a été communiqué aux parlementaires membres des commissions amenées alors à examiner ce 

projet de loi, à Madame la Première ministre et à Madame la ministre de la transition énergétique, aux 

autorités et établissements concernés ainsi qu'aux membres de l'OPECST.  

 

https://www.alerte-sante-environnement-deontologie.fr/deontologie-et-alertes-en-sante-publique-et-environnement/travaux/avis-rendus/article/avis-relatif-au-renforcement-de-l-organisation-du-controle-et-de-la-recherche
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Le gouvernement a soumis le 20 décembre 2023 aux Assemblées un nouveau projet de loi que vous allez 

examiner. Le 6° de ce même article 2 de la loi 2013-316 dispose également que le rapport annuel de la 

cnDAspe qui « est adressé au Parlement et au gouvernement, évalue les suites données à ses 

recommandations et aux alertes dont elle a été saisie [...] » et « [...] comporte, en tant que de besoin, des 

recommandations sur les réformes qu’il conviendrait d’engager pour améliorer le fonctionnement de 

l’expertise scientifique et technique [...] » 

 

Aussi, la cnDAspe est fondée à attirer votre attention sur certaines recommandations formulées dans 

son avis qui nous semblent être de nature à éclairer votre examen de certaines dispositions du nouveau 

projet de loi.  

 

Elles s'appuient sur les prescriptions fortes de l’Agence Internationale de l'Energie Atomique (AIEA), en 

particulier dans ses documents TECDOC 1835 (2018) sur les « Organismes d’appui technique et 

scientifique aux fonctions réglementaires » (TSO selon l'acronyme anglais), qui soulignent l'importance 

d'assurer l'indépendance de ces instances chargées de fournir l'expertise scientifique et technique en 

appui aux autorités responsables de la gestion et de la réglementation81. Ce document précise le 

principe exposé dans le texte fondamental de l'AIEA (et spécifiquement appelé dans la Directive 

2014/87/Euratom du 8 Juillet 2014) intitulé « Prescriptions générales de sûreté. Partie 1 : Cadre 

gouvernemental, législatif et réglementaire de la sûreté », dont la Prescription 20 (Liaison avec des organes 

consultatifs et des organismes d’appui) dispose en son point 4.18 que « L’organisme de réglementation 

peut décider de donner un caractère officiel aux processus par lesquels il obtient des opinions et des avis 

spécialisés. S’il est jugé nécessaire de créer des organes consultatifs, à titre temporaire ou permanent, il est 

 
81 Extraits du document TECDOC 1835 de l'AIEA (2018), concernant les « Organismes d’appui technique et scientifique aux 
fonctions réglementaires » (TSO), sous le sous-titre « Gestion indépendante » 

- Il est important que les TSO soient gérés comme des structures indépendantes, plutôt que d’être placés entièrement 
sous le contrôle d’un organisme de réglementation. Cette indépendance permet aux TSO de se comporter comme des 
entités scientifiques, libres de se fixer leurs objectifs et de choisir leurs méthodes, leurs formations et leurs recherches 
pour entretenir leur excellence scientifique. L’indépendance incite aussi les TSO à explorer des pistes de recherche-
développement et à déceler des problèmes naissants. Il est bon que les TSO s’emploient activement à enrichir les 
connaissances en matière de sûreté pour pérenniser la qualité et la pertinence de leur appui aux activités de 
réglementation.  
- Les TSO sont des organismes techniques et scientifiques dont la mission consiste à aider les organismes de 
réglementation à jouer leur rôle d’experts objectifs et à leur fournir des informations impartiales pour étayer leur 
processus de prise de décisions. Garantir l’intégrité scientifique et entretenir les capacités de fournir des services 
hautement spécialisés et de faire des recherches sont des objectifs plus faciles à atteindre lorsque les organismes qui 
les poursuivent n’ont pratiquement pas d’autres préoccupations.  
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essentiel que ceux-ci donnent des avis indépendants, qu’ils soient à caractère technique ou non ».  

 

Cette indépendance peut connaître des degrés, et différents schémas existent au plan international. 

Aussi, l'avis de la cnDAspe n'est pas tranché entre un format interne ou externe de ces fonctions 

d'expertise et de recherche mais recommandait que soit établie au sein de l’organisation intégrée 

fusionnant l'ASN et l'IRSN (option conservée par le nouveau projet de loi), une direction fonctionnelle 

chargée de l’expertise et de la recherche, distincte des autres directions de l’établissement, et que cette 

distinction s’appuie sur un statut juridique solide. 

 

Or le point 7 à l'article 2 de ce nouveau projet de loi prévoit que le règlement intérieur de la future 

autorité « définit également les modalités de fonctionnement et les règles propres à distinguer le processus 

d'expertise et d'instruction conduit par ses services, et le processus d'élaboration des avis et décisions 

délibérés par son collège ». Confier au seul règlement intérieur la définition de ces conditions nécessaires 

à l'indépendance des fonctions d'expertise et de recherche ne garantit pas « un statut juridique solide », 

même si cela est conforme à la loi n° 2017-55 du 20 janvier 201782. 

 

Aussi, la cnDAspe vous suggère sur ce point d'envisager, a minima, qu'un décret en Conseil d'État fixe 

des principes généraux qui encadreraient cette indépendance « essentielle », avec en particulier des 

dispositions relatives au statut de l'entité (ou des entités) chargée(s) de l'expertise et de la recherche au 

sein de la nouvelle Autorité ; aux modalités de nomination de la (ou des) personne(s) assurant la direction 

de cette (ou de ces) entité(s) ; à la diligence attendue de cette entité en réponse aux demandes 

d'expertise des autres composantes de la nouvelle Autorité ; à l'installation d'un Conseil scientifique 

constitué de personnalités extérieures indépendantes, qui aurait notamment pour mission d'émettre 

des avis sur le programme de travail de cette (ces) entité(s) et d'en évaluer les résultats ; aux règles de 

transparence applicables à ces activités ; et, à visée plus générale, à la création d'un comité d'éthique et 

de déontologie au sein de la nouvelle Autorité. 

 

La cnDAspe souligne aussi l'importance de distinguer ce qui relève respectivement de l'expertise et de 

l'instruction en mettant des pluriels dans ce corps de phrase du point 7 de l'article 2 : «[...] les modalités 

de fonctionnement et les règles propres à distinguer respectivement les processus d'expertise et 

d'instruction conduits par ses services, et le processus [...] ». Ces deux fonctions sont en effet de natures 

 
82 Pour étayer cette observation, nous vous invitons à lire en particulier les sections IV-1, IV-2, IV-4, IV-7 et IV-8, ainsi que 
V-1 et V-3 de l'avis de la cnDAspe. 
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différentes, même si elles sont nécessairement en étroite interaction, ce souci de non-confusion 

justifiant la proposition avancée dans le paragraphe précédent d'une entité (propre à l'expertise).   

 

En souhaitant que le travail conduit par la cnDAspe vous soit utile, nous vous assurons nos sentiments 

les plus respectueux. 

 

Les rapporteurs du groupe de travail, membres de la Commission :  

 

Viviane Moquay                    Pierre-Henri Duée                         Olivier Leclerc 
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Les rapporteurs pour la cnDAspe 
 
Réf : CNDA/AF/2024-02 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Monsieur le député 
Emmanuel Maquet 

 
 

Objet : Recommandations de la cnDAspe issues de son avis relatif au renforcement de l’organisation, 
du contrôle et de la recherche en radioprotection et sûreté nucléaire 
 
 
Monsieur le député, 
 

La Commission nationale de la déontologie et des alertes en matière de santé publique et 

d’environnement (cnDAspe) a émis le 30 mars 2023 un avis en réponse à une saisine d'origine 

parlementaire portant sur le projet de loi présenté par le gouvernement au cours de l'hiver 2022-2023 

qui, notamment, proposait la fusion entre l'Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN) et l'Institut National de 

Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (IRSN). 

 

Cet avis s'appuie sur le fondement de l'article 2 de la loi 2013-316 du 16 avril 2013 relative à 

l’indépendance de l’expertise en matière de santé et d’environnement et à la protection des lanceurs 

d’alerte, qui a créé la cnDAspe, disposant que celle-ci est « chargée de veiller aux règles déontologiques 

s’appliquant à l’expertise scientifique et technique et aux procédures d’enregistrement des alertes en 

matière de santé publique et d’environnement ».  

 

Cet avis a été communiqué aux parlementaires membres des commissions amenées alors à examiner ce 

projet de loi, à Madame la Première ministre et à Madame la ministre de la transition énergétique, aux 

autorités et établissements concernés ainsi qu'aux membres de l'OPECST.  

 

https://www.alerte-sante-environnement-deontologie.fr/deontologie-et-alertes-en-sante-publique-et-environnement/travaux/avis-rendus/article/avis-relatif-au-renforcement-de-l-organisation-du-controle-et-de-la-recherche
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Le gouvernement a soumis le 20 décembre 2023 aux Assemblées un nouveau projet de loi que vous allez 

examiner. Le 6° de ce même article 2 de la loi 2013-316 dispose également que le rapport annuel de la 

cnDAspe qui « est adressé au Parlement et au gouvernement, évalue les suites données à ses 

recommandations et aux alertes dont elle a été saisie [...] » et « [...] comporte, en tant que de besoin, des 

recommandations sur les réformes qu’il conviendrait d’engager pour améliorer le fonctionnement de 

l’expertise scientifique et technique [...] » 

 

Aussi, la cnDAspe est fondée à attirer votre attention sur certaines recommandations formulées dans 

son avis qui nous semblent être de nature à éclairer votre examen de certaines dispositions du nouveau 

projet de loi.  

 

Elles s'appuient sur les prescriptions fortes de l’Agence Internationale de l'Energie Atomique (AIEA), en 

particulier dans ses documents TECDOC 1835 (2018) sur les « Organismes d’appui technique et 

scientifique aux fonctions réglementaires » (TSO selon l'acronyme anglais), qui soulignent l'importance 

d'assurer l'indépendance de ces instances chargées de fournir l'expertise scientifique et technique en 

appui aux autorités responsables de la gestion et de la réglementation83. Ce document précise le 

principe exposé dans le texte fondamental de l'AIEA (et spécifiquement appelé dans la Directive 

2014/87/Euratom du 8 Juillet 2014) intitulé « Prescriptions générales de sûreté. Partie 1 : Cadre 

gouvernemental, législatif et réglementaire de la sûreté », dont la Prescription 20 (Liaison avec des organes 

consultatifs et des organismes d’appui) dispose en son point 4.18 que « L’organisme de réglementation 

peut décider de donner un caractère officiel aux processus par lesquels il obtient des opinions et des avis 

spécialisés. S’il est jugé nécessaire de créer des organes consultatifs, à titre temporaire ou permanent, il est 

 
83 Extraits du document TECDOC 1835 de l'AIEA (2018), concernant les « Organismes d’appui technique et scientifique aux 
fonctions réglementaires » (TSO), sous le sous-titre « Gestion indépendante » 

- Il est important que les TSO soient gérés comme des structures indépendantes, plutôt que d’être placés entièrement 
sous le contrôle d’un organisme de réglementation. Cette indépendance permet aux TSO de se comporter comme des 
entités scientifiques, libres de se fixer leurs objectifs et de choisir leurs méthodes, leurs formations et leurs recherches 
pour entretenir leur excellence scientifique. L’indépendance incite aussi les TSO à explorer des pistes de recherche-
développement et à déceler des problèmes naissants. Il est bon que les TSO s’emploient activement à enrichir les 
connaissances en matière de sûreté pour pérenniser la qualité et la pertinence de leur appui aux activités de 
réglementation.  
- Les TSO sont des organismes techniques et scientifiques dont la mission consiste à aider les organismes de 
réglementation à jouer leur rôle d’experts objectifs et à leur fournir des informations impartiales pour étayer leur 
processus de prise de décisions. Garantir l’intégrité scientifique et entretenir les capacités de fournir des services 
hautement spécialisés et de faire des recherches sont des objectifs plus faciles à atteindre lorsque les organismes qui 
les poursuivent n’ont pratiquement pas d’autres préoccupations.  
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essentiel que ceux-ci donnent des avis indépendants, qu’ils soient à caractère technique ou non ».  

 

Cette indépendance peut connaître des degrés, et différents schémas existent au plan international. 

Aussi, l'avis de la cnDAspe n'est pas tranché entre un format interne ou externe de ces fonctions 

d'expertise et de recherche mais recommandait que soit établie au sein de l’organisation intégrée 

fusionnant l'ASN et l'IRSN (option conservée par le nouveau projet de loi), une direction fonctionnelle 

chargée de l’expertise et de la recherche, distincte des autres directions de l’établissement, et que cette 

distinction s’appuie sur un statut juridique solide. 

 

Or le point 7 à l'article 2 de ce nouveau projet de loi prévoit que le règlement intérieur de la future 

autorité « définit également les modalités de fonctionnement et les règles propres à distinguer le processus 

d'expertise et d'instruction conduit par ses services, et le processus d'élaboration des avis et décisions 

délibérés par son collège ». Confier au seul règlement intérieur la définition de ces conditions nécessaires 

à l'indépendance des fonctions d'expertise et de recherche ne garantit pas « un statut juridique solide », 

même si cela est conforme à la loi n° 2017-55 du 20 janvier 201784. 

 

Aussi, la cnDAspe vous suggère sur ce point d'envisager, a minima, qu'un décret en Conseil d'État fixe 

des principes généraux qui encadreraient cette indépendance « essentielle », avec en particulier des 

dispositions relatives au statut de l'entité (ou des entités) chargée(s) de l'expertise et de la recherche au 

sein de la nouvelle Autorité ; aux modalités de nomination de la (ou des) personne(s) assurant la direction 

de cette (ou de ces) entité(s) ; à la diligence attendue de cette entité en réponse aux demandes 

d'expertise des autres composantes de la nouvelle Autorité ; à l'installation d'un Conseil scientifique 

constitué de personnalités extérieures indépendantes, qui aurait notamment pour mission d'émettre 

des avis sur le programme de travail de cette (ces) entité(s) et d'en évaluer les résultats ; aux règles de 

transparence applicables à ces activités ; et, à visée plus générale, à la création d'un comité d'éthique et 

de déontologie au sein de la nouvelle Autorité. 

 

La cnDAspe souligne aussi l'importance de distinguer ce qui relève respectivement de l'expertise et de 

l'instruction en mettant des pluriels dans ce corps de phrase du point 7 de l'article 2 : «[...] les modalités 

de fonctionnement et les règles propres à distinguer respectivement les processus d'expertise et 

d'instruction conduits par ses services, et le processus [...] ». Ces deux fonctions sont en effet de natures 

 
84 Pour étayer cette observation, nous vous invitons à lire en particulier les sections IV-1, IV-2, IV-4, IV-7 et IV-8, ainsi que 
V-1 et V-3 de l'avis de la cnDAspe. 
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différentes, même si elles sont nécessairement en étroite interaction, ce souci de non-confusion 

justifiant la proposition avancée dans le paragraphe précédent d'une entité (propre à l'expertise).   

 

En souhaitant que le travail conduit par la cnDAspe vous soit utile, nous vous assurons nos sentiments 

les plus respectueux. 

 

Les rapporteurs du groupe de travail, membres de la Commission :  

 

Viviane Moquay                    Pierre-Henri Duée                         Olivier Leclerc 
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Les rapporteurs pour la cnDAspe 
 
Réf : CNDA/AF/2024-02 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Monsieur le député 
Matthieu Marchio 

 
 

Objet : Recommandations de la cnDAspe issues de son avis relatif au renforcement de l’organisation, 
du contrôle et de la recherche en radioprotection et sûreté nucléaire 
 
 
Monsieur le député, 
 

La Commission nationale de la déontologie et des alertes en matière de santé publique et 

d’environnement (cnDAspe) a émis le 30 mars 2023 un avis en réponse à une saisine d'origine 

parlementaire portant sur le projet de loi présenté par le gouvernement au cours de l'hiver 2022-2023 

qui, notamment, proposait la fusion entre l'Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN) et l'Institut National de 

Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (IRSN). 

 

Cet avis s'appuie sur le fondement de l'article 2 de la loi 2013-316 du 16 avril 2013 relative à 

l’indépendance de l’expertise en matière de santé et d’environnement et à la protection des lanceurs 

d’alerte, qui a créé la cnDAspe, disposant que celle-ci est « chargée de veiller aux règles déontologiques 

s’appliquant à l’expertise scientifique et technique et aux procédures d’enregistrement des alertes en 

matière de santé publique et d’environnement ».  

 

Cet avis a été communiqué aux parlementaires membres des commissions amenées alors à examiner ce 

projet de loi, à Madame la Première ministre et à Madame la ministre de la transition énergétique, aux 

autorités et établissements concernés ainsi qu'aux membres de l'OPECST.  

 

https://www.alerte-sante-environnement-deontologie.fr/deontologie-et-alertes-en-sante-publique-et-environnement/travaux/avis-rendus/article/avis-relatif-au-renforcement-de-l-organisation-du-controle-et-de-la-recherche
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Le gouvernement a soumis le 20 décembre 2023 aux Assemblées un nouveau projet de loi que vous allez 

examiner. Le 6° de ce même article 2 de la loi 2013-316 dispose également que le rapport annuel de la 

cnDAspe qui « est adressé au Parlement et au gouvernement, évalue les suites données à ses 

recommandations et aux alertes dont elle a été saisie [...] » et « [...] comporte, en tant que de besoin, des 

recommandations sur les réformes qu’il conviendrait d’engager pour améliorer le fonctionnement de 

l’expertise scientifique et technique [...] » 

 

Aussi, la cnDAspe est fondée à attirer votre attention sur certaines recommandations formulées dans 

son avis qui nous semblent être de nature à éclairer votre examen de certaines dispositions du nouveau 

projet de loi.  

 

Elles s'appuient sur les prescriptions fortes de l’Agence Internationale de l'Energie Atomique (AIEA), en 

particulier dans ses documents TECDOC 1835 (2018) sur les « Organismes d’appui technique et 

scientifique aux fonctions réglementaires » (TSO selon l'acronyme anglais), qui soulignent l'importance 

d'assurer l'indépendance de ces instances chargées de fournir l'expertise scientifique et technique en 

appui aux autorités responsables de la gestion et de la réglementation85. Ce document précise le 

principe exposé dans le texte fondamental de l'AIEA (et spécifiquement appelé dans la Directive 

2014/87/Euratom du 8 Juillet 2014) intitulé « Prescriptions générales de sûreté. Partie 1 : Cadre 

gouvernemental, législatif et réglementaire de la sûreté », dont la Prescription 20 (Liaison avec des organes 

consultatifs et des organismes d’appui) dispose en son point 4.18 que « L’organisme de réglementation 

peut décider de donner un caractère officiel aux processus par lesquels il obtient des opinions et des avis 

spécialisés. S’il est jugé nécessaire de créer des organes consultatifs, à titre temporaire ou permanent, il est 

 
85 Extraits du document TECDOC 1835 de l'AIEA (2018), concernant les « Organismes d’appui technique et scientifique aux 
fonctions réglementaires » (TSO), sous le sous-titre « Gestion indépendante » 

- Il est important que les TSO soient gérés comme des structures indépendantes, plutôt que d’être placés entièrement 
sous le contrôle d’un organisme de réglementation. Cette indépendance permet aux TSO de se comporter comme des 
entités scientifiques, libres de se fixer leurs objectifs et de choisir leurs méthodes, leurs formations et leurs recherches 
pour entretenir leur excellence scientifique. L’indépendance incite aussi les TSO à explorer des pistes de recherche-
développement et à déceler des problèmes naissants. Il est bon que les TSO s’emploient activement à enrichir les 
connaissances en matière de sûreté pour pérenniser la qualité et la pertinence de leur appui aux activités de 
réglementation.  
- Les TSO sont des organismes techniques et scientifiques dont la mission consiste à aider les organismes de 
réglementation à jouer leur rôle d’experts objectifs et à leur fournir des informations impartiales pour étayer leur 
processus de prise de décisions. Garantir l’intégrité scientifique et entretenir les capacités de fournir des services 
hautement spécialisés et de faire des recherches sont des objectifs plus faciles à atteindre lorsque les organismes qui 
les poursuivent n’ont pratiquement pas d’autres préoccupations.  
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essentiel que ceux-ci donnent des avis indépendants, qu’ils soient à caractère technique ou non ».  

 

Cette indépendance peut connaître des degrés, et différents schémas existent au plan international. 

Aussi, l'avis de la cnDAspe n'est pas tranché entre un format interne ou externe de ces fonctions 

d'expertise et de recherche mais recommandait que soit établie au sein de l’organisation intégrée 

fusionnant l'ASN et l'IRSN (option conservée par le nouveau projet de loi), une direction fonctionnelle 

chargée de l’expertise et de la recherche, distincte des autres directions de l’établissement, et que cette 

distinction s’appuie sur un statut juridique solide. 

 

Or le point 7 à l'article 2 de ce nouveau projet de loi prévoit que le règlement intérieur de la future 

autorité « définit également les modalités de fonctionnement et les règles propres à distinguer le processus 

d'expertise et d'instruction conduit par ses services, et le processus d'élaboration des avis et décisions 

délibérés par son collège ». Confier au seul règlement intérieur la définition de ces conditions nécessaires 

à l'indépendance des fonctions d'expertise et de recherche ne garantit pas « un statut juridique solide », 

même si cela est conforme à la loi n° 2017-55 du 20 janvier 201786. 

 

Aussi, la cnDAspe vous suggère sur ce point d'envisager, a minima, qu'un décret en Conseil d'État fixe 

des principes généraux qui encadreraient cette indépendance « essentielle », avec en particulier des 

dispositions relatives au statut de l'entité (ou des entités) chargée(s) de l'expertise et de la recherche au 

sein de la nouvelle Autorité ; aux modalités de nomination de la (ou des) personne(s) assurant la direction 

de cette (ou de ces) entité(s) ; à la diligence attendue de cette entité en réponse aux demandes 

d'expertise des autres composantes de la nouvelle Autorité ; à l'installation d'un Conseil scientifique 

constitué de personnalités extérieures indépendantes, qui aurait notamment pour mission d'émettre 

des avis sur le programme de travail de cette (ces) entité(s) et d'en évaluer les résultats ; aux règles de 

transparence applicables à ces activités ; et, à visée plus générale, à la création d'un comité d'éthique et 

de déontologie au sein de la nouvelle Autorité. 

 

La cnDAspe souligne aussi l'importance de distinguer ce qui relève respectivement de l'expertise et de 

l'instruction en mettant des pluriels dans ce corps de phrase du point 7 de l'article 2 : «[...] les modalités 

de fonctionnement et les règles propres à distinguer respectivement les processus d'expertise et 

d'instruction conduits par ses services, et le processus [...] ». Ces deux fonctions sont en effet de natures 

 
86 Pour étayer cette observation, nous vous invitons à lire en particulier les sections IV-1, IV-2, IV-4, IV-7 et IV-8, ainsi que 
V-1 et V-3 de l'avis de la cnDAspe. 
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différentes, même si elles sont nécessairement en étroite interaction, ce souci de non-confusion 

justifiant la proposition avancée dans le paragraphe précédent d'une entité (propre à l'expertise).   

 

En souhaitant que le travail conduit par la cnDAspe vous soit utile, nous vous assurons nos sentiments 

les plus respectueux. 

 

Les rapporteurs du groupe de travail, membres de la Commission :  

 

Viviane Moquay                    Pierre-Henri Duée                         Olivier Leclerc 
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Les rapporteurs pour la cnDAspe 
 
Réf : CNDA/AF/2024-02 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Madame la députée 
Alexandra Masson 

 
 

Objet : Recommandations de la cnDAspe issues de son avis relatif au renforcement de l’organisation, 
du contrôle et de la recherche en radioprotection et sûreté nucléaire 
 
 
Madame la députée, 
 

La Commission nationale de la déontologie et des alertes en matière de santé publique et 

d’environnement (cnDAspe) a émis le 30 mars 2023 un avis en réponse à une saisine d'origine 

parlementaire portant sur le projet de loi présenté par le gouvernement au cours de l'hiver 2022-2023 

qui, notamment, proposait la fusion entre l'Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN) et l'Institut National de 

Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (IRSN). 

 

Cet avis s'appuie sur le fondement de l'article 2 de la loi 2013-316 du 16 avril 2013 relative à 

l’indépendance de l’expertise en matière de santé et d’environnement et à la protection des lanceurs 

d’alerte, qui a créé la cnDAspe, disposant que celle-ci est « chargée de veiller aux règles déontologiques 

s’appliquant à l’expertise scientifique et technique et aux procédures d’enregistrement des alertes en 

matière de santé publique et d’environnement ».  

 

Cet avis a été communiqué aux parlementaires membres des commissions amenées alors à examiner ce 

projet de loi, à Madame la Première ministre et à Madame la ministre de la transition énergétique, aux 

autorités et établissements concernés ainsi qu'aux membres de l'OPECST.  

 

https://www.alerte-sante-environnement-deontologie.fr/deontologie-et-alertes-en-sante-publique-et-environnement/travaux/avis-rendus/article/avis-relatif-au-renforcement-de-l-organisation-du-controle-et-de-la-recherche
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Le gouvernement a soumis le 20 décembre 2023 aux Assemblées un nouveau projet de loi que vous allez 

examiner. Le 6° de ce même article 2 de la loi 2013-316 dispose également que le rapport annuel de la 

cnDAspe qui « est adressé au Parlement et au gouvernement, évalue les suites données à ses 

recommandations et aux alertes dont elle a été saisie [...] » et « [...] comporte, en tant que de besoin, des 

recommandations sur les réformes qu’il conviendrait d’engager pour améliorer le fonctionnement de 

l’expertise scientifique et technique [...] » 

 

Aussi, la cnDAspe est fondée à attirer votre attention sur certaines recommandations formulées dans 

son avis qui nous semblent être de nature à éclairer votre examen de certaines dispositions du nouveau 

projet de loi.  

 

Elles s'appuient sur les prescriptions fortes de l’Agence Internationale de l'Energie Atomique (AIEA), en 

particulier dans ses documents TECDOC 1835 (2018) sur les « Organismes d’appui technique et 

scientifique aux fonctions réglementaires » (TSO selon l'acronyme anglais), qui soulignent l'importance 

d'assurer l'indépendance de ces instances chargées de fournir l'expertise scientifique et technique en 

appui aux autorités responsables de la gestion et de la réglementation87. Ce document précise le 

principe exposé dans le texte fondamental de l'AIEA (et spécifiquement appelé dans la Directive 

2014/87/Euratom du 8 Juillet 2014) intitulé « Prescriptions générales de sûreté. Partie 1 : Cadre 

gouvernemental, législatif et réglementaire de la sûreté », dont la Prescription 20 (Liaison avec des organes 

consultatifs et des organismes d’appui) dispose en son point 4.18 que « L’organisme de réglementation 

peut décider de donner un caractère officiel aux processus par lesquels il obtient des opinions et des avis 

spécialisés. S’il est jugé nécessaire de créer des organes consultatifs, à titre temporaire ou permanent, il est 

 
87 Extraits du document TECDOC 1835 de l'AIEA (2018), concernant les « Organismes d’appui technique et scientifique aux 
fonctions réglementaires » (TSO), sous le sous-titre « Gestion indépendante » 

- Il est important que les TSO soient gérés comme des structures indépendantes, plutôt que d’être placés entièrement 
sous le contrôle d’un organisme de réglementation. Cette indépendance permet aux TSO de se comporter comme des 
entités scientifiques, libres de se fixer leurs objectifs et de choisir leurs méthodes, leurs formations et leurs recherches 
pour entretenir leur excellence scientifique. L’indépendance incite aussi les TSO à explorer des pistes de recherche-
développement et à déceler des problèmes naissants. Il est bon que les TSO s’emploient activement à enrichir les 
connaissances en matière de sûreté pour pérenniser la qualité et la pertinence de leur appui aux activités de 
réglementation.  
- Les TSO sont des organismes techniques et scientifiques dont la mission consiste à aider les organismes de 
réglementation à jouer leur rôle d’experts objectifs et à leur fournir des informations impartiales pour étayer leur 
processus de prise de décisions. Garantir l’intégrité scientifique et entretenir les capacités de fournir des services 
hautement spécialisés et de faire des recherches sont des objectifs plus faciles à atteindre lorsque les organismes qui 
les poursuivent n’ont pratiquement pas d’autres préoccupations.  
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essentiel que ceux-ci donnent des avis indépendants, qu’ils soient à caractère technique ou non ».  

 

Cette indépendance peut connaître des degrés, et différents schémas existent au plan international. 

Aussi, l'avis de la cnDAspe n'est pas tranché entre un format interne ou externe de ces fonctions 

d'expertise et de recherche mais recommandait que soit établie au sein de l’organisation intégrée 

fusionnant l'ASN et l'IRSN (option conservée par le nouveau projet de loi), une direction fonctionnelle 

chargée de l’expertise et de la recherche, distincte des autres directions de l’établissement, et que cette 

distinction s’appuie sur un statut juridique solide. 

 

Or le point 7 à l'article 2 de ce nouveau projet de loi prévoit que le règlement intérieur de la future 

autorité « définit également les modalités de fonctionnement et les règles propres à distinguer le processus 

d'expertise et d'instruction conduit par ses services, et le processus d'élaboration des avis et décisions 

délibérés par son collège ». Confier au seul règlement intérieur la définition de ces conditions nécessaires 

à l'indépendance des fonctions d'expertise et de recherche ne garantit pas « un statut juridique solide », 

même si cela est conforme à la loi n° 2017-55 du 20 janvier 201788. 

 

Aussi, la cnDAspe vous suggère sur ce point d'envisager, a minima, qu'un décret en Conseil d'État fixe 

des principes généraux qui encadreraient cette indépendance « essentielle », avec en particulier des 

dispositions relatives au statut de l'entité (ou des entités) chargée(s) de l'expertise et de la recherche au 

sein de la nouvelle Autorité ; aux modalités de nomination de la (ou des) personne(s) assurant la direction 

de cette (ou de ces) entité(s) ; à la diligence attendue de cette entité en réponse aux demandes 

d'expertise des autres composantes de la nouvelle Autorité ; à l'installation d'un Conseil scientifique 

constitué de personnalités extérieures indépendantes, qui aurait notamment pour mission d'émettre 

des avis sur le programme de travail de cette (ces) entité(s) et d'en évaluer les résultats ; aux règles de 

transparence applicables à ces activités ; et, à visée plus générale, à la création d'un comité d'éthique et 

de déontologie au sein de la nouvelle Autorité. 

 

La cnDAspe souligne aussi l'importance de distinguer ce qui relève respectivement de l'expertise et de 

l'instruction en mettant des pluriels dans ce corps de phrase du point 7 de l'article 2 : «[...] les modalités 

de fonctionnement et les règles propres à distinguer respectivement les processus d'expertise et 

d'instruction conduits par ses services, et le processus [...] ». Ces deux fonctions sont en effet de natures 

 
88 Pour étayer cette observation, nous vous invitons à lire en particulier les sections IV-1, IV-2, IV-4, IV-7 et IV-8, ainsi que 
V-1 et V-3 de l'avis de la cnDAspe. 
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différentes, même si elles sont nécessairement en étroite interaction, ce souci de non-confusion 

justifiant la proposition avancée dans le paragraphe précédent d'une entité (propre à l'expertise).   

 

En souhaitant que le travail conduit par la cnDAspe vous soit utile, nous vous assurons nos sentiments 

les plus respectueux. 

 

Les rapporteurs du groupe de travail, membres de la Commission :  

 

Viviane Moquay                    Pierre-Henri Duée                         Olivier Leclerc 
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Les rapporteurs pour la cnDAspe 
 
Réf : CNDA/AF/2024-02 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Madame la députée 
Manon Meunier 

 
 

Objet : Recommandations de la cnDAspe issues de son avis relatif au renforcement de l’organisation, 
du contrôle et de la recherche en radioprotection et sûreté nucléaire 
 
 
Madame la députée, 
 

La Commission nationale de la déontologie et des alertes en matière de santé publique et 

d’environnement (cnDAspe) a émis le 30 mars 2023 un avis en réponse à une saisine d'origine 

parlementaire portant sur le projet de loi présenté par le gouvernement au cours de l'hiver 2022-2023 

qui, notamment, proposait la fusion entre l'Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN) et l'Institut National de 

Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (IRSN). 

 

Cet avis s'appuie sur le fondement de l'article 2 de la loi 2013-316 du 16 avril 2013 relative à 

l’indépendance de l’expertise en matière de santé et d’environnement et à la protection des lanceurs 

d’alerte, qui a créé la cnDAspe, disposant que celle-ci est « chargée de veiller aux règles déontologiques 

s’appliquant à l’expertise scientifique et technique et aux procédures d’enregistrement des alertes en 

matière de santé publique et d’environnement ».  

 

Cet avis a été communiqué aux parlementaires membres des commissions amenées alors à examiner ce 

projet de loi, à Madame la Première ministre et à Madame la ministre de la transition énergétique, aux 

autorités et établissements concernés ainsi qu'aux membres de l'OPECST.  

 

https://www.alerte-sante-environnement-deontologie.fr/deontologie-et-alertes-en-sante-publique-et-environnement/travaux/avis-rendus/article/avis-relatif-au-renforcement-de-l-organisation-du-controle-et-de-la-recherche
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Le gouvernement a soumis le 20 décembre 2023 aux Assemblées un nouveau projet de loi que vous allez 

examiner. Le 6° de ce même article 2 de la loi 2013-316 dispose également que le rapport annuel de la 

cnDAspe qui « est adressé au Parlement et au gouvernement, évalue les suites données à ses 

recommandations et aux alertes dont elle a été saisie [...] » et « [...] comporte, en tant que de besoin, des 

recommandations sur les réformes qu’il conviendrait d’engager pour améliorer le fonctionnement de 

l’expertise scientifique et technique [...] » 

 

Aussi, la cnDAspe est fondée à attirer votre attention sur certaines recommandations formulées dans 

son avis qui nous semblent être de nature à éclairer votre examen de certaines dispositions du nouveau 

projet de loi.  

 

Elles s'appuient sur les prescriptions fortes de l’Agence Internationale de l'Energie Atomique (AIEA), en 

particulier dans ses documents TECDOC 1835 (2018) sur les « Organismes d’appui technique et 

scientifique aux fonctions réglementaires » (TSO selon l'acronyme anglais), qui soulignent l'importance 

d'assurer l'indépendance de ces instances chargées de fournir l'expertise scientifique et technique en 

appui aux autorités responsables de la gestion et de la réglementation89. Ce document précise le 

principe exposé dans le texte fondamental de l'AIEA (et spécifiquement appelé dans la Directive 

2014/87/Euratom du 8 Juillet 2014) intitulé « Prescriptions générales de sûreté. Partie 1 : Cadre 

gouvernemental, législatif et réglementaire de la sûreté », dont la Prescription 20 (Liaison avec des organes 

consultatifs et des organismes d’appui) dispose en son point 4.18 que « L’organisme de réglementation 

peut décider de donner un caractère officiel aux processus par lesquels il obtient des opinions et des avis 

spécialisés. S’il est jugé nécessaire de créer des organes consultatifs, à titre temporaire ou permanent, il est 

 
89 Extraits du document TECDOC 1835 de l'AIEA (2018), concernant les « Organismes d’appui technique et scientifique aux 
fonctions réglementaires » (TSO), sous le sous-titre « Gestion indépendante » 

- Il est important que les TSO soient gérés comme des structures indépendantes, plutôt que d’être placés entièrement 
sous le contrôle d’un organisme de réglementation. Cette indépendance permet aux TSO de se comporter comme des 
entités scientifiques, libres de se fixer leurs objectifs et de choisir leurs méthodes, leurs formations et leurs recherches 
pour entretenir leur excellence scientifique. L’indépendance incite aussi les TSO à explorer des pistes de recherche-
développement et à déceler des problèmes naissants. Il est bon que les TSO s’emploient activement à enrichir les 
connaissances en matière de sûreté pour pérenniser la qualité et la pertinence de leur appui aux activités de 
réglementation.  
- Les TSO sont des organismes techniques et scientifiques dont la mission consiste à aider les organismes de 
réglementation à jouer leur rôle d’experts objectifs et à leur fournir des informations impartiales pour étayer leur 
processus de prise de décisions. Garantir l’intégrité scientifique et entretenir les capacités de fournir des services 
hautement spécialisés et de faire des recherches sont des objectifs plus faciles à atteindre lorsque les organismes qui 
les poursuivent n’ont pratiquement pas d’autres préoccupations.  
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essentiel que ceux-ci donnent des avis indépendants, qu’ils soient à caractère technique ou non ».  

 

Cette indépendance peut connaître des degrés, et différents schémas existent au plan international. 

Aussi, l'avis de la cnDAspe n'est pas tranché entre un format interne ou externe de ces fonctions 

d'expertise et de recherche mais recommandait que soit établie au sein de l’organisation intégrée 

fusionnant l'ASN et l'IRSN (option conservée par le nouveau projet de loi), une direction fonctionnelle 

chargée de l’expertise et de la recherche, distincte des autres directions de l’établissement, et que cette 

distinction s’appuie sur un statut juridique solide. 

 

Or le point 7 à l'article 2 de ce nouveau projet de loi prévoit que le règlement intérieur de la future 

autorité « définit également les modalités de fonctionnement et les règles propres à distinguer le processus 

d'expertise et d'instruction conduit par ses services, et le processus d'élaboration des avis et décisions 

délibérés par son collège ». Confier au seul règlement intérieur la définition de ces conditions nécessaires 

à l'indépendance des fonctions d'expertise et de recherche ne garantit pas « un statut juridique solide », 

même si cela est conforme à la loi n° 2017-55 du 20 janvier 201790. 

 

Aussi, la cnDAspe vous suggère sur ce point d'envisager, a minima, qu'un décret en Conseil d'État fixe 

des principes généraux qui encadreraient cette indépendance « essentielle », avec en particulier des 

dispositions relatives au statut de l'entité (ou des entités) chargée(s) de l'expertise et de la recherche au 

sein de la nouvelle Autorité ; aux modalités de nomination de la (ou des) personne(s) assurant la direction 

de cette (ou de ces) entité(s) ; à la diligence attendue de cette entité en réponse aux demandes 

d'expertise des autres composantes de la nouvelle Autorité ; à l'installation d'un Conseil scientifique 

constitué de personnalités extérieures indépendantes, qui aurait notamment pour mission d'émettre 

des avis sur le programme de travail de cette (ces) entité(s) et d'en évaluer les résultats ; aux règles de 

transparence applicables à ces activités ; et, à visée plus générale, à la création d'un comité d'éthique et 

de déontologie au sein de la nouvelle Autorité. 

 

La cnDAspe souligne aussi l'importance de distinguer ce qui relève respectivement de l'expertise et de 

l'instruction en mettant des pluriels dans ce corps de phrase du point 7 de l'article 2 : «[...] les modalités 

de fonctionnement et les règles propres à distinguer respectivement les processus d'expertise et 

d'instruction conduits par ses services, et le processus [...] ». Ces deux fonctions sont en effet de natures 

 
90 Pour étayer cette observation, nous vous invitons à lire en particulier les sections IV-1, IV-2, IV-4, IV-7 et IV-8, ainsi que 
V-1 et V-3 de l'avis de la cnDAspe. 
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différentes, même si elles sont nécessairement en étroite interaction, ce souci de non-confusion 

justifiant la proposition avancée dans le paragraphe précédent d'une entité (propre à l'expertise).   

 

En souhaitant que le travail conduit par la cnDAspe vous soit utile, nous vous assurons nos sentiments 

les plus respectueux. 

 

Les rapporteurs du groupe de travail, membres de la Commission :  

 

Viviane Moquay                    Pierre-Henri Duée                         Olivier Leclerc 
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Les rapporteurs pour la cnDAspe 
 
Réf : CNDA/AF/2024-02 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Monsieur le député 
Pierre Meurin 

 
 

Objet : Recommandations de la cnDAspe issues de son avis relatif au renforcement de l’organisation, 
du contrôle et de la recherche en radioprotection et sûreté nucléaire 
 
 
Monsieur le député, 
 

La Commission nationale de la déontologie et des alertes en matière de santé publique et 

d’environnement (cnDAspe) a émis le 30 mars 2023 un avis en réponse à une saisine d'origine 

parlementaire portant sur le projet de loi présenté par le gouvernement au cours de l'hiver 2022-2023 

qui, notamment, proposait la fusion entre l'Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN) et l'Institut National de 

Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (IRSN). 

 

Cet avis s'appuie sur le fondement de l'article 2 de la loi 2013-316 du 16 avril 2013 relative à 

l’indépendance de l’expertise en matière de santé et d’environnement et à la protection des lanceurs 

d’alerte, qui a créé la cnDAspe, disposant que celle-ci est « chargée de veiller aux règles déontologiques 

s’appliquant à l’expertise scientifique et technique et aux procédures d’enregistrement des alertes en 

matière de santé publique et d’environnement ».  

 

Cet avis a été communiqué aux parlementaires membres des commissions amenées alors à examiner ce 

projet de loi, à Madame la Première ministre et à Madame la ministre de la transition énergétique, aux 

autorités et établissements concernés ainsi qu'aux membres de l'OPECST.  

 

https://www.alerte-sante-environnement-deontologie.fr/deontologie-et-alertes-en-sante-publique-et-environnement/travaux/avis-rendus/article/avis-relatif-au-renforcement-de-l-organisation-du-controle-et-de-la-recherche
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Le gouvernement a soumis le 20 décembre 2023 aux Assemblées un nouveau projet de loi que vous allez 

examiner. Le 6° de ce même article 2 de la loi 2013-316 dispose également que le rapport annuel de la 

cnDAspe qui « est adressé au Parlement et au gouvernement, évalue les suites données à ses 

recommandations et aux alertes dont elle a été saisie [...] » et « [...] comporte, en tant que de besoin, des 

recommandations sur les réformes qu’il conviendrait d’engager pour améliorer le fonctionnement de 

l’expertise scientifique et technique [...] » 

 

Aussi, la cnDAspe est fondée à attirer votre attention sur certaines recommandations formulées dans 

son avis qui nous semblent être de nature à éclairer votre examen de certaines dispositions du nouveau 

projet de loi.  

 

Elles s'appuient sur les prescriptions fortes de l’Agence Internationale de l'Energie Atomique (AIEA), en 

particulier dans ses documents TECDOC 1835 (2018) sur les « Organismes d’appui technique et 

scientifique aux fonctions réglementaires » (TSO selon l'acronyme anglais), qui soulignent l'importance 

d'assurer l'indépendance de ces instances chargées de fournir l'expertise scientifique et technique en 

appui aux autorités responsables de la gestion et de la réglementation91. Ce document précise le 

principe exposé dans le texte fondamental de l'AIEA (et spécifiquement appelé dans la Directive 

2014/87/Euratom du 8 Juillet 2014) intitulé « Prescriptions générales de sûreté. Partie 1 : Cadre 

gouvernemental, législatif et réglementaire de la sûreté », dont la Prescription 20 (Liaison avec des organes 

consultatifs et des organismes d’appui) dispose en son point 4.18 que « L’organisme de réglementation 

peut décider de donner un caractère officiel aux processus par lesquels il obtient des opinions et des avis 

spécialisés. S’il est jugé nécessaire de créer des organes consultatifs, à titre temporaire ou permanent, il est 

 
91 Extraits du document TECDOC 1835 de l'AIEA (2018), concernant les « Organismes d’appui technique et scientifique aux 
fonctions réglementaires » (TSO), sous le sous-titre « Gestion indépendante » 

- Il est important que les TSO soient gérés comme des structures indépendantes, plutôt que d’être placés entièrement 
sous le contrôle d’un organisme de réglementation. Cette indépendance permet aux TSO de se comporter comme des 
entités scientifiques, libres de se fixer leurs objectifs et de choisir leurs méthodes, leurs formations et leurs recherches 
pour entretenir leur excellence scientifique. L’indépendance incite aussi les TSO à explorer des pistes de recherche-
développement et à déceler des problèmes naissants. Il est bon que les TSO s’emploient activement à enrichir les 
connaissances en matière de sûreté pour pérenniser la qualité et la pertinence de leur appui aux activités de 
réglementation.  
- Les TSO sont des organismes techniques et scientifiques dont la mission consiste à aider les organismes de 
réglementation à jouer leur rôle d’experts objectifs et à leur fournir des informations impartiales pour étayer leur 
processus de prise de décisions. Garantir l’intégrité scientifique et entretenir les capacités de fournir des services 
hautement spécialisés et de faire des recherches sont des objectifs plus faciles à atteindre lorsque les organismes qui 
les poursuivent n’ont pratiquement pas d’autres préoccupations.  
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essentiel que ceux-ci donnent des avis indépendants, qu’ils soient à caractère technique ou non ».  

 

Cette indépendance peut connaître des degrés, et différents schémas existent au plan international. 

Aussi, l'avis de la cnDAspe n'est pas tranché entre un format interne ou externe de ces fonctions 

d'expertise et de recherche mais recommandait que soit établie au sein de l’organisation intégrée 

fusionnant l'ASN et l'IRSN (option conservée par le nouveau projet de loi), une direction fonctionnelle 

chargée de l’expertise et de la recherche, distincte des autres directions de l’établissement, et que cette 

distinction s’appuie sur un statut juridique solide. 

 

Or le point 7 à l'article 2 de ce nouveau projet de loi prévoit que le règlement intérieur de la future 

autorité « définit également les modalités de fonctionnement et les règles propres à distinguer le processus 

d'expertise et d'instruction conduit par ses services, et le processus d'élaboration des avis et décisions 

délibérés par son collège ». Confier au seul règlement intérieur la définition de ces conditions nécessaires 

à l'indépendance des fonctions d'expertise et de recherche ne garantit pas « un statut juridique solide », 

même si cela est conforme à la loi n° 2017-55 du 20 janvier 201792. 

 

Aussi, la cnDAspe vous suggère sur ce point d'envisager, a minima, qu'un décret en Conseil d'État fixe 

des principes généraux qui encadreraient cette indépendance « essentielle », avec en particulier des 

dispositions relatives au statut de l'entité (ou des entités) chargée(s) de l'expertise et de la recherche au 

sein de la nouvelle Autorité ; aux modalités de nomination de la (ou des) personne(s) assurant la direction 

de cette (ou de ces) entité(s) ; à la diligence attendue de cette entité en réponse aux demandes 

d'expertise des autres composantes de la nouvelle Autorité ; à l'installation d'un Conseil scientifique 

constitué de personnalités extérieures indépendantes, qui aurait notamment pour mission d'émettre 

des avis sur le programme de travail de cette (ces) entité(s) et d'en évaluer les résultats ; aux règles de 

transparence applicables à ces activités ; et, à visée plus générale, à la création d'un comité d'éthique et 

de déontologie au sein de la nouvelle Autorité. 

 

La cnDAspe souligne aussi l'importance de distinguer ce qui relève respectivement de l'expertise et de 

l'instruction en mettant des pluriels dans ce corps de phrase du point 7 de l'article 2 : «[...] les modalités 

de fonctionnement et les règles propres à distinguer respectivement les processus d'expertise et 

d'instruction conduits par ses services, et le processus [...] ». Ces deux fonctions sont en effet de natures 

 
92 Pour étayer cette observation, nous vous invitons à lire en particulier les sections IV-1, IV-2, IV-4, IV-7 et IV-8, ainsi que 
V-1 et V-3 de l'avis de la cnDAspe. 
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différentes, même si elles sont nécessairement en étroite interaction, ce souci de non-confusion 

justifiant la proposition avancée dans le paragraphe précédent d'une entité (propre à l'expertise).   

 

En souhaitant que le travail conduit par la cnDAspe vous soit utile, nous vous assurons nos sentiments 

les plus respectueux. 

 

Les rapporteurs du groupe de travail, membres de la Commission :  

 

Viviane Moquay                    Pierre-Henri Duée                         Olivier Leclerc 
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Les rapporteurs pour la cnDAspe 
 
Réf : CNDA/AF/2024-02 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Monsieur le député 
Marcellin Nadeau 

 
 

Objet : Recommandations de la cnDAspe issues de son avis relatif au renforcement de l’organisation, 
du contrôle et de la recherche en radioprotection et sûreté nucléaire 
 
 
Monsieur le député, 
 

La Commission nationale de la déontologie et des alertes en matière de santé publique et 

d’environnement (cnDAspe) a émis le 30 mars 2023 un avis en réponse à une saisine d'origine 

parlementaire portant sur le projet de loi présenté par le gouvernement au cours de l'hiver 2022-2023 

qui, notamment, proposait la fusion entre l'Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN) et l'Institut National de 

Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (IRSN). 

 

Cet avis s'appuie sur le fondement de l'article 2 de la loi 2013-316 du 16 avril 2013 relative à 

l’indépendance de l’expertise en matière de santé et d’environnement et à la protection des lanceurs 

d’alerte, qui a créé la cnDAspe, disposant que celle-ci est « chargée de veiller aux règles déontologiques 

s’appliquant à l’expertise scientifique et technique et aux procédures d’enregistrement des alertes en 

matière de santé publique et d’environnement ».  

 

Cet avis a été communiqué aux parlementaires membres des commissions amenées alors à examiner ce 

projet de loi, à Madame la Première ministre et à Madame la ministre de la transition énergétique, aux 

autorités et établissements concernés ainsi qu'aux membres de l'OPECST.  

 

https://www.alerte-sante-environnement-deontologie.fr/deontologie-et-alertes-en-sante-publique-et-environnement/travaux/avis-rendus/article/avis-relatif-au-renforcement-de-l-organisation-du-controle-et-de-la-recherche


 

 2 

Le gouvernement a soumis le 20 décembre 2023 aux Assemblées un nouveau projet de loi que vous allez 

examiner. Le 6° de ce même article 2 de la loi 2013-316 dispose également que le rapport annuel de la 

cnDAspe qui « est adressé au Parlement et au gouvernement, évalue les suites données à ses 

recommandations et aux alertes dont elle a été saisie [...] » et « [...] comporte, en tant que de besoin, des 

recommandations sur les réformes qu’il conviendrait d’engager pour améliorer le fonctionnement de 

l’expertise scientifique et technique [...] » 

 

Aussi, la cnDAspe est fondée à attirer votre attention sur certaines recommandations formulées dans 

son avis qui nous semblent être de nature à éclairer votre examen de certaines dispositions du nouveau 

projet de loi.  

 

Elles s'appuient sur les prescriptions fortes de l’Agence Internationale de l'Energie Atomique (AIEA), en 

particulier dans ses documents TECDOC 1835 (2018) sur les « Organismes d’appui technique et 

scientifique aux fonctions réglementaires » (TSO selon l'acronyme anglais), qui soulignent l'importance 

d'assurer l'indépendance de ces instances chargées de fournir l'expertise scientifique et technique en 

appui aux autorités responsables de la gestion et de la réglementation93. Ce document précise le 

principe exposé dans le texte fondamental de l'AIEA (et spécifiquement appelé dans la Directive 

2014/87/Euratom du 8 Juillet 2014) intitulé « Prescriptions générales de sûreté. Partie 1 : Cadre 

gouvernemental, législatif et réglementaire de la sûreté », dont la Prescription 20 (Liaison avec des organes 

consultatifs et des organismes d’appui) dispose en son point 4.18 que « L’organisme de réglementation 

peut décider de donner un caractère officiel aux processus par lesquels il obtient des opinions et des avis 

spécialisés. S’il est jugé nécessaire de créer des organes consultatifs, à titre temporaire ou permanent, il est 

 
93 Extraits du document TECDOC 1835 de l'AIEA (2018), concernant les « Organismes d’appui technique et scientifique aux 
fonctions réglementaires » (TSO), sous le sous-titre « Gestion indépendante » 

- Il est important que les TSO soient gérés comme des structures indépendantes, plutôt que d’être placés entièrement 
sous le contrôle d’un organisme de réglementation. Cette indépendance permet aux TSO de se comporter comme des 
entités scientifiques, libres de se fixer leurs objectifs et de choisir leurs méthodes, leurs formations et leurs recherches 
pour entretenir leur excellence scientifique. L’indépendance incite aussi les TSO à explorer des pistes de recherche-
développement et à déceler des problèmes naissants. Il est bon que les TSO s’emploient activement à enrichir les 
connaissances en matière de sûreté pour pérenniser la qualité et la pertinence de leur appui aux activités de 
réglementation.  
- Les TSO sont des organismes techniques et scientifiques dont la mission consiste à aider les organismes de 
réglementation à jouer leur rôle d’experts objectifs et à leur fournir des informations impartiales pour étayer leur 
processus de prise de décisions. Garantir l’intégrité scientifique et entretenir les capacités de fournir des services 
hautement spécialisés et de faire des recherches sont des objectifs plus faciles à atteindre lorsque les organismes qui 
les poursuivent n’ont pratiquement pas d’autres préoccupations.  
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essentiel que ceux-ci donnent des avis indépendants, qu’ils soient à caractère technique ou non ».  

 

Cette indépendance peut connaître des degrés, et différents schémas existent au plan international. 

Aussi, l'avis de la cnDAspe n'est pas tranché entre un format interne ou externe de ces fonctions 

d'expertise et de recherche mais recommandait que soit établie au sein de l’organisation intégrée 

fusionnant l'ASN et l'IRSN (option conservée par le nouveau projet de loi), une direction fonctionnelle 

chargée de l’expertise et de la recherche, distincte des autres directions de l’établissement, et que cette 

distinction s’appuie sur un statut juridique solide. 

 

Or le point 7 à l'article 2 de ce nouveau projet de loi prévoit que le règlement intérieur de la future 

autorité « définit également les modalités de fonctionnement et les règles propres à distinguer le processus 

d'expertise et d'instruction conduit par ses services, et le processus d'élaboration des avis et décisions 

délibérés par son collège ». Confier au seul règlement intérieur la définition de ces conditions nécessaires 

à l'indépendance des fonctions d'expertise et de recherche ne garantit pas « un statut juridique solide », 

même si cela est conforme à la loi n° 2017-55 du 20 janvier 201794. 

 

Aussi, la cnDAspe vous suggère sur ce point d'envisager, a minima, qu'un décret en Conseil d'État fixe 

des principes généraux qui encadreraient cette indépendance « essentielle », avec en particulier des 

dispositions relatives au statut de l'entité (ou des entités) chargée(s) de l'expertise et de la recherche au 

sein de la nouvelle Autorité ; aux modalités de nomination de la (ou des) personne(s) assurant la direction 

de cette (ou de ces) entité(s) ; à la diligence attendue de cette entité en réponse aux demandes 

d'expertise des autres composantes de la nouvelle Autorité ; à l'installation d'un Conseil scientifique 

constitué de personnalités extérieures indépendantes, qui aurait notamment pour mission d'émettre 

des avis sur le programme de travail de cette (ces) entité(s) et d'en évaluer les résultats ; aux règles de 

transparence applicables à ces activités ; et, à visée plus générale, à la création d'un comité d'éthique et 

de déontologie au sein de la nouvelle Autorité. 

 

La cnDAspe souligne aussi l'importance de distinguer ce qui relève respectivement de l'expertise et de 

l'instruction en mettant des pluriels dans ce corps de phrase du point 7 de l'article 2 : «[...] les modalités 

de fonctionnement et les règles propres à distinguer respectivement les processus d'expertise et 

d'instruction conduits par ses services, et le processus [...] ». Ces deux fonctions sont en effet de natures 

 
94 Pour étayer cette observation, nous vous invitons à lire en particulier les sections IV-1, IV-2, IV-4, IV-7 et IV-8, ainsi que 
V-1 et V-3 de l'avis de la cnDAspe. 
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différentes, même si elles sont nécessairement en étroite interaction, ce souci de non-confusion 

justifiant la proposition avancée dans le paragraphe précédent d'une entité (propre à l'expertise).   

 

En souhaitant que le travail conduit par la cnDAspe vous soit utile, nous vous assurons nos sentiments 

les plus respectueux. 

 

Les rapporteurs du groupe de travail, membres de la Commission :  

 

Viviane Moquay                    Pierre-Henri Duée                         Olivier Leclerc 
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Monsieur le député 
Hubert Ott 

 
 

Objet : Recommandations de la cnDAspe issues de son avis relatif au renforcement de l’organisation, 
du contrôle et de la recherche en radioprotection et sûreté nucléaire 
 
 
Monsieur le député, 
 

La Commission nationale de la déontologie et des alertes en matière de santé publique et 

d’environnement (cnDAspe) a émis le 30 mars 2023 un avis en réponse à une saisine d'origine 

parlementaire portant sur le projet de loi présenté par le gouvernement au cours de l'hiver 2022-2023 

qui, notamment, proposait la fusion entre l'Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN) et l'Institut National de 

Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (IRSN). 

 

Cet avis s'appuie sur le fondement de l'article 2 de la loi 2013-316 du 16 avril 2013 relative à 

l’indépendance de l’expertise en matière de santé et d’environnement et à la protection des lanceurs 

d’alerte, qui a créé la cnDAspe, disposant que celle-ci est « chargée de veiller aux règles déontologiques 

s’appliquant à l’expertise scientifique et technique et aux procédures d’enregistrement des alertes en 

matière de santé publique et d’environnement ».  

 

Cet avis a été communiqué aux parlementaires membres des commissions amenées alors à examiner ce 

projet de loi, à Madame la Première ministre et à Madame la ministre de la transition énergétique, aux 

autorités et établissements concernés ainsi qu'aux membres de l'OPECST.  

 

https://www.alerte-sante-environnement-deontologie.fr/deontologie-et-alertes-en-sante-publique-et-environnement/travaux/avis-rendus/article/avis-relatif-au-renforcement-de-l-organisation-du-controle-et-de-la-recherche
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Le gouvernement a soumis le 20 décembre 2023 aux Assemblées un nouveau projet de loi que vous allez 

examiner. Le 6° de ce même article 2 de la loi 2013-316 dispose également que le rapport annuel de la 

cnDAspe qui « est adressé au Parlement et au gouvernement, évalue les suites données à ses 

recommandations et aux alertes dont elle a été saisie [...] » et « [...] comporte, en tant que de besoin, des 

recommandations sur les réformes qu’il conviendrait d’engager pour améliorer le fonctionnement de 

l’expertise scientifique et technique [...] » 

 

Aussi, la cnDAspe est fondée à attirer votre attention sur certaines recommandations formulées dans 

son avis qui nous semblent être de nature à éclairer votre examen de certaines dispositions du nouveau 

projet de loi.  

 

Elles s'appuient sur les prescriptions fortes de l’Agence Internationale de l'Energie Atomique (AIEA), en 

particulier dans ses documents TECDOC 1835 (2018) sur les « Organismes d’appui technique et 

scientifique aux fonctions réglementaires » (TSO selon l'acronyme anglais), qui soulignent l'importance 

d'assurer l'indépendance de ces instances chargées de fournir l'expertise scientifique et technique en 

appui aux autorités responsables de la gestion et de la réglementation95. Ce document précise le 

principe exposé dans le texte fondamental de l'AIEA (et spécifiquement appelé dans la Directive 

2014/87/Euratom du 8 Juillet 2014) intitulé « Prescriptions générales de sûreté. Partie 1 : Cadre 

gouvernemental, législatif et réglementaire de la sûreté », dont la Prescription 20 (Liaison avec des organes 

consultatifs et des organismes d’appui) dispose en son point 4.18 que « L’organisme de réglementation 

peut décider de donner un caractère officiel aux processus par lesquels il obtient des opinions et des avis 

spécialisés. S’il est jugé nécessaire de créer des organes consultatifs, à titre temporaire ou permanent, il est 

 
95 Extraits du document TECDOC 1835 de l'AIEA (2018), concernant les « Organismes d’appui technique et scientifique aux 
fonctions réglementaires » (TSO), sous le sous-titre « Gestion indépendante » 

- Il est important que les TSO soient gérés comme des structures indépendantes, plutôt que d’être placés entièrement 
sous le contrôle d’un organisme de réglementation. Cette indépendance permet aux TSO de se comporter comme des 
entités scientifiques, libres de se fixer leurs objectifs et de choisir leurs méthodes, leurs formations et leurs recherches 
pour entretenir leur excellence scientifique. L’indépendance incite aussi les TSO à explorer des pistes de recherche-
développement et à déceler des problèmes naissants. Il est bon que les TSO s’emploient activement à enrichir les 
connaissances en matière de sûreté pour pérenniser la qualité et la pertinence de leur appui aux activités de 
réglementation.  
- Les TSO sont des organismes techniques et scientifiques dont la mission consiste à aider les organismes de 
réglementation à jouer leur rôle d’experts objectifs et à leur fournir des informations impartiales pour étayer leur 
processus de prise de décisions. Garantir l’intégrité scientifique et entretenir les capacités de fournir des services 
hautement spécialisés et de faire des recherches sont des objectifs plus faciles à atteindre lorsque les organismes qui 
les poursuivent n’ont pratiquement pas d’autres préoccupations.  
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essentiel que ceux-ci donnent des avis indépendants, qu’ils soient à caractère technique ou non ».  

 

Cette indépendance peut connaître des degrés, et différents schémas existent au plan international. 

Aussi, l'avis de la cnDAspe n'est pas tranché entre un format interne ou externe de ces fonctions 

d'expertise et de recherche mais recommandait que soit établie au sein de l’organisation intégrée 

fusionnant l'ASN et l'IRSN (option conservée par le nouveau projet de loi), une direction fonctionnelle 

chargée de l’expertise et de la recherche, distincte des autres directions de l’établissement, et que cette 

distinction s’appuie sur un statut juridique solide. 

 

Or le point 7 à l'article 2 de ce nouveau projet de loi prévoit que le règlement intérieur de la future 

autorité « définit également les modalités de fonctionnement et les règles propres à distinguer le processus 

d'expertise et d'instruction conduit par ses services, et le processus d'élaboration des avis et décisions 

délibérés par son collège ». Confier au seul règlement intérieur la définition de ces conditions nécessaires 

à l'indépendance des fonctions d'expertise et de recherche ne garantit pas « un statut juridique solide », 

même si cela est conforme à la loi n° 2017-55 du 20 janvier 201796. 

 

Aussi, la cnDAspe vous suggère sur ce point d'envisager, a minima, qu'un décret en Conseil d'État fixe 

des principes généraux qui encadreraient cette indépendance « essentielle », avec en particulier des 

dispositions relatives au statut de l'entité (ou des entités) chargée(s) de l'expertise et de la recherche au 

sein de la nouvelle Autorité ; aux modalités de nomination de la (ou des) personne(s) assurant la direction 

de cette (ou de ces) entité(s) ; à la diligence attendue de cette entité en réponse aux demandes 

d'expertise des autres composantes de la nouvelle Autorité ; à l'installation d'un Conseil scientifique 

constitué de personnalités extérieures indépendantes, qui aurait notamment pour mission d'émettre 

des avis sur le programme de travail de cette (ces) entité(s) et d'en évaluer les résultats ; aux règles de 

transparence applicables à ces activités ; et, à visée plus générale, à la création d'un comité d'éthique et 

de déontologie au sein de la nouvelle Autorité. 

 

La cnDAspe souligne aussi l'importance de distinguer ce qui relève respectivement de l'expertise et de 

l'instruction en mettant des pluriels dans ce corps de phrase du point 7 de l'article 2 : «[...] les modalités 

de fonctionnement et les règles propres à distinguer respectivement les processus d'expertise et 

d'instruction conduits par ses services, et le processus [...] ». Ces deux fonctions sont en effet de natures 

 
96 Pour étayer cette observation, nous vous invitons à lire en particulier les sections IV-1, IV-2, IV-4, IV-7 et IV-8, ainsi que 
V-1 et V-3 de l'avis de la cnDAspe. 
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différentes, même si elles sont nécessairement en étroite interaction, ce souci de non-confusion 

justifiant la proposition avancée dans le paragraphe précédent d'une entité (propre à l'expertise).   

 

En souhaitant que le travail conduit par la cnDAspe vous soit utile, nous vous assurons nos sentiments 

les plus respectueux. 

 

Les rapporteurs du groupe de travail, membres de la Commission :  

 

Viviane Moquay                    Pierre-Henri Duée                         Olivier Leclerc 
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Les rapporteurs pour la cnDAspe 
 
Réf : CNDA/AF/2024-02 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Monsieur le député 
Jimmy Pahun 

 
 

Objet : Recommandations de la cnDAspe issues de son avis relatif au renforcement de l’organisation, 
du contrôle et de la recherche en radioprotection et sûreté nucléaire 
 
 
Monsieur le député, 
 

La Commission nationale de la déontologie et des alertes en matière de santé publique et 

d’environnement (cnDAspe) a émis le 30 mars 2023 un avis en réponse à une saisine d'origine 

parlementaire portant sur le projet de loi présenté par le gouvernement au cours de l'hiver 2022-2023 

qui, notamment, proposait la fusion entre l'Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN) et l'Institut National de 

Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (IRSN). 

 

Cet avis s'appuie sur le fondement de l'article 2 de la loi 2013-316 du 16 avril 2013 relative à 

l’indépendance de l’expertise en matière de santé et d’environnement et à la protection des lanceurs 

d’alerte, qui a créé la cnDAspe, disposant que celle-ci est « chargée de veiller aux règles déontologiques 

s’appliquant à l’expertise scientifique et technique et aux procédures d’enregistrement des alertes en 

matière de santé publique et d’environnement ».  

 

Cet avis a été communiqué aux parlementaires membres des commissions amenées alors à examiner ce 

projet de loi, à Madame la Première ministre et à Madame la ministre de la transition énergétique, aux 

autorités et établissements concernés ainsi qu'aux membres de l'OPECST.  

 

https://www.alerte-sante-environnement-deontologie.fr/deontologie-et-alertes-en-sante-publique-et-environnement/travaux/avis-rendus/article/avis-relatif-au-renforcement-de-l-organisation-du-controle-et-de-la-recherche
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Le gouvernement a soumis le 20 décembre 2023 aux Assemblées un nouveau projet de loi que vous allez 

examiner. Le 6° de ce même article 2 de la loi 2013-316 dispose également que le rapport annuel de la 

cnDAspe qui « est adressé au Parlement et au gouvernement, évalue les suites données à ses 

recommandations et aux alertes dont elle a été saisie [...] » et « [...] comporte, en tant que de besoin, des 

recommandations sur les réformes qu’il conviendrait d’engager pour améliorer le fonctionnement de 

l’expertise scientifique et technique [...] » 

 

Aussi, la cnDAspe est fondée à attirer votre attention sur certaines recommandations formulées dans 

son avis qui nous semblent être de nature à éclairer votre examen de certaines dispositions du nouveau 

projet de loi.  

 

Elles s'appuient sur les prescriptions fortes de l’Agence Internationale de l'Energie Atomique (AIEA), en 

particulier dans ses documents TECDOC 1835 (2018) sur les « Organismes d’appui technique et 

scientifique aux fonctions réglementaires » (TSO selon l'acronyme anglais), qui soulignent l'importance 

d'assurer l'indépendance de ces instances chargées de fournir l'expertise scientifique et technique en 

appui aux autorités responsables de la gestion et de la réglementation97. Ce document précise le 

principe exposé dans le texte fondamental de l'AIEA (et spécifiquement appelé dans la Directive 

2014/87/Euratom du 8 Juillet 2014) intitulé « Prescriptions générales de sûreté. Partie 1 : Cadre 

gouvernemental, législatif et réglementaire de la sûreté », dont la Prescription 20 (Liaison avec des organes 

consultatifs et des organismes d’appui) dispose en son point 4.18 que « L’organisme de réglementation 

peut décider de donner un caractère officiel aux processus par lesquels il obtient des opinions et des avis 

spécialisés. S’il est jugé nécessaire de créer des organes consultatifs, à titre temporaire ou permanent, il est 

 
97 Extraits du document TECDOC 1835 de l'AIEA (2018), concernant les « Organismes d’appui technique et scientifique aux 
fonctions réglementaires » (TSO), sous le sous-titre « Gestion indépendante » 

- Il est important que les TSO soient gérés comme des structures indépendantes, plutôt que d’être placés entièrement 
sous le contrôle d’un organisme de réglementation. Cette indépendance permet aux TSO de se comporter comme des 
entités scientifiques, libres de se fixer leurs objectifs et de choisir leurs méthodes, leurs formations et leurs recherches 
pour entretenir leur excellence scientifique. L’indépendance incite aussi les TSO à explorer des pistes de recherche-
développement et à déceler des problèmes naissants. Il est bon que les TSO s’emploient activement à enrichir les 
connaissances en matière de sûreté pour pérenniser la qualité et la pertinence de leur appui aux activités de 
réglementation.  
- Les TSO sont des organismes techniques et scientifiques dont la mission consiste à aider les organismes de 
réglementation à jouer leur rôle d’experts objectifs et à leur fournir des informations impartiales pour étayer leur 
processus de prise de décisions. Garantir l’intégrité scientifique et entretenir les capacités de fournir des services 
hautement spécialisés et de faire des recherches sont des objectifs plus faciles à atteindre lorsque les organismes qui 
les poursuivent n’ont pratiquement pas d’autres préoccupations.  
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essentiel que ceux-ci donnent des avis indépendants, qu’ils soient à caractère technique ou non ».  

 

Cette indépendance peut connaître des degrés, et différents schémas existent au plan international. 

Aussi, l'avis de la cnDAspe n'est pas tranché entre un format interne ou externe de ces fonctions 

d'expertise et de recherche mais recommandait que soit établie au sein de l’organisation intégrée 

fusionnant l'ASN et l'IRSN (option conservée par le nouveau projet de loi), une direction fonctionnelle 

chargée de l’expertise et de la recherche, distincte des autres directions de l’établissement, et que cette 

distinction s’appuie sur un statut juridique solide. 

 

Or le point 7 à l'article 2 de ce nouveau projet de loi prévoit que le règlement intérieur de la future 

autorité « définit également les modalités de fonctionnement et les règles propres à distinguer le processus 

d'expertise et d'instruction conduit par ses services, et le processus d'élaboration des avis et décisions 

délibérés par son collège ». Confier au seul règlement intérieur la définition de ces conditions nécessaires 

à l'indépendance des fonctions d'expertise et de recherche ne garantit pas « un statut juridique solide », 

même si cela est conforme à la loi n° 2017-55 du 20 janvier 201798. 

 

Aussi, la cnDAspe vous suggère sur ce point d'envisager, a minima, qu'un décret en Conseil d'État fixe 

des principes généraux qui encadreraient cette indépendance « essentielle », avec en particulier des 

dispositions relatives au statut de l'entité (ou des entités) chargée(s) de l'expertise et de la recherche au 

sein de la nouvelle Autorité ; aux modalités de nomination de la (ou des) personne(s) assurant la direction 

de cette (ou de ces) entité(s) ; à la diligence attendue de cette entité en réponse aux demandes 

d'expertise des autres composantes de la nouvelle Autorité ; à l'installation d'un Conseil scientifique 

constitué de personnalités extérieures indépendantes, qui aurait notamment pour mission d'émettre 

des avis sur le programme de travail de cette (ces) entité(s) et d'en évaluer les résultats ; aux règles de 

transparence applicables à ces activités ; et, à visée plus générale, à la création d'un comité d'éthique et 

de déontologie au sein de la nouvelle Autorité. 

 

La cnDAspe souligne aussi l'importance de distinguer ce qui relève respectivement de l'expertise et de 

l'instruction en mettant des pluriels dans ce corps de phrase du point 7 de l'article 2 : «[...] les modalités 

de fonctionnement et les règles propres à distinguer respectivement les processus d'expertise et 

d'instruction conduits par ses services, et le processus [...] ». Ces deux fonctions sont en effet de natures 

 
98 Pour étayer cette observation, nous vous invitons à lire en particulier les sections IV-1, IV-2, IV-4, IV-7 et IV-8, ainsi que 
V-1 et V-3 de l'avis de la cnDAspe. 
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différentes, même si elles sont nécessairement en étroite interaction, ce souci de non-confusion 

justifiant la proposition avancée dans le paragraphe précédent d'une entité (propre à l'expertise).   

 

En souhaitant que le travail conduit par la cnDAspe vous soit utile, nous vous assurons nos sentiments 

les plus respectueux. 

 

Les rapporteurs du groupe de travail, membres de la Commission :  

 

Viviane Moquay                    Pierre-Henri Duée                         Olivier Leclerc 
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Les rapporteurs pour la cnDAspe 
 
Réf : CNDA/AF/2024-02 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Madame la députée 
Sophie Panonacle 

 
 

Objet : Recommandations de la cnDAspe issues de son avis relatif au renforcement de l’organisation, 
du contrôle et de la recherche en radioprotection et sûreté nucléaire 
 
 
Madame la députée, 
 

La Commission nationale de la déontologie et des alertes en matière de santé publique et 

d’environnement (cnDAspe) a émis le 30 mars 2023 un avis en réponse à une saisine d'origine 

parlementaire portant sur le projet de loi présenté par le gouvernement au cours de l'hiver 2022-2023 

qui, notamment, proposait la fusion entre l'Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN) et l'Institut National de 

Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (IRSN). 

 

Cet avis s'appuie sur le fondement de l'article 2 de la loi 2013-316 du 16 avril 2013 relative à 

l’indépendance de l’expertise en matière de santé et d’environnement et à la protection des lanceurs 

d’alerte, qui a créé la cnDAspe, disposant que celle-ci est « chargée de veiller aux règles déontologiques 

s’appliquant à l’expertise scientifique et technique et aux procédures d’enregistrement des alertes en 

matière de santé publique et d’environnement ».  

 

Cet avis a été communiqué aux parlementaires membres des commissions amenées alors à examiner ce 

projet de loi, à Madame la Première ministre et à Madame la ministre de la transition énergétique, aux 

autorités et établissements concernés ainsi qu'aux membres de l'OPECST.  

 

https://www.alerte-sante-environnement-deontologie.fr/deontologie-et-alertes-en-sante-publique-et-environnement/travaux/avis-rendus/article/avis-relatif-au-renforcement-de-l-organisation-du-controle-et-de-la-recherche
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Le gouvernement a soumis le 20 décembre 2023 aux Assemblées un nouveau projet de loi que vous allez 

examiner. Le 6° de ce même article 2 de la loi 2013-316 dispose également que le rapport annuel de la 

cnDAspe qui « est adressé au Parlement et au gouvernement, évalue les suites données à ses 

recommandations et aux alertes dont elle a été saisie [...] » et « [...] comporte, en tant que de besoin, des 

recommandations sur les réformes qu’il conviendrait d’engager pour améliorer le fonctionnement de 

l’expertise scientifique et technique [...] » 

 

Aussi, la cnDAspe est fondée à attirer votre attention sur certaines recommandations formulées dans 

son avis qui nous semblent être de nature à éclairer votre examen de certaines dispositions du nouveau 

projet de loi.  

 

Elles s'appuient sur les prescriptions fortes de l’Agence Internationale de l'Energie Atomique (AIEA), en 

particulier dans ses documents TECDOC 1835 (2018) sur les « Organismes d’appui technique et 

scientifique aux fonctions réglementaires » (TSO selon l'acronyme anglais), qui soulignent l'importance 

d'assurer l'indépendance de ces instances chargées de fournir l'expertise scientifique et technique en 

appui aux autorités responsables de la gestion et de la réglementation99. Ce document précise le 

principe exposé dans le texte fondamental de l'AIEA (et spécifiquement appelé dans la Directive 

2014/87/Euratom du 8 Juillet 2014) intitulé « Prescriptions générales de sûreté. Partie 1 : Cadre 

gouvernemental, législatif et réglementaire de la sûreté », dont la Prescription 20 (Liaison avec des organes 

consultatifs et des organismes d’appui) dispose en son point 4.18 que « L’organisme de réglementation 

peut décider de donner un caractère officiel aux processus par lesquels il obtient des opinions et des avis 

spécialisés. S’il est jugé nécessaire de créer des organes consultatifs, à titre temporaire ou permanent, il est 

 
99 Extraits du document TECDOC 1835 de l'AIEA (2018), concernant les « Organismes d’appui technique et scientifique aux 
fonctions réglementaires » (TSO), sous le sous-titre « Gestion indépendante » 

- Il est important que les TSO soient gérés comme des structures indépendantes, plutôt que d’être placés entièrement 
sous le contrôle d’un organisme de réglementation. Cette indépendance permet aux TSO de se comporter comme des 
entités scientifiques, libres de se fixer leurs objectifs et de choisir leurs méthodes, leurs formations et leurs recherches 
pour entretenir leur excellence scientifique. L’indépendance incite aussi les TSO à explorer des pistes de recherche-
développement et à déceler des problèmes naissants. Il est bon que les TSO s’emploient activement à enrichir les 
connaissances en matière de sûreté pour pérenniser la qualité et la pertinence de leur appui aux activités de 
réglementation.  
- Les TSO sont des organismes techniques et scientifiques dont la mission consiste à aider les organismes de 
réglementation à jouer leur rôle d’experts objectifs et à leur fournir des informations impartiales pour étayer leur 
processus de prise de décisions. Garantir l’intégrité scientifique et entretenir les capacités de fournir des services 
hautement spécialisés et de faire des recherches sont des objectifs plus faciles à atteindre lorsque les organismes qui 
les poursuivent n’ont pratiquement pas d’autres préoccupations.  
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essentiel que ceux-ci donnent des avis indépendants, qu’ils soient à caractère technique ou non ».  

 

Cette indépendance peut connaître des degrés, et différents schémas existent au plan international. 

Aussi, l'avis de la cnDAspe n'est pas tranché entre un format interne ou externe de ces fonctions 

d'expertise et de recherche mais recommandait que soit établie au sein de l’organisation intégrée 

fusionnant l'ASN et l'IRSN (option conservée par le nouveau projet de loi), une direction fonctionnelle 

chargée de l’expertise et de la recherche, distincte des autres directions de l’établissement, et que cette 

distinction s’appuie sur un statut juridique solide. 

 

Or le point 7 à l'article 2 de ce nouveau projet de loi prévoit que le règlement intérieur de la future 

autorité « définit également les modalités de fonctionnement et les règles propres à distinguer le processus 

d'expertise et d'instruction conduit par ses services, et le processus d'élaboration des avis et décisions 

délibérés par son collège ». Confier au seul règlement intérieur la définition de ces conditions nécessaires 

à l'indépendance des fonctions d'expertise et de recherche ne garantit pas « un statut juridique solide », 

même si cela est conforme à la loi n° 2017-55 du 20 janvier 2017100. 

 

Aussi, la cnDAspe vous suggère sur ce point d'envisager, a minima, qu'un décret en Conseil d'État fixe 

des principes généraux qui encadreraient cette indépendance « essentielle », avec en particulier des 

dispositions relatives au statut de l'entité (ou des entités) chargée(s) de l'expertise et de la recherche au 

sein de la nouvelle Autorité ; aux modalités de nomination de la (ou des) personne(s) assurant la direction 

de cette (ou de ces) entité(s) ; à la diligence attendue de cette entité en réponse aux demandes 

d'expertise des autres composantes de la nouvelle Autorité ; à l'installation d'un Conseil scientifique 

constitué de personnalités extérieures indépendantes, qui aurait notamment pour mission d'émettre 

des avis sur le programme de travail de cette (ces) entité(s) et d'en évaluer les résultats ; aux règles de 

transparence applicables à ces activités ; et, à visée plus générale, à la création d'un comité d'éthique et 

de déontologie au sein de la nouvelle Autorité. 

 

La cnDAspe souligne aussi l'importance de distinguer ce qui relève respectivement de l'expertise et de 

l'instruction en mettant des pluriels dans ce corps de phrase du point 7 de l'article 2 : «[...] les modalités 

de fonctionnement et les règles propres à distinguer respectivement les processus d'expertise et 

d'instruction conduits par ses services, et le processus [...] ». Ces deux fonctions sont en effet de natures 

 
100 Pour étayer cette observation, nous vous invitons à lire en particulier les sections IV-1, IV-2, IV-4, IV-7 et IV-8, ainsi 
que V-1 et V-3 de l'avis de la cnDAspe. 
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différentes, même si elles sont nécessairement en étroite interaction, ce souci de non-confusion 

justifiant la proposition avancée dans le paragraphe précédent d'une entité (propre à l'expertise).   

 

En souhaitant que le travail conduit par la cnDAspe vous soit utile, nous vous assurons nos sentiments 

les plus respectueux. 

 

Les rapporteurs du groupe de travail, membres de la Commission :  

 

Viviane Moquay                    Pierre-Henri Duée                         Olivier Leclerc 
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Les rapporteurs pour la cnDAspe 
 
Réf : CNDA/AF/2024-02 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Madame la députée 
Christelle Petex 

 
 

Objet : Recommandations de la cnDAspe issues de son avis relatif au renforcement de l’organisation, 
du contrôle et de la recherche en radioprotection et sûreté nucléaire 
 
 
Madame la députée, 
 

La Commission nationale de la déontologie et des alertes en matière de santé publique et 

d’environnement (cnDAspe) a émis le 30 mars 2023 un avis en réponse à une saisine d'origine 

parlementaire portant sur le projet de loi présenté par le gouvernement au cours de l'hiver 2022-2023 

qui, notamment, proposait la fusion entre l'Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN) et l'Institut National de 

Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (IRSN). 

 

Cet avis s'appuie sur le fondement de l'article 2 de la loi 2013-316 du 16 avril 2013 relative à 

l’indépendance de l’expertise en matière de santé et d’environnement et à la protection des lanceurs 

d’alerte, qui a créé la cnDAspe, disposant que celle-ci est « chargée de veiller aux règles déontologiques 

s’appliquant à l’expertise scientifique et technique et aux procédures d’enregistrement des alertes en 

matière de santé publique et d’environnement ».  

 

Cet avis a été communiqué aux parlementaires membres des commissions amenées alors à examiner ce 

projet de loi, à Madame la Première ministre et à Madame la ministre de la transition énergétique, aux 

autorités et établissements concernés ainsi qu'aux membres de l'OPECST.  

 

https://www.alerte-sante-environnement-deontologie.fr/deontologie-et-alertes-en-sante-publique-et-environnement/travaux/avis-rendus/article/avis-relatif-au-renforcement-de-l-organisation-du-controle-et-de-la-recherche
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Le gouvernement a soumis le 20 décembre 2023 aux Assemblées un nouveau projet de loi que vous allez 

examiner. Le 6° de ce même article 2 de la loi 2013-316 dispose également que le rapport annuel de la 

cnDAspe qui « est adressé au Parlement et au gouvernement, évalue les suites données à ses 

recommandations et aux alertes dont elle a été saisie [...] » et « [...] comporte, en tant que de besoin, des 

recommandations sur les réformes qu’il conviendrait d’engager pour améliorer le fonctionnement de 

l’expertise scientifique et technique [...] » 

 

Aussi, la cnDAspe est fondée à attirer votre attention sur certaines recommandations formulées dans 

son avis qui nous semblent être de nature à éclairer votre examen de certaines dispositions du nouveau 

projet de loi.  

 

Elles s'appuient sur les prescriptions fortes de l’Agence Internationale de l'Energie Atomique (AIEA), en 

particulier dans ses documents TECDOC 1835 (2018) sur les « Organismes d’appui technique et 

scientifique aux fonctions réglementaires » (TSO selon l'acronyme anglais), qui soulignent l'importance 

d'assurer l'indépendance de ces instances chargées de fournir l'expertise scientifique et technique en 

appui aux autorités responsables de la gestion et de la réglementation101. Ce document précise le 

principe exposé dans le texte fondamental de l'AIEA (et spécifiquement appelé dans la Directive 

2014/87/Euratom du 8 Juillet 2014) intitulé « Prescriptions générales de sûreté. Partie 1 : Cadre 

gouvernemental, législatif et réglementaire de la sûreté », dont la Prescription 20 (Liaison avec des organes 

consultatifs et des organismes d’appui) dispose en son point 4.18 que « L’organisme de réglementation 

peut décider de donner un caractère officiel aux processus par lesquels il obtient des opinions et des avis 

spécialisés. S’il est jugé nécessaire de créer des organes consultatifs, à titre temporaire ou permanent, il est 

 
101 Extraits du document TECDOC 1835 de l'AIEA (2018), concernant les « Organismes d’appui technique et scientifique aux 
fonctions réglementaires » (TSO), sous le sous-titre « Gestion indépendante » 

- Il est important que les TSO soient gérés comme des structures indépendantes, plutôt que d’être placés entièrement 
sous le contrôle d’un organisme de réglementation. Cette indépendance permet aux TSO de se comporter comme des 
entités scientifiques, libres de se fixer leurs objectifs et de choisir leurs méthodes, leurs formations et leurs recherches 
pour entretenir leur excellence scientifique. L’indépendance incite aussi les TSO à explorer des pistes de recherche-
développement et à déceler des problèmes naissants. Il est bon que les TSO s’emploient activement à enrichir les 
connaissances en matière de sûreté pour pérenniser la qualité et la pertinence de leur appui aux activités de 
réglementation.  
- Les TSO sont des organismes techniques et scientifiques dont la mission consiste à aider les organismes de 
réglementation à jouer leur rôle d’experts objectifs et à leur fournir des informations impartiales pour étayer leur 
processus de prise de décisions. Garantir l’intégrité scientifique et entretenir les capacités de fournir des services 
hautement spécialisés et de faire des recherches sont des objectifs plus faciles à atteindre lorsque les organismes qui 
les poursuivent n’ont pratiquement pas d’autres préoccupations.  
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essentiel que ceux-ci donnent des avis indépendants, qu’ils soient à caractère technique ou non ».  

 

Cette indépendance peut connaître des degrés, et différents schémas existent au plan international. 

Aussi, l'avis de la cnDAspe n'est pas tranché entre un format interne ou externe de ces fonctions 

d'expertise et de recherche mais recommandait que soit établie au sein de l’organisation intégrée 

fusionnant l'ASN et l'IRSN (option conservée par le nouveau projet de loi), une direction fonctionnelle 

chargée de l’expertise et de la recherche, distincte des autres directions de l’établissement, et que cette 

distinction s’appuie sur un statut juridique solide. 

 

Or le point 7 à l'article 2 de ce nouveau projet de loi prévoit que le règlement intérieur de la future 

autorité « définit également les modalités de fonctionnement et les règles propres à distinguer le processus 

d'expertise et d'instruction conduit par ses services, et le processus d'élaboration des avis et décisions 

délibérés par son collège ». Confier au seul règlement intérieur la définition de ces conditions nécessaires 

à l'indépendance des fonctions d'expertise et de recherche ne garantit pas « un statut juridique solide », 

même si cela est conforme à la loi n° 2017-55 du 20 janvier 2017102. 

 

Aussi, la cnDAspe vous suggère sur ce point d'envisager, a minima, qu'un décret en Conseil d'État fixe 

des principes généraux qui encadreraient cette indépendance « essentielle », avec en particulier des 

dispositions relatives au statut de l'entité (ou des entités) chargée(s) de l'expertise et de la recherche au 

sein de la nouvelle Autorité ; aux modalités de nomination de la (ou des) personne(s) assurant la direction 

de cette (ou de ces) entité(s) ; à la diligence attendue de cette entité en réponse aux demandes 

d'expertise des autres composantes de la nouvelle Autorité ; à l'installation d'un Conseil scientifique 

constitué de personnalités extérieures indépendantes, qui aurait notamment pour mission d'émettre 

des avis sur le programme de travail de cette (ces) entité(s) et d'en évaluer les résultats ; aux règles de 

transparence applicables à ces activités ; et, à visée plus générale, à la création d'un comité d'éthique et 

de déontologie au sein de la nouvelle Autorité. 

 

La cnDAspe souligne aussi l'importance de distinguer ce qui relève respectivement de l'expertise et de 

l'instruction en mettant des pluriels dans ce corps de phrase du point 7 de l'article 2 : «[...] les modalités 

de fonctionnement et les règles propres à distinguer respectivement les processus d'expertise et 

d'instruction conduits par ses services, et le processus [...] ». Ces deux fonctions sont en effet de natures 

 
102 Pour étayer cette observation, nous vous invitons à lire en particulier les sections IV-1, IV-2, IV-4, IV-7 et IV-8, ainsi 
que V-1 et V-3 de l'avis de la cnDAspe. 
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différentes, même si elles sont nécessairement en étroite interaction, ce souci de non-confusion 

justifiant la proposition avancée dans le paragraphe précédent d'une entité (propre à l'expertise).   

 

En souhaitant que le travail conduit par la cnDAspe vous soit utile, nous vous assurons nos sentiments 

les plus respectueux. 

 

Les rapporteurs du groupe de travail, membres de la Commission :  

 

Viviane Moquay                    Pierre-Henri Duée                         Olivier Leclerc 
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Les rapporteurs pour la cnDAspe 
 
Réf : CNDA/AF/2024-02 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Madame la députée 
Marie-Agnès Poussier-Winsback 

 
 

Objet : Recommandations de la cnDAspe issues de son avis relatif au renforcement de l’organisation, 
du contrôle et de la recherche en radioprotection et sûreté nucléaire 
 
 
Madame la députée, 
 

La Commission nationale de la déontologie et des alertes en matière de santé publique et 

d’environnement (cnDAspe) a émis le 30 mars 2023 un avis en réponse à une saisine d'origine 

parlementaire portant sur le projet de loi présenté par le gouvernement au cours de l'hiver 2022-2023 

qui, notamment, proposait la fusion entre l'Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN) et l'Institut National de 

Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (IRSN). 

 

Cet avis s'appuie sur le fondement de l'article 2 de la loi 2013-316 du 16 avril 2013 relative à 

l’indépendance de l’expertise en matière de santé et d’environnement et à la protection des lanceurs 

d’alerte, qui a créé la cnDAspe, disposant que celle-ci est « chargée de veiller aux règles déontologiques 

s’appliquant à l’expertise scientifique et technique et aux procédures d’enregistrement des alertes en 

matière de santé publique et d’environnement ».  

 

Cet avis a été communiqué aux parlementaires membres des commissions amenées alors à examiner ce 

projet de loi, à Madame la Première ministre et à Madame la ministre de la transition énergétique, aux 

autorités et établissements concernés ainsi qu'aux membres de l'OPECST.  

 

https://www.alerte-sante-environnement-deontologie.fr/deontologie-et-alertes-en-sante-publique-et-environnement/travaux/avis-rendus/article/avis-relatif-au-renforcement-de-l-organisation-du-controle-et-de-la-recherche


 

 2 

Le gouvernement a soumis le 20 décembre 2023 aux Assemblées un nouveau projet de loi que vous allez 

examiner. Le 6° de ce même article 2 de la loi 2013-316 dispose également que le rapport annuel de la 

cnDAspe qui « est adressé au Parlement et au gouvernement, évalue les suites données à ses 

recommandations et aux alertes dont elle a été saisie [...] » et « [...] comporte, en tant que de besoin, des 

recommandations sur les réformes qu’il conviendrait d’engager pour améliorer le fonctionnement de 

l’expertise scientifique et technique [...] » 

 

Aussi, la cnDAspe est fondée à attirer votre attention sur certaines recommandations formulées dans 

son avis qui nous semblent être de nature à éclairer votre examen de certaines dispositions du nouveau 

projet de loi.  

 

Elles s'appuient sur les prescriptions fortes de l’Agence Internationale de l'Energie Atomique (AIEA), en 

particulier dans ses documents TECDOC 1835 (2018) sur les « Organismes d’appui technique et 

scientifique aux fonctions réglementaires » (TSO selon l'acronyme anglais), qui soulignent l'importance 

d'assurer l'indépendance de ces instances chargées de fournir l'expertise scientifique et technique en 

appui aux autorités responsables de la gestion et de la réglementation103. Ce document précise le 

principe exposé dans le texte fondamental de l'AIEA (et spécifiquement appelé dans la Directive 

2014/87/Euratom du 8 Juillet 2014) intitulé « Prescriptions générales de sûreté. Partie 1 : Cadre 

gouvernemental, législatif et réglementaire de la sûreté », dont la Prescription 20 (Liaison avec des organes 

consultatifs et des organismes d’appui) dispose en son point 4.18 que « L’organisme de réglementation 

peut décider de donner un caractère officiel aux processus par lesquels il obtient des opinions et des avis 

spécialisés. S’il est jugé nécessaire de créer des organes consultatifs, à titre temporaire ou permanent, il est 

 
103 Extraits du document TECDOC 1835 de l'AIEA (2018), concernant les « Organismes d’appui technique et scientifique 
aux fonctions réglementaires » (TSO), sous le sous-titre « Gestion indépendante » 

- Il est important que les TSO soient gérés comme des structures indépendantes, plutôt que d’être placés entièrement 
sous le contrôle d’un organisme de réglementation. Cette indépendance permet aux TSO de se comporter comme des 
entités scientifiques, libres de se fixer leurs objectifs et de choisir leurs méthodes, leurs formations et leurs recherches 
pour entretenir leur excellence scientifique. L’indépendance incite aussi les TSO à explorer des pistes de recherche-
développement et à déceler des problèmes naissants. Il est bon que les TSO s’emploient activement à enrichir les 
connaissances en matière de sûreté pour pérenniser la qualité et la pertinence de leur appui aux activités de 
réglementation.  
- Les TSO sont des organismes techniques et scientifiques dont la mission consiste à aider les organismes de 
réglementation à jouer leur rôle d’experts objectifs et à leur fournir des informations impartiales pour étayer leur 
processus de prise de décisions. Garantir l’intégrité scientifique et entretenir les capacités de fournir des services 
hautement spécialisés et de faire des recherches sont des objectifs plus faciles à atteindre lorsque les organismes qui 
les poursuivent n’ont pratiquement pas d’autres préoccupations.  
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essentiel que ceux-ci donnent des avis indépendants, qu’ils soient à caractère technique ou non ».  

 

Cette indépendance peut connaître des degrés, et différents schémas existent au plan international. 

Aussi, l'avis de la cnDAspe n'est pas tranché entre un format interne ou externe de ces fonctions 

d'expertise et de recherche mais recommandait que soit établie au sein de l’organisation intégrée 

fusionnant l'ASN et l'IRSN (option conservée par le nouveau projet de loi), une direction fonctionnelle 

chargée de l’expertise et de la recherche, distincte des autres directions de l’établissement, et que cette 

distinction s’appuie sur un statut juridique solide. 

 

Or le point 7 à l'article 2 de ce nouveau projet de loi prévoit que le règlement intérieur de la future 

autorité « définit également les modalités de fonctionnement et les règles propres à distinguer le processus 

d'expertise et d'instruction conduit par ses services, et le processus d'élaboration des avis et décisions 

délibérés par son collège ». Confier au seul règlement intérieur la définition de ces conditions nécessaires 

à l'indépendance des fonctions d'expertise et de recherche ne garantit pas « un statut juridique solide », 

même si cela est conforme à la loi n° 2017-55 du 20 janvier 2017104. 

 

Aussi, la cnDAspe vous suggère sur ce point d'envisager, a minima, qu'un décret en Conseil d'État fixe 

des principes généraux qui encadreraient cette indépendance « essentielle », avec en particulier des 

dispositions relatives au statut de l'entité (ou des entités) chargée(s) de l'expertise et de la recherche au 

sein de la nouvelle Autorité ; aux modalités de nomination de la (ou des) personne(s) assurant la direction 

de cette (ou de ces) entité(s) ; à la diligence attendue de cette entité en réponse aux demandes 

d'expertise des autres composantes de la nouvelle Autorité ; à l'installation d'un Conseil scientifique 

constitué de personnalités extérieures indépendantes, qui aurait notamment pour mission d'émettre 

des avis sur le programme de travail de cette (ces) entité(s) et d'en évaluer les résultats ; aux règles de 

transparence applicables à ces activités ; et, à visée plus générale, à la création d'un comité d'éthique et 

de déontologie au sein de la nouvelle Autorité. 

 

La cnDAspe souligne aussi l'importance de distinguer ce qui relève respectivement de l'expertise et de 

l'instruction en mettant des pluriels dans ce corps de phrase du point 7 de l'article 2 : «[...] les modalités 

de fonctionnement et les règles propres à distinguer respectivement les processus d'expertise et 

d'instruction conduits par ses services, et le processus [...] ». Ces deux fonctions sont en effet de natures 

 
104 Pour étayer cette observation, nous vous invitons à lire en particulier les sections IV-1, IV-2, IV-4, IV-7 et IV-8, ainsi 
que V-1 et V-3 de l'avis de la cnDAspe. 
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différentes, même si elles sont nécessairement en étroite interaction, ce souci de non-confusion 

justifiant la proposition avancée dans le paragraphe précédent d'une entité (propre à l'expertise).   

 

En souhaitant que le travail conduit par la cnDAspe vous soit utile, nous vous assurons nos sentiments 

les plus respectueux. 

 

Les rapporteurs du groupe de travail, membres de la Commission :  

 

Viviane Moquay                    Pierre-Henri Duée                         Olivier Leclerc 
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Les rapporteurs pour la cnDAspe 
 
Réf : CNDA/AF/2024-02 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Monsieur le député 
Nicolas Ray 

 
 

Objet : Recommandations de la cnDAspe issues de son avis relatif au renforcement de l’organisation, 
du contrôle et de la recherche en radioprotection et sûreté nucléaire 
 
 
Monsieur le député, 
 

La Commission nationale de la déontologie et des alertes en matière de santé publique et 

d’environnement (cnDAspe) a émis le 30 mars 2023 un avis en réponse à une saisine d'origine 

parlementaire portant sur le projet de loi présenté par le gouvernement au cours de l'hiver 2022-2023 

qui, notamment, proposait la fusion entre l'Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN) et l'Institut National de 

Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (IRSN). 

 

Cet avis s'appuie sur le fondement de l'article 2 de la loi 2013-316 du 16 avril 2013 relative à 

l’indépendance de l’expertise en matière de santé et d’environnement et à la protection des lanceurs 

d’alerte, qui a créé la cnDAspe, disposant que celle-ci est « chargée de veiller aux règles déontologiques 

s’appliquant à l’expertise scientifique et technique et aux procédures d’enregistrement des alertes en 

matière de santé publique et d’environnement ».  

 

Cet avis a été communiqué aux parlementaires membres des commissions amenées alors à examiner ce 

projet de loi, à Madame la Première ministre et à Madame la ministre de la transition énergétique, aux 

autorités et établissements concernés ainsi qu'aux membres de l'OPECST.  

 

https://www.alerte-sante-environnement-deontologie.fr/deontologie-et-alertes-en-sante-publique-et-environnement/travaux/avis-rendus/article/avis-relatif-au-renforcement-de-l-organisation-du-controle-et-de-la-recherche
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Le gouvernement a soumis le 20 décembre 2023 aux Assemblées un nouveau projet de loi que vous allez 

examiner. Le 6° de ce même article 2 de la loi 2013-316 dispose également que le rapport annuel de la 

cnDAspe qui « est adressé au Parlement et au gouvernement, évalue les suites données à ses 

recommandations et aux alertes dont elle a été saisie [...] » et « [...] comporte, en tant que de besoin, des 

recommandations sur les réformes qu’il conviendrait d’engager pour améliorer le fonctionnement de 

l’expertise scientifique et technique [...] » 

 

Aussi, la cnDAspe est fondée à attirer votre attention sur certaines recommandations formulées dans 

son avis qui nous semblent être de nature à éclairer votre examen de certaines dispositions du nouveau 

projet de loi.  

 

Elles s'appuient sur les prescriptions fortes de l’Agence Internationale de l'Energie Atomique (AIEA), en 

particulier dans ses documents TECDOC 1835 (2018) sur les « Organismes d’appui technique et 

scientifique aux fonctions réglementaires » (TSO selon l'acronyme anglais), qui soulignent l'importance 

d'assurer l'indépendance de ces instances chargées de fournir l'expertise scientifique et technique en 

appui aux autorités responsables de la gestion et de la réglementation105. Ce document précise le 

principe exposé dans le texte fondamental de l'AIEA (et spécifiquement appelé dans la Directive 

2014/87/Euratom du 8 Juillet 2014) intitulé « Prescriptions générales de sûreté. Partie 1 : Cadre 

gouvernemental, législatif et réglementaire de la sûreté », dont la Prescription 20 (Liaison avec des organes 

consultatifs et des organismes d’appui) dispose en son point 4.18 que « L’organisme de réglementation 

peut décider de donner un caractère officiel aux processus par lesquels il obtient des opinions et des avis 

spécialisés. S’il est jugé nécessaire de créer des organes consultatifs, à titre temporaire ou permanent, il est 

 
105 Extraits du document TECDOC 1835 de l'AIEA (2018), concernant les « Organismes d’appui technique et scientifique 
aux fonctions réglementaires » (TSO), sous le sous-titre « Gestion indépendante » 

- Il est important que les TSO soient gérés comme des structures indépendantes, plutôt que d’être placés entièrement 
sous le contrôle d’un organisme de réglementation. Cette indépendance permet aux TSO de se comporter comme des 
entités scientifiques, libres de se fixer leurs objectifs et de choisir leurs méthodes, leurs formations et leurs recherches 
pour entretenir leur excellence scientifique. L’indépendance incite aussi les TSO à explorer des pistes de recherche-
développement et à déceler des problèmes naissants. Il est bon que les TSO s’emploient activement à enrichir les 
connaissances en matière de sûreté pour pérenniser la qualité et la pertinence de leur appui aux activités de 
réglementation.  
- Les TSO sont des organismes techniques et scientifiques dont la mission consiste à aider les organismes de 
réglementation à jouer leur rôle d’experts objectifs et à leur fournir des informations impartiales pour étayer leur 
processus de prise de décisions. Garantir l’intégrité scientifique et entretenir les capacités de fournir des services 
hautement spécialisés et de faire des recherches sont des objectifs plus faciles à atteindre lorsque les organismes qui 
les poursuivent n’ont pratiquement pas d’autres préoccupations.  
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essentiel que ceux-ci donnent des avis indépendants, qu’ils soient à caractère technique ou non ».  

 

Cette indépendance peut connaître des degrés, et différents schémas existent au plan international. 

Aussi, l'avis de la cnDAspe n'est pas tranché entre un format interne ou externe de ces fonctions 

d'expertise et de recherche mais recommandait que soit établie au sein de l’organisation intégrée 

fusionnant l'ASN et l'IRSN (option conservée par le nouveau projet de loi), une direction fonctionnelle 

chargée de l’expertise et de la recherche, distincte des autres directions de l’établissement, et que cette 

distinction s’appuie sur un statut juridique solide. 

 

Or le point 7 à l'article 2 de ce nouveau projet de loi prévoit que le règlement intérieur de la future 

autorité « définit également les modalités de fonctionnement et les règles propres à distinguer le processus 

d'expertise et d'instruction conduit par ses services, et le processus d'élaboration des avis et décisions 

délibérés par son collège ». Confier au seul règlement intérieur la définition de ces conditions nécessaires 

à l'indépendance des fonctions d'expertise et de recherche ne garantit pas « un statut juridique solide », 

même si cela est conforme à la loi n° 2017-55 du 20 janvier 2017106. 

 

Aussi, la cnDAspe vous suggère sur ce point d'envisager, a minima, qu'un décret en Conseil d'État fixe 

des principes généraux qui encadreraient cette indépendance « essentielle », avec en particulier des 

dispositions relatives au statut de l'entité (ou des entités) chargée(s) de l'expertise et de la recherche au 

sein de la nouvelle Autorité ; aux modalités de nomination de la (ou des) personne(s) assurant la direction 

de cette (ou de ces) entité(s) ; à la diligence attendue de cette entité en réponse aux demandes 

d'expertise des autres composantes de la nouvelle Autorité ; à l'installation d'un Conseil scientifique 

constitué de personnalités extérieures indépendantes, qui aurait notamment pour mission d'émettre 

des avis sur le programme de travail de cette (ces) entité(s) et d'en évaluer les résultats ; aux règles de 

transparence applicables à ces activités ; et, à visée plus générale, à la création d'un comité d'éthique et 

de déontologie au sein de la nouvelle Autorité. 

 

La cnDAspe souligne aussi l'importance de distinguer ce qui relève respectivement de l'expertise et de 

l'instruction en mettant des pluriels dans ce corps de phrase du point 7 de l'article 2 : «[...] les modalités 

de fonctionnement et les règles propres à distinguer respectivement les processus d'expertise et 

d'instruction conduits par ses services, et le processus [...] ». Ces deux fonctions sont en effet de natures 

 
106 Pour étayer cette observation, nous vous invitons à lire en particulier les sections IV-1, IV-2, IV-4, IV-7 et IV-8, ainsi 
que V-1 et V-3 de l'avis de la cnDAspe. 
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différentes, même si elles sont nécessairement en étroite interaction, ce souci de non-confusion 

justifiant la proposition avancée dans le paragraphe précédent d'une entité (propre à l'expertise).   

 

En souhaitant que le travail conduit par la cnDAspe vous soit utile, nous vous assurons nos sentiments 

les plus respectueux. 

 

Les rapporteurs du groupe de travail, membres de la Commission :  

 

Viviane Moquay                    Pierre-Henri Duée                         Olivier Leclerc 
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Les rapporteurs pour la cnDAspe 
 
Réf : CNDA/AF/2024-02 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Madame la députée 
Véronique Riotton 

 
 

Objet : Recommandations de la cnDAspe issues de son avis relatif au renforcement de l’organisation, 
du contrôle et de la recherche en radioprotection et sûreté nucléaire 
 
 
Madame la députée, 
 

La Commission nationale de la déontologie et des alertes en matière de santé publique et 

d’environnement (cnDAspe) a émis le 30 mars 2023 un avis en réponse à une saisine d'origine 

parlementaire portant sur le projet de loi présenté par le gouvernement au cours de l'hiver 2022-2023 

qui, notamment, proposait la fusion entre l'Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN) et l'Institut National de 

Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (IRSN). 

 

Cet avis s'appuie sur le fondement de l'article 2 de la loi 2013-316 du 16 avril 2013 relative à 

l’indépendance de l’expertise en matière de santé et d’environnement et à la protection des lanceurs 

d’alerte, qui a créé la cnDAspe, disposant que celle-ci est « chargée de veiller aux règles déontologiques 

s’appliquant à l’expertise scientifique et technique et aux procédures d’enregistrement des alertes en 

matière de santé publique et d’environnement ».  

 

Cet avis a été communiqué aux parlementaires membres des commissions amenées alors à examiner ce 

projet de loi, à Madame la Première ministre et à Madame la ministre de la transition énergétique, aux 

autorités et établissements concernés ainsi qu'aux membres de l'OPECST.  

 

https://www.alerte-sante-environnement-deontologie.fr/deontologie-et-alertes-en-sante-publique-et-environnement/travaux/avis-rendus/article/avis-relatif-au-renforcement-de-l-organisation-du-controle-et-de-la-recherche
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Le gouvernement a soumis le 20 décembre 2023 aux Assemblées un nouveau projet de loi que vous allez 

examiner. Le 6° de ce même article 2 de la loi 2013-316 dispose également que le rapport annuel de la 

cnDAspe qui « est adressé au Parlement et au gouvernement, évalue les suites données à ses 

recommandations et aux alertes dont elle a été saisie [...] » et « [...] comporte, en tant que de besoin, des 

recommandations sur les réformes qu’il conviendrait d’engager pour améliorer le fonctionnement de 

l’expertise scientifique et technique [...] » 

 

Aussi, la cnDAspe est fondée à attirer votre attention sur certaines recommandations formulées dans 

son avis qui nous semblent être de nature à éclairer votre examen de certaines dispositions du nouveau 

projet de loi.  

 

Elles s'appuient sur les prescriptions fortes de l’Agence Internationale de l'Energie Atomique (AIEA), en 

particulier dans ses documents TECDOC 1835 (2018) sur les « Organismes d’appui technique et 

scientifique aux fonctions réglementaires » (TSO selon l'acronyme anglais), qui soulignent l'importance 

d'assurer l'indépendance de ces instances chargées de fournir l'expertise scientifique et technique en 

appui aux autorités responsables de la gestion et de la réglementation107. Ce document précise le 

principe exposé dans le texte fondamental de l'AIEA (et spécifiquement appelé dans la Directive 

2014/87/Euratom du 8 Juillet 2014) intitulé « Prescriptions générales de sûreté. Partie 1 : Cadre 

gouvernemental, législatif et réglementaire de la sûreté », dont la Prescription 20 (Liaison avec des organes 

consultatifs et des organismes d’appui) dispose en son point 4.18 que « L’organisme de réglementation 

peut décider de donner un caractère officiel aux processus par lesquels il obtient des opinions et des avis 

spécialisés. S’il est jugé nécessaire de créer des organes consultatifs, à titre temporaire ou permanent, il est 

 
107 Extraits du document TECDOC 1835 de l'AIEA (2018), concernant les « Organismes d’appui technique et scientifique 
aux fonctions réglementaires » (TSO), sous le sous-titre « Gestion indépendante » 

- Il est important que les TSO soient gérés comme des structures indépendantes, plutôt que d’être placés entièrement 
sous le contrôle d’un organisme de réglementation. Cette indépendance permet aux TSO de se comporter comme des 
entités scientifiques, libres de se fixer leurs objectifs et de choisir leurs méthodes, leurs formations et leurs recherches 
pour entretenir leur excellence scientifique. L’indépendance incite aussi les TSO à explorer des pistes de recherche-
développement et à déceler des problèmes naissants. Il est bon que les TSO s’emploient activement à enrichir les 
connaissances en matière de sûreté pour pérenniser la qualité et la pertinence de leur appui aux activités de 
réglementation.  
- Les TSO sont des organismes techniques et scientifiques dont la mission consiste à aider les organismes de 
réglementation à jouer leur rôle d’experts objectifs et à leur fournir des informations impartiales pour étayer leur 
processus de prise de décisions. Garantir l’intégrité scientifique et entretenir les capacités de fournir des services 
hautement spécialisés et de faire des recherches sont des objectifs plus faciles à atteindre lorsque les organismes qui 
les poursuivent n’ont pratiquement pas d’autres préoccupations.  

 



 

 3 

essentiel que ceux-ci donnent des avis indépendants, qu’ils soient à caractère technique ou non ».  

 

Cette indépendance peut connaître des degrés, et différents schémas existent au plan international. 

Aussi, l'avis de la cnDAspe n'est pas tranché entre un format interne ou externe de ces fonctions 

d'expertise et de recherche mais recommandait que soit établie au sein de l’organisation intégrée 

fusionnant l'ASN et l'IRSN (option conservée par le nouveau projet de loi), une direction fonctionnelle 

chargée de l’expertise et de la recherche, distincte des autres directions de l’établissement, et que cette 

distinction s’appuie sur un statut juridique solide. 

 

Or le point 7 à l'article 2 de ce nouveau projet de loi prévoit que le règlement intérieur de la future 

autorité « définit également les modalités de fonctionnement et les règles propres à distinguer le processus 

d'expertise et d'instruction conduit par ses services, et le processus d'élaboration des avis et décisions 

délibérés par son collège ». Confier au seul règlement intérieur la définition de ces conditions nécessaires 

à l'indépendance des fonctions d'expertise et de recherche ne garantit pas « un statut juridique solide », 

même si cela est conforme à la loi n° 2017-55 du 20 janvier 2017108. 

 

Aussi, la cnDAspe vous suggère sur ce point d'envisager, a minima, qu'un décret en Conseil d'État fixe 

des principes généraux qui encadreraient cette indépendance « essentielle », avec en particulier des 

dispositions relatives au statut de l'entité (ou des entités) chargée(s) de l'expertise et de la recherche au 

sein de la nouvelle Autorité ; aux modalités de nomination de la (ou des) personne(s) assurant la direction 

de cette (ou de ces) entité(s) ; à la diligence attendue de cette entité en réponse aux demandes 

d'expertise des autres composantes de la nouvelle Autorité ; à l'installation d'un Conseil scientifique 

constitué de personnalités extérieures indépendantes, qui aurait notamment pour mission d'émettre 

des avis sur le programme de travail de cette (ces) entité(s) et d'en évaluer les résultats ; aux règles de 

transparence applicables à ces activités ; et, à visée plus générale, à la création d'un comité d'éthique et 

de déontologie au sein de la nouvelle Autorité. 

 

La cnDAspe souligne aussi l'importance de distinguer ce qui relève respectivement de l'expertise et de 

l'instruction en mettant des pluriels dans ce corps de phrase du point 7 de l'article 2 : «[...] les modalités 

de fonctionnement et les règles propres à distinguer respectivement les processus d'expertise et 

d'instruction conduits par ses services, et le processus [...] ». Ces deux fonctions sont en effet de natures 

 
108 Pour étayer cette observation, nous vous invitons à lire en particulier les sections IV-1, IV-2, IV-4, IV-7 et IV-8, ainsi 
que V-1 et V-3 de l'avis de la cnDAspe. 
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différentes, même si elles sont nécessairement en étroite interaction, ce souci de non-confusion 

justifiant la proposition avancée dans le paragraphe précédent d'une entité (propre à l'expertise).   

 

En souhaitant que le travail conduit par la cnDAspe vous soit utile, nous vous assurons nos sentiments 

les plus respectueux. 

 

Les rapporteurs du groupe de travail, membres de la Commission :  

 

Viviane Moquay                    Pierre-Henri Duée                         Olivier Leclerc 
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Les rapporteurs pour la cnDAspe 
 
Réf : CNDA/AF/2024-02 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Madame la députée 
Anne Stambach-Terrenoir 

 
 

Objet : Recommandations de la cnDAspe issues de son avis relatif au renforcement de l’organisation, 
du contrôle et de la recherche en radioprotection et sûreté nucléaire 
 
 
Madame la députée, 
 

La Commission nationale de la déontologie et des alertes en matière de santé publique et 

d’environnement (cnDAspe) a émis le 30 mars 2023 un avis en réponse à une saisine d'origine 

parlementaire portant sur le projet de loi présenté par le gouvernement au cours de l'hiver 2022-2023 

qui, notamment, proposait la fusion entre l'Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN) et l'Institut National de 

Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (IRSN). 

 

Cet avis s'appuie sur le fondement de l'article 2 de la loi 2013-316 du 16 avril 2013 relative à 

l’indépendance de l’expertise en matière de santé et d’environnement et à la protection des lanceurs 

d’alerte, qui a créé la cnDAspe, disposant que celle-ci est « chargée de veiller aux règles déontologiques 

s’appliquant à l’expertise scientifique et technique et aux procédures d’enregistrement des alertes en 

matière de santé publique et d’environnement ».  

 

Cet avis a été communiqué aux parlementaires membres des commissions amenées alors à examiner ce 

projet de loi, à Madame la Première ministre et à Madame la ministre de la transition énergétique, aux 

autorités et établissements concernés ainsi qu'aux membres de l'OPECST.  

 

https://www.alerte-sante-environnement-deontologie.fr/deontologie-et-alertes-en-sante-publique-et-environnement/travaux/avis-rendus/article/avis-relatif-au-renforcement-de-l-organisation-du-controle-et-de-la-recherche
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Le gouvernement a soumis le 20 décembre 2023 aux Assemblées un nouveau projet de loi que vous allez 

examiner. Le 6° de ce même article 2 de la loi 2013-316 dispose également que le rapport annuel de la 

cnDAspe qui « est adressé au Parlement et au gouvernement, évalue les suites données à ses 

recommandations et aux alertes dont elle a été saisie [...] » et « [...] comporte, en tant que de besoin, des 

recommandations sur les réformes qu’il conviendrait d’engager pour améliorer le fonctionnement de 

l’expertise scientifique et technique [...] » 

 

Aussi, la cnDAspe est fondée à attirer votre attention sur certaines recommandations formulées dans 

son avis qui nous semblent être de nature à éclairer votre examen de certaines dispositions du nouveau 

projet de loi.  

 

Elles s'appuient sur les prescriptions fortes de l’Agence Internationale de l'Energie Atomique (AIEA), en 

particulier dans ses documents TECDOC 1835 (2018) sur les « Organismes d’appui technique et 

scientifique aux fonctions réglementaires » (TSO selon l'acronyme anglais), qui soulignent l'importance 

d'assurer l'indépendance de ces instances chargées de fournir l'expertise scientifique et technique en 

appui aux autorités responsables de la gestion et de la réglementation109. Ce document précise le 

principe exposé dans le texte fondamental de l'AIEA (et spécifiquement appelé dans la Directive 

2014/87/Euratom du 8 Juillet 2014) intitulé « Prescriptions générales de sûreté. Partie 1 : Cadre 

gouvernemental, législatif et réglementaire de la sûreté », dont la Prescription 20 (Liaison avec des organes 

consultatifs et des organismes d’appui) dispose en son point 4.18 que « L’organisme de réglementation 

peut décider de donner un caractère officiel aux processus par lesquels il obtient des opinions et des avis 

spécialisés. S’il est jugé nécessaire de créer des organes consultatifs, à titre temporaire ou permanent, il est 

 
109 Extraits du document TECDOC 1835 de l'AIEA (2018), concernant les « Organismes d’appui technique et scientifique 
aux fonctions réglementaires » (TSO), sous le sous-titre « Gestion indépendante » 

- Il est important que les TSO soient gérés comme des structures indépendantes, plutôt que d’être placés entièrement 
sous le contrôle d’un organisme de réglementation. Cette indépendance permet aux TSO de se comporter comme des 
entités scientifiques, libres de se fixer leurs objectifs et de choisir leurs méthodes, leurs formations et leurs recherches 
pour entretenir leur excellence scientifique. L’indépendance incite aussi les TSO à explorer des pistes de recherche-
développement et à déceler des problèmes naissants. Il est bon que les TSO s’emploient activement à enrichir les 
connaissances en matière de sûreté pour pérenniser la qualité et la pertinence de leur appui aux activités de 
réglementation.  
- Les TSO sont des organismes techniques et scientifiques dont la mission consiste à aider les organismes de 
réglementation à jouer leur rôle d’experts objectifs et à leur fournir des informations impartiales pour étayer leur 
processus de prise de décisions. Garantir l’intégrité scientifique et entretenir les capacités de fournir des services 
hautement spécialisés et de faire des recherches sont des objectifs plus faciles à atteindre lorsque les organismes qui 
les poursuivent n’ont pratiquement pas d’autres préoccupations.  
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essentiel que ceux-ci donnent des avis indépendants, qu’ils soient à caractère technique ou non ».  

 

Cette indépendance peut connaître des degrés, et différents schémas existent au plan international. 

Aussi, l'avis de la cnDAspe n'est pas tranché entre un format interne ou externe de ces fonctions 

d'expertise et de recherche mais recommandait que soit établie au sein de l’organisation intégrée 

fusionnant l'ASN et l'IRSN (option conservée par le nouveau projet de loi), une direction fonctionnelle 

chargée de l’expertise et de la recherche, distincte des autres directions de l’établissement, et que cette 

distinction s’appuie sur un statut juridique solide. 

 

Or le point 7 à l'article 2 de ce nouveau projet de loi prévoit que le règlement intérieur de la future 

autorité « définit également les modalités de fonctionnement et les règles propres à distinguer le processus 

d'expertise et d'instruction conduit par ses services, et le processus d'élaboration des avis et décisions 

délibérés par son collège ». Confier au seul règlement intérieur la définition de ces conditions nécessaires 

à l'indépendance des fonctions d'expertise et de recherche ne garantit pas « un statut juridique solide », 

même si cela est conforme à la loi n° 2017-55 du 20 janvier 2017110. 

 

Aussi, la cnDAspe vous suggère sur ce point d'envisager, a minima, qu'un décret en Conseil d'État fixe 

des principes généraux qui encadreraient cette indépendance « essentielle », avec en particulier des 

dispositions relatives au statut de l'entité (ou des entités) chargée(s) de l'expertise et de la recherche au 

sein de la nouvelle Autorité ; aux modalités de nomination de la (ou des) personne(s) assurant la direction 

de cette (ou de ces) entité(s) ; à la diligence attendue de cette entité en réponse aux demandes 

d'expertise des autres composantes de la nouvelle Autorité ; à l'installation d'un Conseil scientifique 

constitué de personnalités extérieures indépendantes, qui aurait notamment pour mission d'émettre 

des avis sur le programme de travail de cette (ces) entité(s) et d'en évaluer les résultats ; aux règles de 

transparence applicables à ces activités ; et, à visée plus générale, à la création d'un comité d'éthique et 

de déontologie au sein de la nouvelle Autorité. 

 

La cnDAspe souligne aussi l'importance de distinguer ce qui relève respectivement de l'expertise et de 

l'instruction en mettant des pluriels dans ce corps de phrase du point 7 de l'article 2 : «[...] les modalités 

de fonctionnement et les règles propres à distinguer respectivement les processus d'expertise et 

d'instruction conduits par ses services, et le processus [...] ». Ces deux fonctions sont en effet de natures 

 
110 Pour étayer cette observation, nous vous invitons à lire en particulier les sections IV-1, IV-2, IV-4, IV-7 et IV-8, ainsi 
que V-1 et V-3 de l'avis de la cnDAspe. 
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différentes, même si elles sont nécessairement en étroite interaction, ce souci de non-confusion 

justifiant la proposition avancée dans le paragraphe précédent d'une entité (propre à l'expertise).   

 

En souhaitant que le travail conduit par la cnDAspe vous soit utile, nous vous assurons nos sentiments 

les plus respectueux. 

 

Les rapporteurs du groupe de travail, membres de la Commission :  

 

Viviane Moquay                    Pierre-Henri Duée                         Olivier Leclerc 
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Les rapporteurs pour la cnDAspe 
 
Réf : CNDA/AF/2024-02 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Monsieur le député 
Jean-Pierre Taite 

 
 

Objet : Recommandations de la cnDAspe issues de son avis relatif au renforcement de l’organisation, 
du contrôle et de la recherche en radioprotection et sûreté nucléaire 
 
 
Monsieur le député, 
 

La Commission nationale de la déontologie et des alertes en matière de santé publique et 

d’environnement (cnDAspe) a émis le 30 mars 2023 un avis en réponse à une saisine d'origine 

parlementaire portant sur le projet de loi présenté par le gouvernement au cours de l'hiver 2022-2023 

qui, notamment, proposait la fusion entre l'Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN) et l'Institut National de 

Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (IRSN). 

 

Cet avis s'appuie sur le fondement de l'article 2 de la loi 2013-316 du 16 avril 2013 relative à 

l’indépendance de l’expertise en matière de santé et d’environnement et à la protection des lanceurs 

d’alerte, qui a créé la cnDAspe, disposant que celle-ci est « chargée de veiller aux règles déontologiques 

s’appliquant à l’expertise scientifique et technique et aux procédures d’enregistrement des alertes en 

matière de santé publique et d’environnement ».  

 

Cet avis a été communiqué aux parlementaires membres des commissions amenées alors à examiner ce 

projet de loi, à Madame la Première ministre et à Madame la ministre de la transition énergétique, aux 

autorités et établissements concernés ainsi qu'aux membres de l'OPECST.  

 

https://www.alerte-sante-environnement-deontologie.fr/deontologie-et-alertes-en-sante-publique-et-environnement/travaux/avis-rendus/article/avis-relatif-au-renforcement-de-l-organisation-du-controle-et-de-la-recherche
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Le gouvernement a soumis le 20 décembre 2023 aux Assemblées un nouveau projet de loi que vous allez 

examiner. Le 6° de ce même article 2 de la loi 2013-316 dispose également que le rapport annuel de la 

cnDAspe qui « est adressé au Parlement et au gouvernement, évalue les suites données à ses 

recommandations et aux alertes dont elle a été saisie [...] » et « [...] comporte, en tant que de besoin, des 

recommandations sur les réformes qu’il conviendrait d’engager pour améliorer le fonctionnement de 

l’expertise scientifique et technique [...] » 

 

Aussi, la cnDAspe est fondée à attirer votre attention sur certaines recommandations formulées dans 

son avis qui nous semblent être de nature à éclairer votre examen de certaines dispositions du nouveau 

projet de loi.  

 

Elles s'appuient sur les prescriptions fortes de l’Agence Internationale de l'Energie Atomique (AIEA), en 

particulier dans ses documents TECDOC 1835 (2018) sur les « Organismes d’appui technique et 

scientifique aux fonctions réglementaires » (TSO selon l'acronyme anglais), qui soulignent l'importance 

d'assurer l'indépendance de ces instances chargées de fournir l'expertise scientifique et technique en 

appui aux autorités responsables de la gestion et de la réglementation111. Ce document précise le 

principe exposé dans le texte fondamental de l'AIEA (et spécifiquement appelé dans la Directive 

2014/87/Euratom du 8 Juillet 2014) intitulé « Prescriptions générales de sûreté. Partie 1 : Cadre 

gouvernemental, législatif et réglementaire de la sûreté », dont la Prescription 20 (Liaison avec des organes 

consultatifs et des organismes d’appui) dispose en son point 4.18 que « L’organisme de réglementation 

peut décider de donner un caractère officiel aux processus par lesquels il obtient des opinions et des avis 

spécialisés. S’il est jugé nécessaire de créer des organes consultatifs, à titre temporaire ou permanent, il est 

 
111 Extraits du document TECDOC 1835 de l'AIEA (2018), concernant les « Organismes d’appui technique et scientifique aux 
fonctions réglementaires » (TSO), sous le sous-titre « Gestion indépendante » 

- Il est important que les TSO soient gérés comme des structures indépendantes, plutôt que d’être placés entièrement 
sous le contrôle d’un organisme de réglementation. Cette indépendance permet aux TSO de se comporter comme des 
entités scientifiques, libres de se fixer leurs objectifs et de choisir leurs méthodes, leurs formations et leurs recherches 
pour entretenir leur excellence scientifique. L’indépendance incite aussi les TSO à explorer des pistes de recherche-
développement et à déceler des problèmes naissants. Il est bon que les TSO s’emploient activement à enrichir les 
connaissances en matière de sûreté pour pérenniser la qualité et la pertinence de leur appui aux activités de 
réglementation.  
- Les TSO sont des organismes techniques et scientifiques dont la mission consiste à aider les organismes de 
réglementation à jouer leur rôle d’experts objectifs et à leur fournir des informations impartiales pour étayer leur 
processus de prise de décisions. Garantir l’intégrité scientifique et entretenir les capacités de fournir des services 
hautement spécialisés et de faire des recherches sont des objectifs plus faciles à atteindre lorsque les organismes qui 
les poursuivent n’ont pratiquement pas d’autres préoccupations.  
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essentiel que ceux-ci donnent des avis indépendants, qu’ils soient à caractère technique ou non ».  

 

Cette indépendance peut connaître des degrés, et différents schémas existent au plan international. 

Aussi, l'avis de la cnDAspe n'est pas tranché entre un format interne ou externe de ces fonctions 

d'expertise et de recherche mais recommandait que soit établie au sein de l’organisation intégrée 

fusionnant l'ASN et l'IRSN (option conservée par le nouveau projet de loi), une direction fonctionnelle 

chargée de l’expertise et de la recherche, distincte des autres directions de l’établissement, et que cette 

distinction s’appuie sur un statut juridique solide. 

 

Or le point 7 à l'article 2 de ce nouveau projet de loi prévoit que le règlement intérieur de la future 

autorité « définit également les modalités de fonctionnement et les règles propres à distinguer le processus 

d'expertise et d'instruction conduit par ses services, et le processus d'élaboration des avis et décisions 

délibérés par son collège ». Confier au seul règlement intérieur la définition de ces conditions nécessaires 

à l'indépendance des fonctions d'expertise et de recherche ne garantit pas « un statut juridique solide », 

même si cela est conforme à la loi n° 2017-55 du 20 janvier 2017112. 

 

Aussi, la cnDAspe vous suggère sur ce point d'envisager, a minima, qu'un décret en Conseil d'État fixe 

des principes généraux qui encadreraient cette indépendance « essentielle », avec en particulier des 

dispositions relatives au statut de l'entité (ou des entités) chargée(s) de l'expertise et de la recherche au 

sein de la nouvelle Autorité ; aux modalités de nomination de la (ou des) personne(s) assurant la direction 

de cette (ou de ces) entité(s) ; à la diligence attendue de cette entité en réponse aux demandes 

d'expertise des autres composantes de la nouvelle Autorité ; à l'installation d'un Conseil scientifique 

constitué de personnalités extérieures indépendantes, qui aurait notamment pour mission d'émettre 

des avis sur le programme de travail de cette (ces) entité(s) et d'en évaluer les résultats ; aux règles de 

transparence applicables à ces activités ; et, à visée plus générale, à la création d'un comité d'éthique et 

de déontologie au sein de la nouvelle Autorité. 

 

La cnDAspe souligne aussi l'importance de distinguer ce qui relève respectivement de l'expertise et de 

l'instruction en mettant des pluriels dans ce corps de phrase du point 7 de l'article 2 : «[...] les modalités 

de fonctionnement et les règles propres à distinguer respectivement les processus d'expertise et 

d'instruction conduits par ses services, et le processus [...] ». Ces deux fonctions sont en effet de natures 

 
112 Pour étayer cette observation, nous vous invitons à lire en particulier les sections IV-1, IV-2, IV-4, IV-7 et IV-8, ainsi 
que V-1 et V-3 de l'avis de la cnDAspe. 



 

 4 

différentes, même si elles sont nécessairement en étroite interaction, ce souci de non-confusion 

justifiant la proposition avancée dans le paragraphe précédent d'une entité (propre à l'expertise).   

 

En souhaitant que le travail conduit par la cnDAspe vous soit utile, nous vous assurons nos sentiments 

les plus respectueux. 

 

Les rapporteurs du groupe de travail, membres de la Commission :  

 

Viviane Moquay                    Pierre-Henri Duée                         Olivier Leclerc 
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Les rapporteurs pour la cnDAspe 
 
Réf : CNDA/AF/2024-02 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Monsieur le député 
Nicolas Thierry 

 
 

Objet : Recommandations de la cnDAspe issues de son avis relatif au renforcement de l’organisation, 
du contrôle et de la recherche en radioprotection et sûreté nucléaire 
 
 
Monsieur le député, 
 

La Commission nationale de la déontologie et des alertes en matière de santé publique et 

d’environnement (cnDAspe) a émis le 30 mars 2023 un avis en réponse à une saisine d'origine 

parlementaire portant sur le projet de loi présenté par le gouvernement au cours de l'hiver 2022-2023 

qui, notamment, proposait la fusion entre l'Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN) et l'Institut National de 

Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (IRSN). 

 

Cet avis s'appuie sur le fondement de l'article 2 de la loi 2013-316 du 16 avril 2013 relative à 

l’indépendance de l’expertise en matière de santé et d’environnement et à la protection des lanceurs 

d’alerte, qui a créé la cnDAspe, disposant que celle-ci est « chargée de veiller aux règles déontologiques 

s’appliquant à l’expertise scientifique et technique et aux procédures d’enregistrement des alertes en 

matière de santé publique et d’environnement ».  

 

Cet avis a été communiqué aux parlementaires membres des commissions amenées alors à examiner ce 

projet de loi, à Madame la Première ministre et à Madame la ministre de la transition énergétique, aux 

autorités et établissements concernés ainsi qu'aux membres de l'OPECST.  

 

https://www.alerte-sante-environnement-deontologie.fr/deontologie-et-alertes-en-sante-publique-et-environnement/travaux/avis-rendus/article/avis-relatif-au-renforcement-de-l-organisation-du-controle-et-de-la-recherche
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Le gouvernement a soumis le 20 décembre 2023 aux Assemblées un nouveau projet de loi que vous allez 

examiner. Le 6° de ce même article 2 de la loi 2013-316 dispose également que le rapport annuel de la 

cnDAspe qui « est adressé au Parlement et au gouvernement, évalue les suites données à ses 

recommandations et aux alertes dont elle a été saisie [...] » et « [...] comporte, en tant que de besoin, des 

recommandations sur les réformes qu’il conviendrait d’engager pour améliorer le fonctionnement de 

l’expertise scientifique et technique [...] » 

 

Aussi, la cnDAspe est fondée à attirer votre attention sur certaines recommandations formulées dans 

son avis qui nous semblent être de nature à éclairer votre examen de certaines dispositions du nouveau 

projet de loi.  

 

Elles s'appuient sur les prescriptions fortes de l’Agence Internationale de l'Energie Atomique (AIEA), en 

particulier dans ses documents TECDOC 1835 (2018) sur les « Organismes d’appui technique et 

scientifique aux fonctions réglementaires » (TSO selon l'acronyme anglais), qui soulignent l'importance 

d'assurer l'indépendance de ces instances chargées de fournir l'expertise scientifique et technique en 

appui aux autorités responsables de la gestion et de la réglementation113. Ce document précise le 

principe exposé dans le texte fondamental de l'AIEA (et spécifiquement appelé dans la Directive 

2014/87/Euratom du 8 Juillet 2014) intitulé « Prescriptions générales de sûreté. Partie 1 : Cadre 

gouvernemental, législatif et réglementaire de la sûreté », dont la Prescription 20 (Liaison avec des organes 

consultatifs et des organismes d’appui) dispose en son point 4.18 que « L’organisme de réglementation 

peut décider de donner un caractère officiel aux processus par lesquels il obtient des opinions et des avis 

spécialisés. S’il est jugé nécessaire de créer des organes consultatifs, à titre temporaire ou permanent, il est 

 
113 Extraits du document TECDOC 1835 de l'AIEA (2018), concernant les « Organismes d’appui technique et scientifique aux 
fonctions réglementaires » (TSO), sous le sous-titre « Gestion indépendante » 

- Il est important que les TSO soient gérés comme des structures indépendantes, plutôt que d’être placés entièrement 
sous le contrôle d’un organisme de réglementation. Cette indépendance permet aux TSO de se comporter comme des 
entités scientifiques, libres de se fixer leurs objectifs et de choisir leurs méthodes, leurs formations et leurs recherches 
pour entretenir leur excellence scientifique. L’indépendance incite aussi les TSO à explorer des pistes de recherche-
développement et à déceler des problèmes naissants. Il est bon que les TSO s’emploient activement à enrichir les 
connaissances en matière de sûreté pour pérenniser la qualité et la pertinence de leur appui aux activités de 
réglementation.  
- Les TSO sont des organismes techniques et scientifiques dont la mission consiste à aider les organismes de 
réglementation à jouer leur rôle d’experts objectifs et à leur fournir des informations impartiales pour étayer leur 
processus de prise de décisions. Garantir l’intégrité scientifique et entretenir les capacités de fournir des services 
hautement spécialisés et de faire des recherches sont des objectifs plus faciles à atteindre lorsque les organismes qui 
les poursuivent n’ont pratiquement pas d’autres préoccupations.  

 



 

 3 

essentiel que ceux-ci donnent des avis indépendants, qu’ils soient à caractère technique ou non ».  

 

Cette indépendance peut connaître des degrés, et différents schémas existent au plan international. 

Aussi, l'avis de la cnDAspe n'est pas tranché entre un format interne ou externe de ces fonctions 

d'expertise et de recherche mais recommandait que soit établie au sein de l’organisation intégrée 

fusionnant l'ASN et l'IRSN (option conservée par le nouveau projet de loi), une direction fonctionnelle 

chargée de l’expertise et de la recherche, distincte des autres directions de l’établissement, et que cette 

distinction s’appuie sur un statut juridique solide. 

 

Or le point 7 à l'article 2 de ce nouveau projet de loi prévoit que le règlement intérieur de la future 

autorité « définit également les modalités de fonctionnement et les règles propres à distinguer le processus 

d'expertise et d'instruction conduit par ses services, et le processus d'élaboration des avis et décisions 

délibérés par son collège ». Confier au seul règlement intérieur la définition de ces conditions nécessaires 

à l'indépendance des fonctions d'expertise et de recherche ne garantit pas « un statut juridique solide », 

même si cela est conforme à la loi n° 2017-55 du 20 janvier 2017114. 

 

Aussi, la cnDAspe vous suggère sur ce point d'envisager, a minima, qu'un décret en Conseil d'État fixe 

des principes généraux qui encadreraient cette indépendance « essentielle », avec en particulier des 

dispositions relatives au statut de l'entité (ou des entités) chargée(s) de l'expertise et de la recherche au 

sein de la nouvelle Autorité ; aux modalités de nomination de la (ou des) personne(s) assurant la direction 

de cette (ou de ces) entité(s) ; à la diligence attendue de cette entité en réponse aux demandes 

d'expertise des autres composantes de la nouvelle Autorité ; à l'installation d'un Conseil scientifique 

constitué de personnalités extérieures indépendantes, qui aurait notamment pour mission d'émettre 

des avis sur le programme de travail de cette (ces) entité(s) et d'en évaluer les résultats ; aux règles de 

transparence applicables à ces activités ; et, à visée plus générale, à la création d'un comité d'éthique et 

de déontologie au sein de la nouvelle Autorité. 

 

La cnDAspe souligne aussi l'importance de distinguer ce qui relève respectivement de l'expertise et de 

l'instruction en mettant des pluriels dans ce corps de phrase du point 7 de l'article 2 : «[...] les modalités 

de fonctionnement et les règles propres à distinguer respectivement les processus d'expertise et 

d'instruction conduits par ses services, et le processus [...] ». Ces deux fonctions sont en effet de natures 

 
114 Pour étayer cette observation, nous vous invitons à lire en particulier les sections IV-1, IV-2, IV-4, IV-7 et IV-8, ainsi 
que V-1 et V-3 de l'avis de la cnDAspe. 
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différentes, même si elles sont nécessairement en étroite interaction, ce souci de non-confusion 

justifiant la proposition avancée dans le paragraphe précédent d'une entité (propre à l'expertise).   

 

En souhaitant que le travail conduit par la cnDAspe vous soit utile, nous vous assurons nos sentiments 

les plus respectueux. 

 

Les rapporteurs du groupe de travail, membres de la Commission :  

 

Viviane Moquay                    Pierre-Henri Duée                         Olivier Leclerc 
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Les rapporteurs pour la cnDAspe 
 
Réf : CNDA/AF/2024-02 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Madame la députée 
Huguette Tiegna 

 
 

Objet : Recommandations de la cnDAspe issues de son avis relatif au renforcement de l’organisation, 
du contrôle et de la recherche en radioprotection et sûreté nucléaire 
 
 
Madame la députée, 
 

La Commission nationale de la déontologie et des alertes en matière de santé publique et 

d’environnement (cnDAspe) a émis le 30 mars 2023 un avis en réponse à une saisine d'origine 

parlementaire portant sur le projet de loi présenté par le gouvernement au cours de l'hiver 2022-2023 

qui, notamment, proposait la fusion entre l'Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN) et l'Institut National de 

Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (IRSN). 

 

Cet avis s'appuie sur le fondement de l'article 2 de la loi 2013-316 du 16 avril 2013 relative à 

l’indépendance de l’expertise en matière de santé et d’environnement et à la protection des lanceurs 

d’alerte, qui a créé la cnDAspe, disposant que celle-ci est « chargée de veiller aux règles déontologiques 

s’appliquant à l’expertise scientifique et technique et aux procédures d’enregistrement des alertes en 

matière de santé publique et d’environnement ».  

 

Cet avis a été communiqué aux parlementaires membres des commissions amenées alors à examiner ce 

projet de loi, à Madame la Première ministre et à Madame la ministre de la transition énergétique, aux 

autorités et établissements concernés ainsi qu'aux membres de l'OPECST.  

 

https://www.alerte-sante-environnement-deontologie.fr/deontologie-et-alertes-en-sante-publique-et-environnement/travaux/avis-rendus/article/avis-relatif-au-renforcement-de-l-organisation-du-controle-et-de-la-recherche
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Le gouvernement a soumis le 20 décembre 2023 aux Assemblées un nouveau projet de loi que vous allez 

examiner. Le 6° de ce même article 2 de la loi 2013-316 dispose également que le rapport annuel de la 

cnDAspe qui « est adressé au Parlement et au gouvernement, évalue les suites données à ses 

recommandations et aux alertes dont elle a été saisie [...] » et « [...] comporte, en tant que de besoin, des 

recommandations sur les réformes qu’il conviendrait d’engager pour améliorer le fonctionnement de 

l’expertise scientifique et technique [...] » 

 

Aussi, la cnDAspe est fondée à attirer votre attention sur certaines recommandations formulées dans 

son avis qui nous semblent être de nature à éclairer votre examen de certaines dispositions du nouveau 

projet de loi.  

 

Elles s'appuient sur les prescriptions fortes de l’Agence Internationale de l'Energie Atomique (AIEA), en 

particulier dans ses documents TECDOC 1835 (2018) sur les « Organismes d’appui technique et 

scientifique aux fonctions réglementaires » (TSO selon l'acronyme anglais), qui soulignent l'importance 

d'assurer l'indépendance de ces instances chargées de fournir l'expertise scientifique et technique en 

appui aux autorités responsables de la gestion et de la réglementation115. Ce document précise le 

principe exposé dans le texte fondamental de l'AIEA (et spécifiquement appelé dans la Directive 

2014/87/Euratom du 8 Juillet 2014) intitulé « Prescriptions générales de sûreté. Partie 1 : Cadre 

gouvernemental, législatif et réglementaire de la sûreté », dont la Prescription 20 (Liaison avec des organes 

consultatifs et des organismes d’appui) dispose en son point 4.18 que « L’organisme de réglementation 

peut décider de donner un caractère officiel aux processus par lesquels il obtient des opinions et des avis 

spécialisés. S’il est jugé nécessaire de créer des organes consultatifs, à titre temporaire ou permanent, il est 

 
115 Extraits du document TECDOC 1835 de l'AIEA (2018), concernant les « Organismes d’appui technique et scientifique aux 
fonctions réglementaires » (TSO), sous le sous-titre « Gestion indépendante » 

- Il est important que les TSO soient gérés comme des structures indépendantes, plutôt que d’être placés entièrement 
sous le contrôle d’un organisme de réglementation. Cette indépendance permet aux TSO de se comporter comme des 
entités scientifiques, libres de se fixer leurs objectifs et de choisir leurs méthodes, leurs formations et leurs recherches 
pour entretenir leur excellence scientifique. L’indépendance incite aussi les TSO à explorer des pistes de recherche-
développement et à déceler des problèmes naissants. Il est bon que les TSO s’emploient activement à enrichir les 
connaissances en matière de sûreté pour pérenniser la qualité et la pertinence de leur appui aux activités de 
réglementation.  
- Les TSO sont des organismes techniques et scientifiques dont la mission consiste à aider les organismes de 
réglementation à jouer leur rôle d’experts objectifs et à leur fournir des informations impartiales pour étayer leur 
processus de prise de décisions. Garantir l’intégrité scientifique et entretenir les capacités de fournir des services 
hautement spécialisés et de faire des recherches sont des objectifs plus faciles à atteindre lorsque les organismes qui 
les poursuivent n’ont pratiquement pas d’autres préoccupations.  
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essentiel que ceux-ci donnent des avis indépendants, qu’ils soient à caractère technique ou non ».  

 

Cette indépendance peut connaître des degrés, et différents schémas existent au plan international. 

Aussi, l'avis de la cnDAspe n'est pas tranché entre un format interne ou externe de ces fonctions 

d'expertise et de recherche mais recommandait que soit établie au sein de l’organisation intégrée 

fusionnant l'ASN et l'IRSN (option conservée par le nouveau projet de loi), une direction fonctionnelle 

chargée de l’expertise et de la recherche, distincte des autres directions de l’établissement, et que cette 

distinction s’appuie sur un statut juridique solide. 

 

Or le point 7 à l'article 2 de ce nouveau projet de loi prévoit que le règlement intérieur de la future 

autorité « définit également les modalités de fonctionnement et les règles propres à distinguer le processus 

d'expertise et d'instruction conduit par ses services, et le processus d'élaboration des avis et décisions 

délibérés par son collège ». Confier au seul règlement intérieur la définition de ces conditions nécessaires 

à l'indépendance des fonctions d'expertise et de recherche ne garantit pas « un statut juridique solide », 

même si cela est conforme à la loi n° 2017-55 du 20 janvier 2017116. 

 

Aussi, la cnDAspe vous suggère sur ce point d'envisager, a minima, qu'un décret en Conseil d'État fixe 

des principes généraux qui encadreraient cette indépendance « essentielle », avec en particulier des 

dispositions relatives au statut de l'entité (ou des entités) chargée(s) de l'expertise et de la recherche au 

sein de la nouvelle Autorité ; aux modalités de nomination de la (ou des) personne(s) assurant la direction 

de cette (ou de ces) entité(s) ; à la diligence attendue de cette entité en réponse aux demandes 

d'expertise des autres composantes de la nouvelle Autorité ; à l'installation d'un Conseil scientifique 

constitué de personnalités extérieures indépendantes, qui aurait notamment pour mission d'émettre 

des avis sur le programme de travail de cette (ces) entité(s) et d'en évaluer les résultats ; aux règles de 

transparence applicables à ces activités ; et, à visée plus générale, à la création d'un comité d'éthique et 

de déontologie au sein de la nouvelle Autorité. 

 

La cnDAspe souligne aussi l'importance de distinguer ce qui relève respectivement de l'expertise et de 

l'instruction en mettant des pluriels dans ce corps de phrase du point 7 de l'article 2 : «[...] les modalités 

de fonctionnement et les règles propres à distinguer respectivement les processus d'expertise et 

d'instruction conduits par ses services, et le processus [...] ». Ces deux fonctions sont en effet de natures 

 
116 Pour étayer cette observation, nous vous invitons à lire en particulier les sections IV-1, IV-2, IV-4, IV-7 et IV-8, ainsi 
que V-1 et V-3 de l'avis de la cnDAspe. 
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différentes, même si elles sont nécessairement en étroite interaction, ce souci de non-confusion 

justifiant la proposition avancée dans le paragraphe précédent d'une entité (propre à l'expertise).   

 

En souhaitant que le travail conduit par la cnDAspe vous soit utile, nous vous assurons nos sentiments 

les plus respectueux. 

 

Les rapporteurs du groupe de travail, membres de la Commission :  

 

Viviane Moquay                    Pierre-Henri Duée                         Olivier Leclerc 
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Les rapporteurs pour la cnDAspe 
 
Réf : CNDA/AF/2024-02 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Monsieur le député 
David Valence 

 
 

Objet : Recommandations de la cnDAspe issues de son avis relatif au renforcement de l’organisation, 
du contrôle et de la recherche en radioprotection et sûreté nucléaire 
 
 
Monsieur le député, 
 

La Commission nationale de la déontologie et des alertes en matière de santé publique et 

d’environnement (cnDAspe) a émis le 30 mars 2023 un avis en réponse à une saisine d'origine 

parlementaire portant sur le projet de loi présenté par le gouvernement au cours de l'hiver 2022-2023 

qui, notamment, proposait la fusion entre l'Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN) et l'Institut National de 

Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (IRSN). 

 

Cet avis s'appuie sur le fondement de l'article 2 de la loi 2013-316 du 16 avril 2013 relative à 

l’indépendance de l’expertise en matière de santé et d’environnement et à la protection des lanceurs 

d’alerte, qui a créé la cnDAspe, disposant que celle-ci est « chargée de veiller aux règles déontologiques 

s’appliquant à l’expertise scientifique et technique et aux procédures d’enregistrement des alertes en 

matière de santé publique et d’environnement ».  

 

Cet avis a été communiqué aux parlementaires membres des commissions amenées alors à examiner ce 

projet de loi, à Madame la Première ministre et à Madame la ministre de la transition énergétique, aux 

autorités et établissements concernés ainsi qu'aux membres de l'OPECST.  

 

https://www.alerte-sante-environnement-deontologie.fr/deontologie-et-alertes-en-sante-publique-et-environnement/travaux/avis-rendus/article/avis-relatif-au-renforcement-de-l-organisation-du-controle-et-de-la-recherche


 

 2 

Le gouvernement a soumis le 20 décembre 2023 aux Assemblées un nouveau projet de loi que vous allez 

examiner. Le 6° de ce même article 2 de la loi 2013-316 dispose également que le rapport annuel de la 

cnDAspe qui « est adressé au Parlement et au gouvernement, évalue les suites données à ses 

recommandations et aux alertes dont elle a été saisie [...] » et « [...] comporte, en tant que de besoin, des 

recommandations sur les réformes qu’il conviendrait d’engager pour améliorer le fonctionnement de 

l’expertise scientifique et technique [...] » 

 

Aussi, la cnDAspe est fondée à attirer votre attention sur certaines recommandations formulées dans 

son avis qui nous semblent être de nature à éclairer votre examen de certaines dispositions du nouveau 

projet de loi.  

 

Elles s'appuient sur les prescriptions fortes de l’Agence Internationale de l'Energie Atomique (AIEA), en 

particulier dans ses documents TECDOC 1835 (2018) sur les « Organismes d’appui technique et 

scientifique aux fonctions réglementaires » (TSO selon l'acronyme anglais), qui soulignent l'importance 

d'assurer l'indépendance de ces instances chargées de fournir l'expertise scientifique et technique en 

appui aux autorités responsables de la gestion et de la réglementation117. Ce document précise le 

principe exposé dans le texte fondamental de l'AIEA (et spécifiquement appelé dans la Directive 

2014/87/Euratom du 8 Juillet 2014) intitulé « Prescriptions générales de sûreté. Partie 1 : Cadre 

gouvernemental, législatif et réglementaire de la sûreté », dont la Prescription 20 (Liaison avec des organes 

consultatifs et des organismes d’appui) dispose en son point 4.18 que « L’organisme de réglementation 

peut décider de donner un caractère officiel aux processus par lesquels il obtient des opinions et des avis 

spécialisés. S’il est jugé nécessaire de créer des organes consultatifs, à titre temporaire ou permanent, il est 

 
117 Extraits du document TECDOC 1835 de l'AIEA (2018), concernant les « Organismes d’appui technique et scientifique aux 
fonctions réglementaires » (TSO), sous le sous-titre « Gestion indépendante » 

- Il est important que les TSO soient gérés comme des structures indépendantes, plutôt que d’être placés entièrement 
sous le contrôle d’un organisme de réglementation. Cette indépendance permet aux TSO de se comporter comme des 
entités scientifiques, libres de se fixer leurs objectifs et de choisir leurs méthodes, leurs formations et leurs recherches 
pour entretenir leur excellence scientifique. L’indépendance incite aussi les TSO à explorer des pistes de recherche-
développement et à déceler des problèmes naissants. Il est bon que les TSO s’emploient activement à enrichir les 
connaissances en matière de sûreté pour pérenniser la qualité et la pertinence de leur appui aux activités de 
réglementation.  
- Les TSO sont des organismes techniques et scientifiques dont la mission consiste à aider les organismes de 
réglementation à jouer leur rôle d’experts objectifs et à leur fournir des informations impartiales pour étayer leur 
processus de prise de décisions. Garantir l’intégrité scientifique et entretenir les capacités de fournir des services 
hautement spécialisés et de faire des recherches sont des objectifs plus faciles à atteindre lorsque les organismes qui 
les poursuivent n’ont pratiquement pas d’autres préoccupations.  
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essentiel que ceux-ci donnent des avis indépendants, qu’ils soient à caractère technique ou non ».  

 

Cette indépendance peut connaître des degrés, et différents schémas existent au plan international. 

Aussi, l'avis de la cnDAspe n'est pas tranché entre un format interne ou externe de ces fonctions 

d'expertise et de recherche mais recommandait que soit établie au sein de l’organisation intégrée 

fusionnant l'ASN et l'IRSN (option conservée par le nouveau projet de loi), une direction fonctionnelle 

chargée de l’expertise et de la recherche, distincte des autres directions de l’établissement, et que cette 

distinction s’appuie sur un statut juridique solide. 

 

Or le point 7 à l'article 2 de ce nouveau projet de loi prévoit que le règlement intérieur de la future 

autorité « définit également les modalités de fonctionnement et les règles propres à distinguer le processus 

d'expertise et d'instruction conduit par ses services, et le processus d'élaboration des avis et décisions 

délibérés par son collège ». Confier au seul règlement intérieur la définition de ces conditions nécessaires 

à l'indépendance des fonctions d'expertise et de recherche ne garantit pas « un statut juridique solide », 

même si cela est conforme à la loi n° 2017-55 du 20 janvier 2017118. 

 

Aussi, la cnDAspe vous suggère sur ce point d'envisager, a minima, qu'un décret en Conseil d'État fixe 

des principes généraux qui encadreraient cette indépendance « essentielle », avec en particulier des 

dispositions relatives au statut de l'entité (ou des entités) chargée(s) de l'expertise et de la recherche au 

sein de la nouvelle Autorité ; aux modalités de nomination de la (ou des) personne(s) assurant la direction 

de cette (ou de ces) entité(s) ; à la diligence attendue de cette entité en réponse aux demandes 

d'expertise des autres composantes de la nouvelle Autorité ; à l'installation d'un Conseil scientifique 

constitué de personnalités extérieures indépendantes, qui aurait notamment pour mission d'émettre 

des avis sur le programme de travail de cette (ces) entité(s) et d'en évaluer les résultats ; aux règles de 

transparence applicables à ces activités ; et, à visée plus générale, à la création d'un comité d'éthique et 

de déontologie au sein de la nouvelle Autorité. 

 

La cnDAspe souligne aussi l'importance de distinguer ce qui relève respectivement de l'expertise et de 

l'instruction en mettant des pluriels dans ce corps de phrase du point 7 de l'article 2 : «[...] les modalités 

de fonctionnement et les règles propres à distinguer respectivement les processus d'expertise et 

d'instruction conduits par ses services, et le processus [...] ». Ces deux fonctions sont en effet de natures 

 
118 Pour étayer cette observation, nous vous invitons à lire en particulier les sections IV-1, IV-2, IV-4, IV-7 et IV-8, ainsi 
que V-1 et V-3 de l'avis de la cnDAspe. 
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différentes, même si elles sont nécessairement en étroite interaction, ce souci de non-confusion 

justifiant la proposition avancée dans le paragraphe précédent d'une entité (propre à l'expertise).   

 

En souhaitant que le travail conduit par la cnDAspe vous soit utile, nous vous assurons nos sentiments 

les plus respectueux. 

 

Les rapporteurs du groupe de travail, membres de la Commission :  

 

Viviane Moquay                    Pierre-Henri Duée                         Olivier Leclerc 
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Paris, mercredi 21 février 2024 

 
 

Les rapporteurs pour la cnDAspe 
 
Réf : CNDA/AF/2024-02 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Monsieur le député 
Frédéric Valletoux 

 
 

Objet : Recommandations de la cnDAspe issues de son avis relatif au renforcement de l’organisation, 
du contrôle et de la recherche en radioprotection et sûreté nucléaire 
 
 
Monsieur le député, 
 

La Commission nationale de la déontologie et des alertes en matière de santé publique et 

d’environnement (cnDAspe) a émis le 30 mars 2023 un avis en réponse à une saisine d'origine 

parlementaire portant sur le projet de loi présenté par le gouvernement au cours de l'hiver 2022-2023 

qui, notamment, proposait la fusion entre l'Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN) et l'Institut National de 

Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (IRSN). 

 

Cet avis s'appuie sur le fondement de l'article 2 de la loi 2013-316 du 16 avril 2013 relative à 

l’indépendance de l’expertise en matière de santé et d’environnement et à la protection des lanceurs 

d’alerte, qui a créé la cnDAspe, disposant que celle-ci est « chargée de veiller aux règles déontologiques 

s’appliquant à l’expertise scientifique et technique et aux procédures d’enregistrement des alertes en 

matière de santé publique et d’environnement ».  

 

Cet avis a été communiqué aux parlementaires membres des commissions amenées alors à examiner ce 

projet de loi, à Madame la Première ministre et à Madame la ministre de la transition énergétique, aux 

autorités et établissements concernés ainsi qu'aux membres de l'OPECST.  

 

https://www.alerte-sante-environnement-deontologie.fr/deontologie-et-alertes-en-sante-publique-et-environnement/travaux/avis-rendus/article/avis-relatif-au-renforcement-de-l-organisation-du-controle-et-de-la-recherche
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Le gouvernement a soumis le 20 décembre 2023 aux Assemblées un nouveau projet de loi que vous allez 

examiner. Le 6° de ce même article 2 de la loi 2013-316 dispose également que le rapport annuel de la 

cnDAspe qui « est adressé au Parlement et au gouvernement, évalue les suites données à ses 

recommandations et aux alertes dont elle a été saisie [...] » et « [...] comporte, en tant que de besoin, des 

recommandations sur les réformes qu’il conviendrait d’engager pour améliorer le fonctionnement de 

l’expertise scientifique et technique [...] » 

 

Aussi, la cnDAspe est fondée à attirer votre attention sur certaines recommandations formulées dans 

son avis qui nous semblent être de nature à éclairer votre examen de certaines dispositions du nouveau 

projet de loi.  

 

Elles s'appuient sur les prescriptions fortes de l’Agence Internationale de l'Energie Atomique (AIEA), en 

particulier dans ses documents TECDOC 1835 (2018) sur les « Organismes d’appui technique et 

scientifique aux fonctions réglementaires » (TSO selon l'acronyme anglais), qui soulignent l'importance 

d'assurer l'indépendance de ces instances chargées de fournir l'expertise scientifique et technique en 

appui aux autorités responsables de la gestion et de la réglementation119. Ce document précise le 

principe exposé dans le texte fondamental de l'AIEA (et spécifiquement appelé dans la Directive 

2014/87/Euratom du 8 Juillet 2014) intitulé « Prescriptions générales de sûreté. Partie 1 : Cadre 

gouvernemental, législatif et réglementaire de la sûreté », dont la Prescription 20 (Liaison avec des organes 

consultatifs et des organismes d’appui) dispose en son point 4.18 que « L’organisme de réglementation 

peut décider de donner un caractère officiel aux processus par lesquels il obtient des opinions et des avis 

spécialisés. S’il est jugé nécessaire de créer des organes consultatifs, à titre temporaire ou permanent, il est 

 
119 Extraits du document TECDOC 1835 de l'AIEA (2018), concernant les « Organismes d’appui technique et scientifique aux 
fonctions réglementaires » (TSO), sous le sous-titre « Gestion indépendante » 

- Il est important que les TSO soient gérés comme des structures indépendantes, plutôt que d’être placés entièrement 
sous le contrôle d’un organisme de réglementation. Cette indépendance permet aux TSO de se comporter comme des 
entités scientifiques, libres de se fixer leurs objectifs et de choisir leurs méthodes, leurs formations et leurs recherches 
pour entretenir leur excellence scientifique. L’indépendance incite aussi les TSO à explorer des pistes de recherche-
développement et à déceler des problèmes naissants. Il est bon que les TSO s’emploient activement à enrichir les 
connaissances en matière de sûreté pour pérenniser la qualité et la pertinence de leur appui aux activités de 
réglementation.  
- Les TSO sont des organismes techniques et scientifiques dont la mission consiste à aider les organismes de 
réglementation à jouer leur rôle d’experts objectifs et à leur fournir des informations impartiales pour étayer leur 
processus de prise de décisions. Garantir l’intégrité scientifique et entretenir les capacités de fournir des services 
hautement spécialisés et de faire des recherches sont des objectifs plus faciles à atteindre lorsque les organismes qui 
les poursuivent n’ont pratiquement pas d’autres préoccupations.  
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essentiel que ceux-ci donnent des avis indépendants, qu’ils soient à caractère technique ou non ».  

 

Cette indépendance peut connaître des degrés, et différents schémas existent au plan international. 

Aussi, l'avis de la cnDAspe n'est pas tranché entre un format interne ou externe de ces fonctions 

d'expertise et de recherche mais recommandait que soit établie au sein de l’organisation intégrée 

fusionnant l'ASN et l'IRSN (option conservée par le nouveau projet de loi), une direction fonctionnelle 

chargée de l’expertise et de la recherche, distincte des autres directions de l’établissement, et que cette 

distinction s’appuie sur un statut juridique solide. 

 

Or le point 7 à l'article 2 de ce nouveau projet de loi prévoit que le règlement intérieur de la future 

autorité « définit également les modalités de fonctionnement et les règles propres à distinguer le processus 

d'expertise et d'instruction conduit par ses services, et le processus d'élaboration des avis et décisions 

délibérés par son collège ». Confier au seul règlement intérieur la définition de ces conditions nécessaires 

à l'indépendance des fonctions d'expertise et de recherche ne garantit pas « un statut juridique solide », 

même si cela est conforme à la loi n° 2017-55 du 20 janvier 2017120. 

 

Aussi, la cnDAspe vous suggère sur ce point d'envisager, a minima, qu'un décret en Conseil d'État fixe 

des principes généraux qui encadreraient cette indépendance « essentielle », avec en particulier des 

dispositions relatives au statut de l'entité (ou des entités) chargée(s) de l'expertise et de la recherche au 

sein de la nouvelle Autorité ; aux modalités de nomination de la (ou des) personne(s) assurant la direction 

de cette (ou de ces) entité(s) ; à la diligence attendue de cette entité en réponse aux demandes 

d'expertise des autres composantes de la nouvelle Autorité ; à l'installation d'un Conseil scientifique 

constitué de personnalités extérieures indépendantes, qui aurait notamment pour mission d'émettre 

des avis sur le programme de travail de cette (ces) entité(s) et d'en évaluer les résultats ; aux règles de 

transparence applicables à ces activités ; et, à visée plus générale, à la création d'un comité d'éthique et 

de déontologie au sein de la nouvelle Autorité. 

 

La cnDAspe souligne aussi l'importance de distinguer ce qui relève respectivement de l'expertise et de 

l'instruction en mettant des pluriels dans ce corps de phrase du point 7 de l'article 2 : «[...] les modalités 

de fonctionnement et les règles propres à distinguer respectivement les processus d'expertise et 

d'instruction conduits par ses services, et le processus [...] ». Ces deux fonctions sont en effet de natures 

 
120 Pour étayer cette observation, nous vous invitons à lire en particulier les sections IV-1, IV-2, IV-4, IV-7 et IV-8, ainsi 
que V-1 et V-3 de l'avis de la cnDAspe. 
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différentes, même si elles sont nécessairement en étroite interaction, ce souci de non-confusion 

justifiant la proposition avancée dans le paragraphe précédent d'une entité (propre à l'expertise).   

 

En souhaitant que le travail conduit par la cnDAspe vous soit utile, nous vous assurons nos sentiments 

les plus respectueux. 

 

Les rapporteurs du groupe de travail, membres de la Commission :  

 

Viviane Moquay                    Pierre-Henri Duée                         Olivier Leclerc 
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Les rapporteurs pour la cnDAspe 
 
Réf : CNDA/AF/2024-02 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Monsieur le député 
Antoine Vermorel-Marques 

 
 

Objet : Recommandations de la cnDAspe issues de son avis relatif au renforcement de l’organisation, 
du contrôle et de la recherche en radioprotection et sûreté nucléaire 
 
 
Monsieur le député, 
 

La Commission nationale de la déontologie et des alertes en matière de santé publique et 

d’environnement (cnDAspe) a émis le 30 mars 2023 un avis en réponse à une saisine d'origine 

parlementaire portant sur le projet de loi présenté par le gouvernement au cours de l'hiver 2022-2023 

qui, notamment, proposait la fusion entre l'Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN) et l'Institut National de 

Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (IRSN). 

 

Cet avis s'appuie sur le fondement de l'article 2 de la loi 2013-316 du 16 avril 2013 relative à 

l’indépendance de l’expertise en matière de santé et d’environnement et à la protection des lanceurs 

d’alerte, qui a créé la cnDAspe, disposant que celle-ci est « chargée de veiller aux règles déontologiques 

s’appliquant à l’expertise scientifique et technique et aux procédures d’enregistrement des alertes en 

matière de santé publique et d’environnement ».  

 

Cet avis a été communiqué aux parlementaires membres des commissions amenées alors à examiner ce 

projet de loi, à Madame la Première ministre et à Madame la ministre de la transition énergétique, aux 

autorités et établissements concernés ainsi qu'aux membres de l'OPECST.  

 

https://www.alerte-sante-environnement-deontologie.fr/deontologie-et-alertes-en-sante-publique-et-environnement/travaux/avis-rendus/article/avis-relatif-au-renforcement-de-l-organisation-du-controle-et-de-la-recherche
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Le gouvernement a soumis le 20 décembre 2023 aux Assemblées un nouveau projet de loi que vous allez 

examiner. Le 6° de ce même article 2 de la loi 2013-316 dispose également que le rapport annuel de la 

cnDAspe qui « est adressé au Parlement et au gouvernement, évalue les suites données à ses 

recommandations et aux alertes dont elle a été saisie [...] » et « [...] comporte, en tant que de besoin, des 

recommandations sur les réformes qu’il conviendrait d’engager pour améliorer le fonctionnement de 

l’expertise scientifique et technique [...] » 

 

Aussi, la cnDAspe est fondée à attirer votre attention sur certaines recommandations formulées dans 

son avis qui nous semblent être de nature à éclairer votre examen de certaines dispositions du nouveau 

projet de loi.  

 

Elles s'appuient sur les prescriptions fortes de l’Agence Internationale de l'Energie Atomique (AIEA), en 

particulier dans ses documents TECDOC 1835 (2018) sur les « Organismes d’appui technique et 

scientifique aux fonctions réglementaires » (TSO selon l'acronyme anglais), qui soulignent l'importance 

d'assurer l'indépendance de ces instances chargées de fournir l'expertise scientifique et technique en 

appui aux autorités responsables de la gestion et de la réglementation121. Ce document précise le 

principe exposé dans le texte fondamental de l'AIEA (et spécifiquement appelé dans la Directive 

2014/87/Euratom du 8 Juillet 2014) intitulé « Prescriptions générales de sûreté. Partie 1 : Cadre 

gouvernemental, législatif et réglementaire de la sûreté », dont la Prescription 20 (Liaison avec des organes 

consultatifs et des organismes d’appui) dispose en son point 4.18 que « L’organisme de réglementation 

peut décider de donner un caractère officiel aux processus par lesquels il obtient des opinions et des avis 

spécialisés. S’il est jugé nécessaire de créer des organes consultatifs, à titre temporaire ou permanent, il est 

 
121 Extraits du document TECDOC 1835 de l'AIEA (2018), concernant les « Organismes d’appui technique et scientifique aux 
fonctions réglementaires » (TSO), sous le sous-titre « Gestion indépendante » 

- Il est important que les TSO soient gérés comme des structures indépendantes, plutôt que d’être placés entièrement 
sous le contrôle d’un organisme de réglementation. Cette indépendance permet aux TSO de se comporter comme des 
entités scientifiques, libres de se fixer leurs objectifs et de choisir leurs méthodes, leurs formations et leurs recherches 
pour entretenir leur excellence scientifique. L’indépendance incite aussi les TSO à explorer des pistes de recherche-
développement et à déceler des problèmes naissants. Il est bon que les TSO s’emploient activement à enrichir les 
connaissances en matière de sûreté pour pérenniser la qualité et la pertinence de leur appui aux activités de 
réglementation.  
- Les TSO sont des organismes techniques et scientifiques dont la mission consiste à aider les organismes de 
réglementation à jouer leur rôle d’experts objectifs et à leur fournir des informations impartiales pour étayer leur 
processus de prise de décisions. Garantir l’intégrité scientifique et entretenir les capacités de fournir des services 
hautement spécialisés et de faire des recherches sont des objectifs plus faciles à atteindre lorsque les organismes qui 
les poursuivent n’ont pratiquement pas d’autres préoccupations.  
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essentiel que ceux-ci donnent des avis indépendants, qu’ils soient à caractère technique ou non ».  

 

Cette indépendance peut connaître des degrés, et différents schémas existent au plan international. 

Aussi, l'avis de la cnDAspe n'est pas tranché entre un format interne ou externe de ces fonctions 

d'expertise et de recherche mais recommandait que soit établie au sein de l’organisation intégrée 

fusionnant l'ASN et l'IRSN (option conservée par le nouveau projet de loi), une direction fonctionnelle 

chargée de l’expertise et de la recherche, distincte des autres directions de l’établissement, et que cette 

distinction s’appuie sur un statut juridique solide. 

 

Or le point 7 à l'article 2 de ce nouveau projet de loi prévoit que le règlement intérieur de la future 

autorité « définit également les modalités de fonctionnement et les règles propres à distinguer le processus 

d'expertise et d'instruction conduit par ses services, et le processus d'élaboration des avis et décisions 

délibérés par son collège ». Confier au seul règlement intérieur la définition de ces conditions nécessaires 

à l'indépendance des fonctions d'expertise et de recherche ne garantit pas « un statut juridique solide », 

même si cela est conforme à la loi n° 2017-55 du 20 janvier 2017122. 

 

Aussi, la cnDAspe vous suggère sur ce point d'envisager, a minima, qu'un décret en Conseil d'État fixe 

des principes généraux qui encadreraient cette indépendance « essentielle », avec en particulier des 

dispositions relatives au statut de l'entité (ou des entités) chargée(s) de l'expertise et de la recherche au 

sein de la nouvelle Autorité ; aux modalités de nomination de la (ou des) personne(s) assurant la direction 

de cette (ou de ces) entité(s) ; à la diligence attendue de cette entité en réponse aux demandes 

d'expertise des autres composantes de la nouvelle Autorité ; à l'installation d'un Conseil scientifique 

constitué de personnalités extérieures indépendantes, qui aurait notamment pour mission d'émettre 

des avis sur le programme de travail de cette (ces) entité(s) et d'en évaluer les résultats ; aux règles de 

transparence applicables à ces activités ; et, à visée plus générale, à la création d'un comité d'éthique et 

de déontologie au sein de la nouvelle Autorité. 

 

La cnDAspe souligne aussi l'importance de distinguer ce qui relève respectivement de l'expertise et de 

l'instruction en mettant des pluriels dans ce corps de phrase du point 7 de l'article 2 : «[...] les modalités 

de fonctionnement et les règles propres à distinguer respectivement les processus d'expertise et 

d'instruction conduits par ses services, et le processus [...] ». Ces deux fonctions sont en effet de natures 

 
122 Pour étayer cette observation, nous vous invitons à lire en particulier les sections IV-1, IV-2, IV-4, IV-7 et IV-8, ainsi 
que V-1 et V-3 de l'avis de la cnDAspe. 



 

 4 

différentes, même si elles sont nécessairement en étroite interaction, ce souci de non-confusion 

justifiant la proposition avancée dans le paragraphe précédent d'une entité (propre à l'expertise).   

 

En souhaitant que le travail conduit par la cnDAspe vous soit utile, nous vous assurons nos sentiments 

les plus respectueux. 

 

Les rapporteurs du groupe de travail, membres de la Commission :  

 

Viviane Moquay                    Pierre-Henri Duée                         Olivier Leclerc 
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Les rapporteurs pour la cnDAspe 
 
Réf : CNDA/AF/2024-02 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Monsieur le député 
Antoine Villedieu 

 
 

Objet : Recommandations de la cnDAspe issues de son avis relatif au renforcement de l’organisation, 
du contrôle et de la recherche en radioprotection et sûreté nucléaire 
 
 
Monsieur le député, 
 

La Commission nationale de la déontologie et des alertes en matière de santé publique et 

d’environnement (cnDAspe) a émis le 30 mars 2023 un avis en réponse à une saisine d'origine 

parlementaire portant sur le projet de loi présenté par le gouvernement au cours de l'hiver 2022-2023 

qui, notamment, proposait la fusion entre l'Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN) et l'Institut National de 

Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (IRSN). 

 

Cet avis s'appuie sur le fondement de l'article 2 de la loi 2013-316 du 16 avril 2013 relative à 

l’indépendance de l’expertise en matière de santé et d’environnement et à la protection des lanceurs 

d’alerte, qui a créé la cnDAspe, disposant que celle-ci est « chargée de veiller aux règles déontologiques 

s’appliquant à l’expertise scientifique et technique et aux procédures d’enregistrement des alertes en 

matière de santé publique et d’environnement ».  

 

Cet avis a été communiqué aux parlementaires membres des commissions amenées alors à examiner ce 

projet de loi, à Madame la Première ministre et à Madame la ministre de la transition énergétique, aux 

autorités et établissements concernés ainsi qu'aux membres de l'OPECST.  

 

https://www.alerte-sante-environnement-deontologie.fr/deontologie-et-alertes-en-sante-publique-et-environnement/travaux/avis-rendus/article/avis-relatif-au-renforcement-de-l-organisation-du-controle-et-de-la-recherche
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Le gouvernement a soumis le 20 décembre 2023 aux Assemblées un nouveau projet de loi que vous allez 

examiner. Le 6° de ce même article 2 de la loi 2013-316 dispose également que le rapport annuel de la 

cnDAspe qui « est adressé au Parlement et au gouvernement, évalue les suites données à ses 

recommandations et aux alertes dont elle a été saisie [...] » et « [...] comporte, en tant que de besoin, des 

recommandations sur les réformes qu’il conviendrait d’engager pour améliorer le fonctionnement de 

l’expertise scientifique et technique [...] » 

 

Aussi, la cnDAspe est fondée à attirer votre attention sur certaines recommandations formulées dans 

son avis qui nous semblent être de nature à éclairer votre examen de certaines dispositions du nouveau 

projet de loi.  

 

Elles s'appuient sur les prescriptions fortes de l’Agence Internationale de l'Energie Atomique (AIEA), en 

particulier dans ses documents TECDOC 1835 (2018) sur les « Organismes d’appui technique et 

scientifique aux fonctions réglementaires » (TSO selon l'acronyme anglais), qui soulignent l'importance 

d'assurer l'indépendance de ces instances chargées de fournir l'expertise scientifique et technique en 

appui aux autorités responsables de la gestion et de la réglementation123. Ce document précise le 

principe exposé dans le texte fondamental de l'AIEA (et spécifiquement appelé dans la Directive 

2014/87/Euratom du 8 Juillet 2014) intitulé « Prescriptions générales de sûreté. Partie 1 : Cadre 

gouvernemental, législatif et réglementaire de la sûreté », dont la Prescription 20 (Liaison avec des organes 

consultatifs et des organismes d’appui) dispose en son point 4.18 que « L’organisme de réglementation 

peut décider de donner un caractère officiel aux processus par lesquels il obtient des opinions et des avis 

spécialisés. S’il est jugé nécessaire de créer des organes consultatifs, à titre temporaire ou permanent, il est 

 
123 Extraits du document TECDOC 1835 de l'AIEA (2018), concernant les « Organismes d’appui technique et scientifique 
aux fonctions réglementaires » (TSO), sous le sous-titre « Gestion indépendante » 

- Il est important que les TSO soient gérés comme des structures indépendantes, plutôt que d’être placés entièrement 
sous le contrôle d’un organisme de réglementation. Cette indépendance permet aux TSO de se comporter comme des 
entités scientifiques, libres de se fixer leurs objectifs et de choisir leurs méthodes, leurs formations et leurs recherches 
pour entretenir leur excellence scientifique. L’indépendance incite aussi les TSO à explorer des pistes de recherche-
développement et à déceler des problèmes naissants. Il est bon que les TSO s’emploient activement à enrichir les 
connaissances en matière de sûreté pour pérenniser la qualité et la pertinence de leur appui aux activités de 
réglementation.  
- Les TSO sont des organismes techniques et scientifiques dont la mission consiste à aider les organismes de 
réglementation à jouer leur rôle d’experts objectifs et à leur fournir des informations impartiales pour étayer leur 
processus de prise de décisions. Garantir l’intégrité scientifique et entretenir les capacités de fournir des services 
hautement spécialisés et de faire des recherches sont des objectifs plus faciles à atteindre lorsque les organismes qui 
les poursuivent n’ont pratiquement pas d’autres préoccupations.  
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essentiel que ceux-ci donnent des avis indépendants, qu’ils soient à caractère technique ou non ».  

 

Cette indépendance peut connaître des degrés, et différents schémas existent au plan international. 

Aussi, l'avis de la cnDAspe n'est pas tranché entre un format interne ou externe de ces fonctions 

d'expertise et de recherche mais recommandait que soit établie au sein de l’organisation intégrée 

fusionnant l'ASN et l'IRSN (option conservée par le nouveau projet de loi), une direction fonctionnelle 

chargée de l’expertise et de la recherche, distincte des autres directions de l’établissement, et que cette 

distinction s’appuie sur un statut juridique solide. 

 

Or le point 7 à l'article 2 de ce nouveau projet de loi prévoit que le règlement intérieur de la future 

autorité « définit également les modalités de fonctionnement et les règles propres à distinguer le processus 

d'expertise et d'instruction conduit par ses services, et le processus d'élaboration des avis et décisions 

délibérés par son collège ». Confier au seul règlement intérieur la définition de ces conditions nécessaires 

à l'indépendance des fonctions d'expertise et de recherche ne garantit pas « un statut juridique solide », 

même si cela est conforme à la loi n° 2017-55 du 20 janvier 2017124. 

 

Aussi, la cnDAspe vous suggère sur ce point d'envisager, a minima, qu'un décret en Conseil d'État fixe 

des principes généraux qui encadreraient cette indépendance « essentielle », avec en particulier des 

dispositions relatives au statut de l'entité (ou des entités) chargée(s) de l'expertise et de la recherche au 

sein de la nouvelle Autorité ; aux modalités de nomination de la (ou des) personne(s) assurant la direction 

de cette (ou de ces) entité(s) ; à la diligence attendue de cette entité en réponse aux demandes 

d'expertise des autres composantes de la nouvelle Autorité ; à l'installation d'un Conseil scientifique 

constitué de personnalités extérieures indépendantes, qui aurait notamment pour mission d'émettre 

des avis sur le programme de travail de cette (ces) entité(s) et d'en évaluer les résultats ; aux règles de 

transparence applicables à ces activités ; et, à visée plus générale, à la création d'un comité d'éthique et 

de déontologie au sein de la nouvelle Autorité. 

 

La cnDAspe souligne aussi l'importance de distinguer ce qui relève respectivement de l'expertise et de 

l'instruction en mettant des pluriels dans ce corps de phrase du point 7 de l'article 2 : «[...] les modalités 

de fonctionnement et les règles propres à distinguer respectivement les processus d'expertise et 

d'instruction conduits par ses services, et le processus [...] ». Ces deux fonctions sont en effet de natures 

 
124 Pour étayer cette observation, nous vous invitons à lire en particulier les sections IV-1, IV-2, IV-4, IV-7 et IV-8, ainsi 
que V-1 et V-3 de l'avis de la cnDAspe. 
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différentes, même si elles sont nécessairement en étroite interaction, ce souci de non-confusion 

justifiant la proposition avancée dans le paragraphe précédent d'une entité (propre à l'expertise).   

 

En souhaitant que le travail conduit par la cnDAspe vous soit utile, nous vous assurons nos sentiments 

les plus respectueux. 

 

Les rapporteurs du groupe de travail, membres de la Commission :  

 

Viviane Moquay                    Pierre-Henri Duée                         Olivier Leclerc 
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Les rapporteurs pour la cnDAspe 
 
Réf : CNDA/AF/2024-02 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Madame la députée 
Nathalie Bassire 

Secrétaire de la Commission du développement 
durable et de l'aménagement du territoire 

 
 

Objet : Recommandations de la cnDAspe issues de son avis relatif au renforcement de l’organisation, 
du contrôle et de la recherche en radioprotection et sûreté nucléaire 
 
 
Madame la députée, 
 

La Commission nationale de la déontologie et des alertes en matière de santé publique et 

d’environnement (cnDAspe) a émis le 30 mars 2023 un avis en réponse à une saisine d'origine 

parlementaire portant sur le projet de loi présenté par le gouvernement au cours de l'hiver 2022-2023 

qui, notamment, proposait la fusion entre l'Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN) et l'Institut National de 

Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (IRSN). 

 

Cet avis s'appuie sur le fondement de l'article 2 de la loi 2013-316 du 16 avril 2013 relative à 

l’indépendance de l’expertise en matière de santé et d’environnement et à la protection des lanceurs 

d’alerte, qui a créé la cnDAspe, disposant que celle-ci est « chargée de veiller aux règles déontologiques 

s’appliquant à l’expertise scientifique et technique et aux procédures d’enregistrement des alertes en 

matière de santé publique et d’environnement ».  

 

Cet avis a été communiqué aux parlementaires membres des commissions amenées alors à examiner ce 

projet de loi, à Madame la Première ministre et à Madame la ministre de la transition énergétique, aux 

autorités et établissements concernés ainsi qu'aux membres de l'OPECST.  

https://www.alerte-sante-environnement-deontologie.fr/deontologie-et-alertes-en-sante-publique-et-environnement/travaux/avis-rendus/article/avis-relatif-au-renforcement-de-l-organisation-du-controle-et-de-la-recherche
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Le gouvernement a soumis le 20 décembre 2023 aux Assemblées un nouveau projet de loi que vous allez 

examiner. Le 6° de ce même article 2 de la loi 2013-316 dispose également que le rapport annuel de la 

cnDAspe qui « est adressé au Parlement et au gouvernement, évalue les suites données à ses 

recommandations et aux alertes dont elle a été saisie [...] » et « [...] comporte, en tant que de besoin, des 

recommandations sur les réformes qu’il conviendrait d’engager pour améliorer le fonctionnement de 

l’expertise scientifique et technique [...] » 

 

Aussi, la cnDAspe est fondée à attirer votre attention sur certaines recommandations formulées dans 

son avis qui nous semblent être de nature à éclairer votre examen de certaines dispositions du nouveau 

projet de loi.  

 

Elles s'appuient sur les prescriptions fortes de l’Agence Internationale de l'Energie Atomique (AIEA), en 

particulier dans ses documents TECDOC 1835 (2018) sur les « Organismes d’appui technique et 

scientifique aux fonctions réglementaires » (TSO selon l'acronyme anglais), qui soulignent l'importance 

d'assurer l'indépendance de ces instances chargées de fournir l'expertise scientifique et technique en 

appui aux autorités responsables de la gestion et de la réglementation125. Ce document précise le 

principe exposé dans le texte fondamental de l'AIEA (et spécifiquement appelé dans la Directive 

2014/87/Euratom du 8 Juillet 2014) intitulé « Prescriptions générales de sûreté. Partie 1 : Cadre 

gouvernemental, législatif et réglementaire de la sûreté », dont la Prescription 20 (Liaison avec des organes 

consultatifs et des organismes d’appui) dispose en son point 4.18 que « L’organisme de réglementation 

peut décider de donner un caractère officiel aux processus par lesquels il obtient des opinions et des avis 

 
125 Extraits du document TECDOC 1835 de l'AIEA (2018), concernant les « Organismes d’appui technique et scientifique 
aux fonctions réglementaires » (TSO), sous le sous-titre « Gestion indépendante » 

- Il est important que les TSO soient gérés comme des structures indépendantes, plutôt que d’être placés entièrement 
sous le contrôle d’un organisme de réglementation. Cette indépendance permet aux TSO de se comporter comme des 
entités scientifiques, libres de se fixer leurs objectifs et de choisir leurs méthodes, leurs formations et leurs recherches 
pour entretenir leur excellence scientifique. L’indépendance incite aussi les TSO à explorer des pistes de recherche-
développement et à déceler des problèmes naissants. Il est bon que les TSO s’emploient activement à enrichir les 
connaissances en matière de sûreté pour pérenniser la qualité et la pertinence de leur appui aux activités de 
réglementation.  
- Les TSO sont des organismes techniques et scientifiques dont la mission consiste à aider les organismes de 
réglementation à jouer leur rôle d’experts objectifs et à leur fournir des informations impartiales pour étayer leur 
processus de prise de décisions. Garantir l’intégrité scientifique et entretenir les capacités de fournir des services 
hautement spécialisés et de faire des recherches sont des objectifs plus faciles à atteindre lorsque les organismes qui 
les poursuivent n’ont pratiquement pas d’autres préoccupations.  
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spécialisés. S’il est jugé nécessaire de créer des organes consultatifs, à titre temporaire ou permanent, il est 

essentiel que ceux-ci donnent des avis indépendants, qu’ils soient à caractère technique ou non ».  

 

Cette indépendance peut connaître des degrés, et différents schémas existent au plan international. 

Aussi, l'avis de la cnDAspe n'est pas tranché entre un format interne ou externe de ces fonctions 

d'expertise et de recherche mais recommandait que soit établie au sein de l’organisation intégrée 

fusionnant l'ASN et l'IRSN (option conservée par le nouveau projet de loi), une direction fonctionnelle 

chargée de l’expertise et de la recherche, distincte des autres directions de l’établissement, et que cette 

distinction s’appuie sur un statut juridique solide. 

 

Or le point 7 à l'article 2 de ce nouveau projet de loi prévoit que le règlement intérieur de la future 

autorité « définit également les modalités de fonctionnement et les règles propres à distinguer le processus 

d'expertise et d'instruction conduit par ses services, et le processus d'élaboration des avis et décisions 

délibérés par son collège ». Confier au seul règlement intérieur la définition de ces conditions nécessaires 

à l'indépendance des fonctions d'expertise et de recherche ne garantit pas « un statut juridique solide », 

même si cela est conforme à la loi n° 2017-55 du 20 janvier 2017126. 

 

Aussi, la cnDAspe vous suggère sur ce point d'envisager, a minima, qu'un décret en Conseil d'État fixe 

des principes généraux qui encadreraient cette indépendance « essentielle », avec en particulier des 

dispositions relatives au statut de l'entité (ou des entités) chargée(s) de l'expertise et de la recherche au 

sein de la nouvelle Autorité ; aux modalités de nomination de la (ou des) personne(s) assurant la direction 

de cette (ou de ces) entité(s) ; à la diligence attendue de cette entité en réponse aux demandes 

d'expertise des autres composantes de la nouvelle Autorité ; à l'installation d'un Conseil scientifique 

constitué de personnalités extérieures indépendantes, qui aurait notamment pour mission d'émettre 

des avis sur le programme de travail de cette (ces) entité(s) et d'en évaluer les résultats ; aux règles de 

transparence applicables à ces activités ; et, à visée plus générale, à la création d'un comité d'éthique et 

de déontologie au sein de la nouvelle Autorité. 

 

La cnDAspe souligne aussi l'importance de distinguer ce qui relève respectivement de l'expertise et de 

l'instruction en mettant des pluriels dans ce corps de phrase du point 7 de l'article 2 : «[...] les modalités 

de fonctionnement et les règles propres à distinguer respectivement les processus d'expertise et 

 
126 Pour étayer cette observation, nous vous invitons à lire en particulier les sections IV-1, IV-2, IV-4, IV-7 et IV-8, ainsi 
que V-1 et V-3 de l'avis de la cnDAspe. 
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d'instruction conduits par ses services, et le processus [...] ». Ces deux fonctions sont en effet de natures 

différentes, même si elles sont nécessairement en étroite interaction, ce souci de non-confusion 

justifiant la proposition avancée dans le paragraphe précédent d'une entité (propre à l'expertise).   

 

En souhaitant que le travail conduit par la cnDAspe vous soit utile, nous vous assurons nos sentiments 

les plus respectueux. 

 

Les rapporteurs du groupe de travail, membres de la Commission :  

 

Viviane Moquay                    Pierre-Henri Duée                         Olivier Leclerc 

 
 
 
 



  
 
  
 

 

 
Secrétariat permanent de la cnDAspe  
Ministère de la Transition écologique, CGDD/SRI  
Tour Sequoîa – 92055 PARIS LA DEFENSE CEDEX 
Tél : 33(0)1 40 81 21 22 
www.alerte-sante-environnement-deontologie.fr  

 
 

 
 
 
 

Paris, mercredi 21 février 2024 

 
 

Les rapporteurs pour la cnDAspe 
 
Réf : CNDA/AF/2024-02 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Monsieur le député 
Jean-Luc Fugit 

Secrétaire de la Commission du développement 
durable et de l'aménagement du territoire 

Rapporteur du projet de loi relatif à l’organisation de 
la gouvernance de la sûreté nucléaire et de la 

radioprotection pour répondre au défi de la relance 
de la filière 

 
 

Objet : Recommandations de la cnDAspe issues de son avis relatif au renforcement de l’organisation, 
du contrôle et de la recherche en radioprotection et sûreté nucléaire 
 
 
Monsieur le député, 
 

La Commission nationale de la déontologie et des alertes en matière de santé publique et 

d’environnement (cnDAspe) a émis le 30 mars 2023 un avis en réponse à une saisine d'origine 

parlementaire portant sur le projet de loi présenté par le gouvernement au cours de l'hiver 2022-2023 

qui, notamment, proposait la fusion entre l'Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN) et l'Institut National de 

Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (IRSN). 

 

Cet avis s'appuie sur le fondement de l'article 2 de la loi 2013-316 du 16 avril 2013 relative à 

l’indépendance de l’expertise en matière de santé et d’environnement et à la protection des lanceurs 

d’alerte, qui a créé la cnDAspe, disposant que celle-ci est « chargée de veiller aux règles déontologiques 

s’appliquant à l’expertise scientifique et technique et aux procédures d’enregistrement des alertes en 

matière de santé publique et d’environnement ».  

 

https://www.alerte-sante-environnement-deontologie.fr/deontologie-et-alertes-en-sante-publique-et-environnement/travaux/avis-rendus/article/avis-relatif-au-renforcement-de-l-organisation-du-controle-et-de-la-recherche
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Cet avis a été communiqué aux parlementaires membres des commissions amenées alors à examiner ce 

projet de loi, à Madame la Première ministre et à Madame la ministre de la transition énergétique, aux 

autorités et établissements concernés ainsi qu'aux membres de l'OPECST.  

 

Le gouvernement a soumis le 20 décembre 2023 aux Assemblées un nouveau projet de loi que vous allez 

examiner. Le 6° de ce même article 2 de la loi 2013-316 dispose également que le rapport annuel de la 

cnDAspe qui « est adressé au Parlement et au gouvernement, évalue les suites données à ses 

recommandations et aux alertes dont elle a été saisie [...] » et « [...] comporte, en tant que de besoin, des 

recommandations sur les réformes qu’il conviendrait d’engager pour améliorer le fonctionnement de 

l’expertise scientifique et technique [...] » 

 

Aussi, la cnDAspe est fondée à attirer votre attention sur certaines recommandations formulées dans 

son avis qui nous semblent être de nature à éclairer votre examen de certaines dispositions du nouveau 

projet de loi.  

 

Elles s'appuient sur les prescriptions fortes de l’Agence Internationale de l'Energie Atomique (AIEA), en 

particulier dans ses documents TECDOC 1835 (2018) sur les « Organismes d’appui technique et 

scientifique aux fonctions réglementaires » (TSO selon l'acronyme anglais), qui soulignent l'importance 

d'assurer l'indépendance de ces instances chargées de fournir l'expertise scientifique et technique en 

appui aux autorités responsables de la gestion et de la réglementation127. Ce document précise le 

principe exposé dans le texte fondamental de l'AIEA (et spécifiquement appelé dans la Directive 

2014/87/Euratom du 8 Juillet 2014) intitulé « Prescriptions générales de sûreté. Partie 1 : Cadre 

gouvernemental, législatif et réglementaire de la sûreté », dont la Prescription 20 (Liaison avec des organes 

 
127 Extraits du document TECDOC 1835 de l'AIEA (2018), concernant les « Organismes d’appui technique et scientifique 
aux fonctions réglementaires » (TSO), sous le sous-titre « Gestion indépendante » 

- Il est important que les TSO soient gérés comme des structures indépendantes, plutôt que d’être placés entièrement 
sous le contrôle d’un organisme de réglementation. Cette indépendance permet aux TSO de se comporter comme des 
entités scientifiques, libres de se fixer leurs objectifs et de choisir leurs méthodes, leurs formations et leurs recherches 
pour entretenir leur excellence scientifique. L’indépendance incite aussi les TSO à explorer des pistes de recherche-
développement et à déceler des problèmes naissants. Il est bon que les TSO s’emploient activement à enrichir les 
connaissances en matière de sûreté pour pérenniser la qualité et la pertinence de leur appui aux activités de 
réglementation.  
- Les TSO sont des organismes techniques et scientifiques dont la mission consiste à aider les organismes de 
réglementation à jouer leur rôle d’experts objectifs et à leur fournir des informations impartiales pour étayer leur 
processus de prise de décisions. Garantir l’intégrité scientifique et entretenir les capacités de fournir des services 
hautement spécialisés et de faire des recherches sont des objectifs plus faciles à atteindre lorsque les organismes qui 
les poursuivent n’ont pratiquement pas d’autres préoccupations.  
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consultatifs et des organismes d’appui) dispose en son point 4.18 que « L’organisme de réglementation 

peut décider de donner un caractère officiel aux processus par lesquels il obtient des opinions et des avis 

spécialisés. S’il est jugé nécessaire de créer des organes consultatifs, à titre temporaire ou permanent, il est 

essentiel que ceux-ci donnent des avis indépendants, qu’ils soient à caractère technique ou non ».  

 

Cette indépendance peut connaître des degrés, et différents schémas existent au plan international. 

Aussi, l'avis de la cnDAspe n'est pas tranché entre un format interne ou externe de ces fonctions 

d'expertise et de recherche mais recommandait que soit établie au sein de l’organisation intégrée 

fusionnant l'ASN et l'IRSN (option conservée par le nouveau projet de loi), une direction fonctionnelle 

chargée de l’expertise et de la recherche, distincte des autres directions de l’établissement, et que cette 

distinction s’appuie sur un statut juridique solide. 

 

Or le point 7 à l'article 2 de ce nouveau projet de loi prévoit que le règlement intérieur de la future 

autorité « définit également les modalités de fonctionnement et les règles propres à distinguer le processus 

d'expertise et d'instruction conduit par ses services, et le processus d'élaboration des avis et décisions 

délibérés par son collège ». Confier au seul règlement intérieur la définition de ces conditions nécessaires 

à l'indépendance des fonctions d'expertise et de recherche ne garantit pas « un statut juridique solide », 

même si cela est conforme à la loi n° 2017-55 du 20 janvier 2017128. 

 

Aussi, la cnDAspe vous suggère sur ce point d'envisager, a minima, qu'un décret en Conseil d'État fixe 

des principes généraux qui encadreraient cette indépendance « essentielle », avec en particulier des 

dispositions relatives au statut de l'entité (ou des entités) chargée(s) de l'expertise et de la recherche au 

sein de la nouvelle Autorité ; aux modalités de nomination de la (ou des) personne(s) assurant la direction 

de cette (ou de ces) entité(s) ; à la diligence attendue de cette entité en réponse aux demandes 

d'expertise des autres composantes de la nouvelle Autorité ; à l'installation d'un Conseil scientifique 

constitué de personnalités extérieures indépendantes, qui aurait notamment pour mission d'émettre 

des avis sur le programme de travail de cette (ces) entité(s) et d'en évaluer les résultats ; aux règles de 

transparence applicables à ces activités ; et, à visée plus générale, à la création d'un comité d'éthique et 

de déontologie au sein de la nouvelle Autorité. 

 

La cnDAspe souligne aussi l'importance de distinguer ce qui relève respectivement de l'expertise et de 

 
128 Pour étayer cette observation, nous vous invitons à lire en particulier les sections IV-1, IV-2, IV-4, IV-7 et IV-8, ainsi 
que V-1 et V-3 de l'avis de la cnDAspe. 



 

 4 

l'instruction en mettant des pluriels dans ce corps de phrase du point 7 de l'article 2 : «[...] les modalités 

de fonctionnement et les règles propres à distinguer respectivement les processus d'expertise et 

d'instruction conduits par ses services, et le processus [...] ». Ces deux fonctions sont en effet de natures 

différentes, même si elles sont nécessairement en étroite interaction, ce souci de non-confusion 

justifiant la proposition avancée dans le paragraphe précédent d'une entité (propre à l'expertise).   

 

En souhaitant que le travail conduit par la cnDAspe vous soit utile, nous vous assurons nos sentiments 

les plus respectueux. 

 

Les rapporteurs du groupe de travail, membres de la Commission :  

 

Viviane Moquay                    Pierre-Henri Duée                         Olivier Leclerc 
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Paris, mercredi 21 février 2024 

 
 

Les rapporteurs pour la cnDAspe 
 
Réf : CNDA/AF/2024-02 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Monsieur le député 
Loïc Prud'homme 

Secrétaire de la Commission du développement 
durable et de l'aménagement du territoire 

 
 

Objet : Recommandations de la cnDAspe issues de son avis relatif au renforcement de l’organisation, 
du contrôle et de la recherche en radioprotection et sûreté nucléaire 
 
 
Monsieur le député, 
 

La Commission nationale de la déontologie et des alertes en matière de santé publique et 

d’environnement (cnDAspe) a émis le 30 mars 2023 un avis en réponse à une saisine d'origine 

parlementaire portant sur le projet de loi présenté par le gouvernement au cours de l'hiver 2022-2023 

qui, notamment, proposait la fusion entre l'Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN) et l'Institut National de 

Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (IRSN). 

 

Cet avis s'appuie sur le fondement de l'article 2 de la loi 2013-316 du 16 avril 2013 relative à 

l’indépendance de l’expertise en matière de santé et d’environnement et à la protection des lanceurs 

d’alerte, qui a créé la cnDAspe, disposant que celle-ci est « chargée de veiller aux règles déontologiques 

s’appliquant à l’expertise scientifique et technique et aux procédures d’enregistrement des alertes en 

matière de santé publique et d’environnement ».  

 

Cet avis a été communiqué aux parlementaires membres des commissions amenées alors à examiner ce 

projet de loi, à Madame la Première ministre et à Madame la ministre de la transition énergétique, aux 

autorités et établissements concernés ainsi qu'aux membres de l'OPECST.  

https://www.alerte-sante-environnement-deontologie.fr/deontologie-et-alertes-en-sante-publique-et-environnement/travaux/avis-rendus/article/avis-relatif-au-renforcement-de-l-organisation-du-controle-et-de-la-recherche
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Le gouvernement a soumis le 20 décembre 2023 aux Assemblées un nouveau projet de loi que vous allez 

examiner. Le 6° de ce même article 2 de la loi 2013-316 dispose également que le rapport annuel de la 

cnDAspe qui « est adressé au Parlement et au gouvernement, évalue les suites données à ses 

recommandations et aux alertes dont elle a été saisie [...] » et « [...] comporte, en tant que de besoin, des 

recommandations sur les réformes qu’il conviendrait d’engager pour améliorer le fonctionnement de 

l’expertise scientifique et technique [...] » 

 

Aussi, la cnDAspe est fondée à attirer votre attention sur certaines recommandations formulées dans 

son avis qui nous semblent être de nature à éclairer votre examen de certaines dispositions du nouveau 

projet de loi.  

 

Elles s'appuient sur les prescriptions fortes de l’Agence Internationale de l'Energie Atomique (AIEA), en 

particulier dans ses documents TECDOC 1835 (2018) sur les « Organismes d’appui technique et 

scientifique aux fonctions réglementaires » (TSO selon l'acronyme anglais), qui soulignent l'importance 

d'assurer l'indépendance de ces instances chargées de fournir l'expertise scientifique et technique en 

appui aux autorités responsables de la gestion et de la réglementation129. Ce document précise le 

principe exposé dans le texte fondamental de l'AIEA (et spécifiquement appelé dans la Directive 

2014/87/Euratom du 8 Juillet 2014) intitulé « Prescriptions générales de sûreté. Partie 1 : Cadre 

gouvernemental, législatif et réglementaire de la sûreté », dont la Prescription 20 (Liaison avec des organes 

consultatifs et des organismes d’appui) dispose en son point 4.18 que « L’organisme de réglementation 

peut décider de donner un caractère officiel aux processus par lesquels il obtient des opinions et des avis 

 
129 Extraits du document TECDOC 1835 de l'AIEA (2018), concernant les « Organismes d’appui technique et scientifique 
aux fonctions réglementaires » (TSO), sous le sous-titre « Gestion indépendante » 

- Il est important que les TSO soient gérés comme des structures indépendantes, plutôt que d’être placés entièrement 
sous le contrôle d’un organisme de réglementation. Cette indépendance permet aux TSO de se comporter comme des 
entités scientifiques, libres de se fixer leurs objectifs et de choisir leurs méthodes, leurs formations et leurs recherches 
pour entretenir leur excellence scientifique. L’indépendance incite aussi les TSO à explorer des pistes de recherche-
développement et à déceler des problèmes naissants. Il est bon que les TSO s’emploient activement à enrichir les 
connaissances en matière de sûreté pour pérenniser la qualité et la pertinence de leur appui aux activités de 
réglementation.  
- Les TSO sont des organismes techniques et scientifiques dont la mission consiste à aider les organismes de 
réglementation à jouer leur rôle d’experts objectifs et à leur fournir des informations impartiales pour étayer leur 
processus de prise de décisions. Garantir l’intégrité scientifique et entretenir les capacités de fournir des services 
hautement spécialisés et de faire des recherches sont des objectifs plus faciles à atteindre lorsque les organismes qui 
les poursuivent n’ont pratiquement pas d’autres préoccupations.  
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spécialisés. S’il est jugé nécessaire de créer des organes consultatifs, à titre temporaire ou permanent, il est 

essentiel que ceux-ci donnent des avis indépendants, qu’ils soient à caractère technique ou non ».  

 

Cette indépendance peut connaître des degrés, et différents schémas existent au plan international. 

Aussi, l'avis de la cnDAspe n'est pas tranché entre un format interne ou externe de ces fonctions 

d'expertise et de recherche mais recommandait que soit établie au sein de l’organisation intégrée 

fusionnant l'ASN et l'IRSN (option conservée par le nouveau projet de loi), une direction fonctionnelle 

chargée de l’expertise et de la recherche, distincte des autres directions de l’établissement, et que cette 

distinction s’appuie sur un statut juridique solide. 

 

Or le point 7 à l'article 2 de ce nouveau projet de loi prévoit que le règlement intérieur de la future 

autorité « définit également les modalités de fonctionnement et les règles propres à distinguer le processus 

d'expertise et d'instruction conduit par ses services, et le processus d'élaboration des avis et décisions 

délibérés par son collège ». Confier au seul règlement intérieur la définition de ces conditions nécessaires 

à l'indépendance des fonctions d'expertise et de recherche ne garantit pas « un statut juridique solide », 

même si cela est conforme à la loi n° 2017-55 du 20 janvier 2017130. 

 

Aussi, la cnDAspe vous suggère sur ce point d'envisager, a minima, qu'un décret en Conseil d'État fixe 

des principes généraux qui encadreraient cette indépendance « essentielle », avec en particulier des 

dispositions relatives au statut de l'entité (ou des entités) chargée(s) de l'expertise et de la recherche au 

sein de la nouvelle Autorité ; aux modalités de nomination de la (ou des) personne(s) assurant la direction 

de cette (ou de ces) entité(s) ; à la diligence attendue de cette entité en réponse aux demandes 

d'expertise des autres composantes de la nouvelle Autorité ; à l'installation d'un Conseil scientifique 

constitué de personnalités extérieures indépendantes, qui aurait notamment pour mission d'émettre 

des avis sur le programme de travail de cette (ces) entité(s) et d'en évaluer les résultats ; aux règles de 

transparence applicables à ces activités ; et, à visée plus générale, à la création d'un comité d'éthique et 

de déontologie au sein de la nouvelle Autorité. 

 

La cnDAspe souligne aussi l'importance de distinguer ce qui relève respectivement de l'expertise et de 

l'instruction en mettant des pluriels dans ce corps de phrase du point 7 de l'article 2 : «[...] les modalités 

de fonctionnement et les règles propres à distinguer respectivement les processus d'expertise et 

 
130 Pour étayer cette observation, nous vous invitons à lire en particulier les sections IV-1, IV-2, IV-4, IV-7 et IV-8, ainsi 
que V-1 et V-3 de l'avis de la cnDAspe. 
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d'instruction conduits par ses services, et le processus [...] ». Ces deux fonctions sont en effet de natures 

différentes, même si elles sont nécessairement en étroite interaction, ce souci de non-confusion 

justifiant la proposition avancée dans le paragraphe précédent d'une entité (propre à l'expertise).   

 

En souhaitant que le travail conduit par la cnDAspe vous soit utile, nous vous assurons nos sentiments 

les plus respectueux. 

 

Les rapporteurs du groupe de travail, membres de la Commission :  

 

Viviane Moquay                    Pierre-Henri Duée                         Olivier Leclerc 
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Les rapporteurs pour la cnDAspe 
 
Réf : CNDA/AF/2024-02 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Madame la députée 
Anne-Cécile Violland 

Secrétaire de la Commission du développement 
durable et de l'aménagement du territoire 

 
 

Objet : Recommandations de la cnDAspe issues de son avis relatif au renforcement de l’organisation, 
du contrôle et de la recherche en radioprotection et sûreté nucléaire 
 
 
Madame la députée, 
 

La Commission nationale de la déontologie et des alertes en matière de santé publique et 

d’environnement (cnDAspe) a émis le 30 mars 2023 un avis en réponse à une saisine d'origine 

parlementaire portant sur le projet de loi présenté par le gouvernement au cours de l'hiver 2022-2023 

qui, notamment, proposait la fusion entre l'Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN) et l'Institut National de 

Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (IRSN). 

 

Cet avis s'appuie sur le fondement de l'article 2 de la loi 2013-316 du 16 avril 2013 relative à 

l’indépendance de l’expertise en matière de santé et d’environnement et à la protection des lanceurs 

d’alerte, qui a créé la cnDAspe, disposant que celle-ci est « chargée de veiller aux règles déontologiques 

s’appliquant à l’expertise scientifique et technique et aux procédures d’enregistrement des alertes en 

matière de santé publique et d’environnement ».  

 

Cet avis a été communiqué aux parlementaires membres des commissions amenées alors à examiner ce 

projet de loi, à Madame la Première ministre et à Madame la ministre de la transition énergétique, aux 

autorités et établissements concernés ainsi qu'aux membres de l'OPECST.  

https://www.alerte-sante-environnement-deontologie.fr/deontologie-et-alertes-en-sante-publique-et-environnement/travaux/avis-rendus/article/avis-relatif-au-renforcement-de-l-organisation-du-controle-et-de-la-recherche
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Le gouvernement a soumis le 20 décembre 2023 aux Assemblées un nouveau projet de loi que vous allez 

examiner. Le 6° de ce même article 2 de la loi 2013-316 dispose également que le rapport annuel de la 

cnDAspe qui « est adressé au Parlement et au gouvernement, évalue les suites données à ses 

recommandations et aux alertes dont elle a été saisie [...] » et « [...] comporte, en tant que de besoin, des 

recommandations sur les réformes qu’il conviendrait d’engager pour améliorer le fonctionnement de 

l’expertise scientifique et technique [...] » 

 

Aussi, la cnDAspe est fondée à attirer votre attention sur certaines recommandations formulées dans 

son avis qui nous semblent être de nature à éclairer votre examen de certaines dispositions du nouveau 

projet de loi.  

 

Elles s'appuient sur les prescriptions fortes de l’Agence Internationale de l'Energie Atomique (AIEA), en 

particulier dans ses documents TECDOC 1835 (2018) sur les « Organismes d’appui technique et 

scientifique aux fonctions réglementaires » (TSO selon l'acronyme anglais), qui soulignent l'importance 

d'assurer l'indépendance de ces instances chargées de fournir l'expertise scientifique et technique en 

appui aux autorités responsables de la gestion et de la réglementation131. Ce document précise le 

principe exposé dans le texte fondamental de l'AIEA (et spécifiquement appelé dans la Directive 

2014/87/Euratom du 8 Juillet 2014) intitulé « Prescriptions générales de sûreté. Partie 1 : Cadre 

gouvernemental, législatif et réglementaire de la sûreté », dont la Prescription 20 (Liaison avec des organes 

consultatifs et des organismes d’appui) dispose en son point 4.18 que « L’organisme de réglementation 

peut décider de donner un caractère officiel aux processus par lesquels il obtient des opinions et des avis 

 
131 Extraits du document TECDOC 1835 de l'AIEA (2018), concernant les « Organismes d’appui technique et scientifique aux 
fonctions réglementaires » (TSO), sous le sous-titre « Gestion indépendante » 

- Il est important que les TSO soient gérés comme des structures indépendantes, plutôt que d’être placés entièrement 
sous le contrôle d’un organisme de réglementation. Cette indépendance permet aux TSO de se comporter comme des 
entités scientifiques, libres de se fixer leurs objectifs et de choisir leurs méthodes, leurs formations et leurs recherches 
pour entretenir leur excellence scientifique. L’indépendance incite aussi les TSO à explorer des pistes de recherche-
développement et à déceler des problèmes naissants. Il est bon que les TSO s’emploient activement à enrichir les 
connaissances en matière de sûreté pour pérenniser la qualité et la pertinence de leur appui aux activités de 
réglementation.  
- Les TSO sont des organismes techniques et scientifiques dont la mission consiste à aider les organismes de 
réglementation à jouer leur rôle d’experts objectifs et à leur fournir des informations impartiales pour étayer leur 
processus de prise de décisions. Garantir l’intégrité scientifique et entretenir les capacités de fournir des services 
hautement spécialisés et de faire des recherches sont des objectifs plus faciles à atteindre lorsque les organismes qui 
les poursuivent n’ont pratiquement pas d’autres préoccupations.  
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spécialisés. S’il est jugé nécessaire de créer des organes consultatifs, à titre temporaire ou permanent, il est 

essentiel que ceux-ci donnent des avis indépendants, qu’ils soient à caractère technique ou non ».  

 

Cette indépendance peut connaître des degrés, et différents schémas existent au plan international. 

Aussi, l'avis de la cnDAspe n'est pas tranché entre un format interne ou externe de ces fonctions 

d'expertise et de recherche mais recommandait que soit établie au sein de l’organisation intégrée 

fusionnant l'ASN et l'IRSN (option conservée par le nouveau projet de loi), une direction fonctionnelle 

chargée de l’expertise et de la recherche, distincte des autres directions de l’établissement, et que cette 

distinction s’appuie sur un statut juridique solide. 

 

Or le point 7 à l'article 2 de ce nouveau projet de loi prévoit que le règlement intérieur de la future 

autorité « définit également les modalités de fonctionnement et les règles propres à distinguer le processus 

d'expertise et d'instruction conduit par ses services, et le processus d'élaboration des avis et décisions 

délibérés par son collège ». Confier au seul règlement intérieur la définition de ces conditions nécessaires 

à l'indépendance des fonctions d'expertise et de recherche ne garantit pas « un statut juridique solide », 

même si cela est conforme à la loi n° 2017-55 du 20 janvier 2017132. 

 

Aussi, la cnDAspe vous suggère sur ce point d'envisager, a minima, qu'un décret en Conseil d'État fixe 

des principes généraux qui encadreraient cette indépendance « essentielle », avec en particulier des 

dispositions relatives au statut de l'entité (ou des entités) chargée(s) de l'expertise et de la recherche au 

sein de la nouvelle Autorité ; aux modalités de nomination de la (ou des) personne(s) assurant la direction 

de cette (ou de ces) entité(s) ; à la diligence attendue de cette entité en réponse aux demandes 

d'expertise des autres composantes de la nouvelle Autorité ; à l'installation d'un Conseil scientifique 

constitué de personnalités extérieures indépendantes, qui aurait notamment pour mission d'émettre 

des avis sur le programme de travail de cette (ces) entité(s) et d'en évaluer les résultats ; aux règles de 

transparence applicables à ces activités ; et, à visée plus générale, à la création d'un comité d'éthique et 

de déontologie au sein de la nouvelle Autorité. 

 

La cnDAspe souligne aussi l'importance de distinguer ce qui relève respectivement de l'expertise et de 

l'instruction en mettant des pluriels dans ce corps de phrase du point 7 de l'article 2 : «[...] les modalités 

de fonctionnement et les règles propres à distinguer respectivement les processus d'expertise et 

 
132 Pour étayer cette observation, nous vous invitons à lire en particulier les sections IV-1, IV-2, IV-4, IV-7 et IV-8, ainsi 
que V-1 et V-3 de l'avis de la cnDAspe. 
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d'instruction conduits par ses services, et le processus [...] ». Ces deux fonctions sont en effet de natures 

différentes, même si elles sont nécessairement en étroite interaction, ce souci de non-confusion 

justifiant la proposition avancée dans le paragraphe précédent d'une entité (propre à l'expertise).   

 

En souhaitant que le travail conduit par la cnDAspe vous soit utile, nous vous assurons nos sentiments 

les plus respectueux. 

 

Les rapporteurs du groupe de travail, membres de la Commission :  

 

Viviane Moquay                    Pierre-Henri Duée                         Olivier Leclerc 
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Les rapporteurs pour la cnDAspe 
 
Réf : CNDA/AF/2024-02 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Madame la députée 
Lisa Belluco 

Vice-présidente de la Commission du développement 
durable et de l'aménagement du territoire 

 
 

Objet : Recommandations de la cnDAspe issues de son avis relatif au renforcement de l’organisation, 
du contrôle et de la recherche en radioprotection et sûreté nucléaire 
 
 
Madame la députée, 
 

La Commission nationale de la déontologie et des alertes en matière de santé publique et 

d’environnement (cnDAspe) a émis le 30 mars 2023 un avis en réponse à une saisine d'origine 

parlementaire portant sur le projet de loi présenté par le gouvernement au cours de l'hiver 2022-2023 

qui, notamment, proposait la fusion entre l'Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN) et l'Institut National de 

Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (IRSN). 

 

Cet avis s'appuie sur le fondement de l'article 2 de la loi 2013-316 du 16 avril 2013 relative à 

l’indépendance de l’expertise en matière de santé et d’environnement et à la protection des lanceurs 

d’alerte, qui a créé la cnDAspe, disposant que celle-ci est « chargée de veiller aux règles déontologiques 

s’appliquant à l’expertise scientifique et technique et aux procédures d’enregistrement des alertes en 

matière de santé publique et d’environnement ».  

 

Cet avis a été communiqué aux parlementaires membres des commissions amenées alors à examiner ce 

projet de loi, à Madame la Première ministre et à Madame la ministre de la transition énergétique, aux 

autorités et établissements concernés ainsi qu'aux membres de l'OPECST.  

https://www.alerte-sante-environnement-deontologie.fr/deontologie-et-alertes-en-sante-publique-et-environnement/travaux/avis-rendus/article/avis-relatif-au-renforcement-de-l-organisation-du-controle-et-de-la-recherche
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Le gouvernement a soumis le 20 décembre 2023 aux Assemblées un nouveau projet de loi que vous allez 

examiner. Le 6° de ce même article 2 de la loi 2013-316 dispose également que le rapport annuel de la 

cnDAspe qui « est adressé au Parlement et au gouvernement, évalue les suites données à ses 

recommandations et aux alertes dont elle a été saisie [...] » et « [...] comporte, en tant que de besoin, des 

recommandations sur les réformes qu’il conviendrait d’engager pour améliorer le fonctionnement de 

l’expertise scientifique et technique [...] » 

 

Aussi, la cnDAspe est fondée à attirer votre attention sur certaines recommandations formulées dans 

son avis qui nous semblent être de nature à éclairer votre examen de certaines dispositions du nouveau 

projet de loi.  

 

Elles s'appuient sur les prescriptions fortes de l’Agence Internationale de l'Energie Atomique (AIEA), en 

particulier dans ses documents TECDOC 1835 (2018) sur les « Organismes d’appui technique et 

scientifique aux fonctions réglementaires » (TSO selon l'acronyme anglais), qui soulignent l'importance 

d'assurer l'indépendance de ces instances chargées de fournir l'expertise scientifique et technique en 

appui aux autorités responsables de la gestion et de la réglementation133. Ce document précise le 

principe exposé dans le texte fondamental de l'AIEA (et spécifiquement appelé dans la Directive 

2014/87/Euratom du 8 Juillet 2014) intitulé « Prescriptions générales de sûreté. Partie 1 : Cadre 

gouvernemental, législatif et réglementaire de la sûreté », dont la Prescription 20 (Liaison avec des organes 

consultatifs et des organismes d’appui) dispose en son point 4.18 que « L’organisme de réglementation 

peut décider de donner un caractère officiel aux processus par lesquels il obtient des opinions et des avis 

 
133 Extraits du document TECDOC 1835 de l'AIEA (2018), concernant les « Organismes d’appui technique et scientifique 
aux fonctions réglementaires » (TSO), sous le sous-titre « Gestion indépendante » 

- Il est important que les TSO soient gérés comme des structures indépendantes, plutôt que d’être placés entièrement 
sous le contrôle d’un organisme de réglementation. Cette indépendance permet aux TSO de se comporter comme des 
entités scientifiques, libres de se fixer leurs objectifs et de choisir leurs méthodes, leurs formations et leurs recherches 
pour entretenir leur excellence scientifique. L’indépendance incite aussi les TSO à explorer des pistes de recherche-
développement et à déceler des problèmes naissants. Il est bon que les TSO s’emploient activement à enrichir les 
connaissances en matière de sûreté pour pérenniser la qualité et la pertinence de leur appui aux activités de 
réglementation.  
- Les TSO sont des organismes techniques et scientifiques dont la mission consiste à aider les organismes de 
réglementation à jouer leur rôle d’experts objectifs et à leur fournir des informations impartiales pour étayer leur 
processus de prise de décisions. Garantir l’intégrité scientifique et entretenir les capacités de fournir des services 
hautement spécialisés et de faire des recherches sont des objectifs plus faciles à atteindre lorsque les organismes qui 
les poursuivent n’ont pratiquement pas d’autres préoccupations.  
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spécialisés. S’il est jugé nécessaire de créer des organes consultatifs, à titre temporaire ou permanent, il est 

essentiel que ceux-ci donnent des avis indépendants, qu’ils soient à caractère technique ou non ».  

 

Cette indépendance peut connaître des degrés, et différents schémas existent au plan international. 

Aussi, l'avis de la cnDAspe n'est pas tranché entre un format interne ou externe de ces fonctions 

d'expertise et de recherche mais recommandait que soit établie au sein de l’organisation intégrée 

fusionnant l'ASN et l'IRSN (option conservée par le nouveau projet de loi), une direction fonctionnelle 

chargée de l’expertise et de la recherche, distincte des autres directions de l’établissement, et que cette 

distinction s’appuie sur un statut juridique solide. 

 

Or le point 7 à l'article 2 de ce nouveau projet de loi prévoit que le règlement intérieur de la future 

autorité « définit également les modalités de fonctionnement et les règles propres à distinguer le processus 

d'expertise et d'instruction conduit par ses services, et le processus d'élaboration des avis et décisions 

délibérés par son collège ». Confier au seul règlement intérieur la définition de ces conditions nécessaires 

à l'indépendance des fonctions d'expertise et de recherche ne garantit pas « un statut juridique solide », 

même si cela est conforme à la loi n° 2017-55 du 20 janvier 2017134. 

 

Aussi, la cnDAspe vous suggère sur ce point d'envisager, a minima, qu'un décret en Conseil d'État fixe 

des principes généraux qui encadreraient cette indépendance « essentielle », avec en particulier des 

dispositions relatives au statut de l'entité (ou des entités) chargée(s) de l'expertise et de la recherche au 

sein de la nouvelle Autorité ; aux modalités de nomination de la (ou des) personne(s) assurant la direction 

de cette (ou de ces) entité(s) ; à la diligence attendue de cette entité en réponse aux demandes 

d'expertise des autres composantes de la nouvelle Autorité ; à l'installation d'un Conseil scientifique 

constitué de personnalités extérieures indépendantes, qui aurait notamment pour mission d'émettre 

des avis sur le programme de travail de cette (ces) entité(s) et d'en évaluer les résultats ; aux règles de 

transparence applicables à ces activités ; et, à visée plus générale, à la création d'un comité d'éthique et 

de déontologie au sein de la nouvelle Autorité. 

 

La cnDAspe souligne aussi l'importance de distinguer ce qui relève respectivement de l'expertise et de 

l'instruction en mettant des pluriels dans ce corps de phrase du point 7 de l'article 2 : «[...] les modalités 

de fonctionnement et les règles propres à distinguer respectivement les processus d'expertise et 

 
134 Pour étayer cette observation, nous vous invitons à lire en particulier les sections IV-1, IV-2, IV-4, IV-7 et IV-8, ainsi 
que V-1 et V-3 de l'avis de la cnDAspe. 
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d'instruction conduits par ses services, et le processus [...] ». Ces deux fonctions sont en effet de natures 

différentes, même si elles sont nécessairement en étroite interaction, ce souci de non-confusion 

justifiant la proposition avancée dans le paragraphe précédent d'une entité (propre à l'expertise).   

 

En souhaitant que le travail conduit par la cnDAspe vous soit utile, nous vous assurons nos sentiments 

les plus respectueux. 

 

Les rapporteurs du groupe de travail, membres de la Commission :  

 

Viviane Moquay                    Pierre-Henri Duée                         Olivier Leclerc 
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Les rapporteurs pour la cnDAspe 
 
Réf : CNDA/AF/2024-02 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Madame la députée 
Marjolaine Meynier-Millefert 

Vice-présidente de la Commission du développement 
durable et de l'aménagement du territoire 

 
 

Objet : Recommandations de la cnDAspe issues de son avis relatif au renforcement de l’organisation, 
du contrôle et de la recherche en radioprotection et sûreté nucléaire 
 
 
Madame la députée, 
 

La Commission nationale de la déontologie et des alertes en matière de santé publique et 

d’environnement (cnDAspe) a émis le 30 mars 2023 un avis en réponse à une saisine d'origine 

parlementaire portant sur le projet de loi présenté par le gouvernement au cours de l'hiver 2022-2023 

qui, notamment, proposait la fusion entre l'Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN) et l'Institut National de 

Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (IRSN). 

 

Cet avis s'appuie sur le fondement de l'article 2 de la loi 2013-316 du 16 avril 2013 relative à 

l’indépendance de l’expertise en matière de santé et d’environnement et à la protection des lanceurs 

d’alerte, qui a créé la cnDAspe, disposant que celle-ci est « chargée de veiller aux règles déontologiques 

s’appliquant à l’expertise scientifique et technique et aux procédures d’enregistrement des alertes en 

matière de santé publique et d’environnement ».  

 

Cet avis a été communiqué aux parlementaires membres des commissions amenées alors à examiner ce 

projet de loi, à Madame la Première ministre et à Madame la ministre de la transition énergétique, aux 

autorités et établissements concernés ainsi qu'aux membres de l'OPECST.  

https://www.alerte-sante-environnement-deontologie.fr/deontologie-et-alertes-en-sante-publique-et-environnement/travaux/avis-rendus/article/avis-relatif-au-renforcement-de-l-organisation-du-controle-et-de-la-recherche
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Le gouvernement a soumis le 20 décembre 2023 aux Assemblées un nouveau projet de loi que vous allez 

examiner. Le 6° de ce même article 2 de la loi 2013-316 dispose également que le rapport annuel de la 

cnDAspe qui « est adressé au Parlement et au gouvernement, évalue les suites données à ses 

recommandations et aux alertes dont elle a été saisie [...] » et « [...] comporte, en tant que de besoin, des 

recommandations sur les réformes qu’il conviendrait d’engager pour améliorer le fonctionnement de 

l’expertise scientifique et technique [...] » 

 

Aussi, la cnDAspe est fondée à attirer votre attention sur certaines recommandations formulées dans 

son avis qui nous semblent être de nature à éclairer votre examen de certaines dispositions du nouveau 

projet de loi.  

 

Elles s'appuient sur les prescriptions fortes de l’Agence Internationale de l'Energie Atomique (AIEA), en 

particulier dans ses documents TECDOC 1835 (2018) sur les « Organismes d’appui technique et 

scientifique aux fonctions réglementaires » (TSO selon l'acronyme anglais), qui soulignent l'importance 

d'assurer l'indépendance de ces instances chargées de fournir l'expertise scientifique et technique en 

appui aux autorités responsables de la gestion et de la réglementation135. Ce document précise le 

principe exposé dans le texte fondamental de l'AIEA (et spécifiquement appelé dans la Directive 

2014/87/Euratom du 8 Juillet 2014) intitulé « Prescriptions générales de sûreté. Partie 1 : Cadre 

gouvernemental, législatif et réglementaire de la sûreté », dont la Prescription 20 (Liaison avec des organes 

consultatifs et des organismes d’appui) dispose en son point 4.18 que « L’organisme de réglementation 

peut décider de donner un caractère officiel aux processus par lesquels il obtient des opinions et des avis 

 
135 Extraits du document TECDOC 1835 de l'AIEA (2018), concernant les « Organismes d’appui technique et scientifique 
aux fonctions réglementaires » (TSO), sous le sous-titre « Gestion indépendante » 

- Il est important que les TSO soient gérés comme des structures indépendantes, plutôt que d’être placés entièrement 
sous le contrôle d’un organisme de réglementation. Cette indépendance permet aux TSO de se comporter comme des 
entités scientifiques, libres de se fixer leurs objectifs et de choisir leurs méthodes, leurs formations et leurs recherches 
pour entretenir leur excellence scientifique. L’indépendance incite aussi les TSO à explorer des pistes de recherche-
développement et à déceler des problèmes naissants. Il est bon que les TSO s’emploient activement à enrichir les 
connaissances en matière de sûreté pour pérenniser la qualité et la pertinence de leur appui aux activités de 
réglementation.  
- Les TSO sont des organismes techniques et scientifiques dont la mission consiste à aider les organismes de 
réglementation à jouer leur rôle d’experts objectifs et à leur fournir des informations impartiales pour étayer leur 
processus de prise de décisions. Garantir l’intégrité scientifique et entretenir les capacités de fournir des services 
hautement spécialisés et de faire des recherches sont des objectifs plus faciles à atteindre lorsque les organismes qui 
les poursuivent n’ont pratiquement pas d’autres préoccupations.  
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spécialisés. S’il est jugé nécessaire de créer des organes consultatifs, à titre temporaire ou permanent, il est 

essentiel que ceux-ci donnent des avis indépendants, qu’ils soient à caractère technique ou non ».  

 

Cette indépendance peut connaître des degrés, et différents schémas existent au plan international. 

Aussi, l'avis de la cnDAspe n'est pas tranché entre un format interne ou externe de ces fonctions 

d'expertise et de recherche mais recommandait que soit établie au sein de l’organisation intégrée 

fusionnant l'ASN et l'IRSN (option conservée par le nouveau projet de loi), une direction fonctionnelle 

chargée de l’expertise et de la recherche, distincte des autres directions de l’établissement, et que cette 

distinction s’appuie sur un statut juridique solide. 

 

Or le point 7 à l'article 2 de ce nouveau projet de loi prévoit que le règlement intérieur de la future 

autorité « définit également les modalités de fonctionnement et les règles propres à distinguer le processus 

d'expertise et d'instruction conduit par ses services, et le processus d'élaboration des avis et décisions 

délibérés par son collège ». Confier au seul règlement intérieur la définition de ces conditions nécessaires 

à l'indépendance des fonctions d'expertise et de recherche ne garantit pas « un statut juridique solide », 

même si cela est conforme à la loi n° 2017-55 du 20 janvier 2017136. 

 

Aussi, la cnDAspe vous suggère sur ce point d'envisager, a minima, qu'un décret en Conseil d'État fixe 

des principes généraux qui encadreraient cette indépendance « essentielle », avec en particulier des 

dispositions relatives au statut de l'entité (ou des entités) chargée(s) de l'expertise et de la recherche au 

sein de la nouvelle Autorité ; aux modalités de nomination de la (ou des) personne(s) assurant la direction 

de cette (ou de ces) entité(s) ; à la diligence attendue de cette entité en réponse aux demandes 

d'expertise des autres composantes de la nouvelle Autorité ; à l'installation d'un Conseil scientifique 

constitué de personnalités extérieures indépendantes, qui aurait notamment pour mission d'émettre 

des avis sur le programme de travail de cette (ces) entité(s) et d'en évaluer les résultats ; aux règles de 

transparence applicables à ces activités ; et, à visée plus générale, à la création d'un comité d'éthique et 

de déontologie au sein de la nouvelle Autorité. 

 

La cnDAspe souligne aussi l'importance de distinguer ce qui relève respectivement de l'expertise et de 

l'instruction en mettant des pluriels dans ce corps de phrase du point 7 de l'article 2 : «[...] les modalités 

de fonctionnement et les règles propres à distinguer respectivement les processus d'expertise et 

 
136 Pour étayer cette observation, nous vous invitons à lire en particulier les sections IV-1, IV-2, IV-4, IV-7 et IV-8, ainsi 
que V-1 et V-3 de l'avis de la cnDAspe. 
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d'instruction conduits par ses services, et le processus [...] ». Ces deux fonctions sont en effet de natures 

différentes, même si elles sont nécessairement en étroite interaction, ce souci de non-confusion 

justifiant la proposition avancée dans le paragraphe précédent d'une entité (propre à l'expertise).   

 

En souhaitant que le travail conduit par la cnDAspe vous soit utile, nous vous assurons nos sentiments 

les plus respectueux. 

 

Les rapporteurs du groupe de travail, membres de la Commission :  

 

Viviane Moquay                    Pierre-Henri Duée                         Olivier Leclerc 
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Les rapporteurs pour la cnDAspe 
 
Réf : CNDA/AF/2024-02 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Monsieur le député 
Bruno Millienne 

Vice-président de la Commission du développement 
durable et de l'aménagement du territoire 

 
 

Objet : Recommandations de la cnDAspe issues de son avis relatif au renforcement de l’organisation, 
du contrôle et de la recherche en radioprotection et sûreté nucléaire 
 
 
Monsieur le député, 
 

La Commission nationale de la déontologie et des alertes en matière de santé publique et 

d’environnement (cnDAspe) a émis le 30 mars 2023 un avis en réponse à une saisine d'origine 

parlementaire portant sur le projet de loi présenté par le gouvernement au cours de l'hiver 2022-2023 

qui, notamment, proposait la fusion entre l'Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN) et l'Institut National de 

Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (IRSN). 

 

Cet avis s'appuie sur le fondement de l'article 2 de la loi 2013-316 du 16 avril 2013 relative à 

l’indépendance de l’expertise en matière de santé et d’environnement et à la protection des lanceurs 

d’alerte, qui a créé la cnDAspe, disposant que celle-ci est « chargée de veiller aux règles déontologiques 

s’appliquant à l’expertise scientifique et technique et aux procédures d’enregistrement des alertes en 

matière de santé publique et d’environnement ».  

 

Cet avis a été communiqué aux parlementaires membres des commissions amenées alors à examiner ce 

projet de loi, à Madame la Première ministre et à Madame la ministre de la transition énergétique, aux 

autorités et établissements concernés ainsi qu'aux membres de l'OPECST.  

https://www.alerte-sante-environnement-deontologie.fr/deontologie-et-alertes-en-sante-publique-et-environnement/travaux/avis-rendus/article/avis-relatif-au-renforcement-de-l-organisation-du-controle-et-de-la-recherche
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Le gouvernement a soumis le 20 décembre 2023 aux Assemblées un nouveau projet de loi que vous allez 

examiner. Le 6° de ce même article 2 de la loi 2013-316 dispose également que le rapport annuel de la 

cnDAspe qui « est adressé au Parlement et au gouvernement, évalue les suites données à ses 

recommandations et aux alertes dont elle a été saisie [...] » et « [...] comporte, en tant que de besoin, des 

recommandations sur les réformes qu’il conviendrait d’engager pour améliorer le fonctionnement de 

l’expertise scientifique et technique [...] » 

 

Aussi, la cnDAspe est fondée à attirer votre attention sur certaines recommandations formulées dans 

son avis qui nous semblent être de nature à éclairer votre examen de certaines dispositions du nouveau 

projet de loi.  

 

Elles s'appuient sur les prescriptions fortes de l’Agence Internationale de l'Energie Atomique (AIEA), en 

particulier dans ses documents TECDOC 1835 (2018) sur les « Organismes d’appui technique et 

scientifique aux fonctions réglementaires » (TSO selon l'acronyme anglais), qui soulignent l'importance 

d'assurer l'indépendance de ces instances chargées de fournir l'expertise scientifique et technique en 

appui aux autorités responsables de la gestion et de la réglementation137. Ce document précise le 

principe exposé dans le texte fondamental de l'AIEA (et spécifiquement appelé dans la Directive 

2014/87/Euratom du 8 Juillet 2014) intitulé « Prescriptions générales de sûreté. Partie 1 : Cadre 

gouvernemental, législatif et réglementaire de la sûreté », dont la Prescription 20 (Liaison avec des organes 

consultatifs et des organismes d’appui) dispose en son point 4.18 que « L’organisme de réglementation 

peut décider de donner un caractère officiel aux processus par lesquels il obtient des opinions et des avis 

 
137 Extraits du document TECDOC 1835 de l'AIEA (2018), concernant les « Organismes d’appui technique et scientifique 
aux fonctions réglementaires » (TSO), sous le sous-titre « Gestion indépendante » 

- Il est important que les TSO soient gérés comme des structures indépendantes, plutôt que d’être placés entièrement 
sous le contrôle d’un organisme de réglementation. Cette indépendance permet aux TSO de se comporter comme des 
entités scientifiques, libres de se fixer leurs objectifs et de choisir leurs méthodes, leurs formations et leurs recherches 
pour entretenir leur excellence scientifique. L’indépendance incite aussi les TSO à explorer des pistes de recherche-
développement et à déceler des problèmes naissants. Il est bon que les TSO s’emploient activement à enrichir les 
connaissances en matière de sûreté pour pérenniser la qualité et la pertinence de leur appui aux activités de 
réglementation.  
- Les TSO sont des organismes techniques et scientifiques dont la mission consiste à aider les organismes de 
réglementation à jouer leur rôle d’experts objectifs et à leur fournir des informations impartiales pour étayer leur 
processus de prise de décisions. Garantir l’intégrité scientifique et entretenir les capacités de fournir des services 
hautement spécialisés et de faire des recherches sont des objectifs plus faciles à atteindre lorsque les organismes qui 
les poursuivent n’ont pratiquement pas d’autres préoccupations.  
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spécialisés. S’il est jugé nécessaire de créer des organes consultatifs, à titre temporaire ou permanent, il est 

essentiel que ceux-ci donnent des avis indépendants, qu’ils soient à caractère technique ou non ».  

 

Cette indépendance peut connaître des degrés, et différents schémas existent au plan international. 

Aussi, l'avis de la cnDAspe n'est pas tranché entre un format interne ou externe de ces fonctions 

d'expertise et de recherche mais recommandait que soit établie au sein de l’organisation intégrée 

fusionnant l'ASN et l'IRSN (option conservée par le nouveau projet de loi), une direction fonctionnelle 

chargée de l’expertise et de la recherche, distincte des autres directions de l’établissement, et que cette 

distinction s’appuie sur un statut juridique solide. 

 

Or le point 7 à l'article 2 de ce nouveau projet de loi prévoit que le règlement intérieur de la future 

autorité « définit également les modalités de fonctionnement et les règles propres à distinguer le processus 

d'expertise et d'instruction conduit par ses services, et le processus d'élaboration des avis et décisions 

délibérés par son collège ». Confier au seul règlement intérieur la définition de ces conditions nécessaires 

à l'indépendance des fonctions d'expertise et de recherche ne garantit pas « un statut juridique solide », 

même si cela est conforme à la loi n° 2017-55 du 20 janvier 2017138. 

 

Aussi, la cnDAspe vous suggère sur ce point d'envisager, a minima, qu'un décret en Conseil d'État fixe 

des principes généraux qui encadreraient cette indépendance « essentielle », avec en particulier des 

dispositions relatives au statut de l'entité (ou des entités) chargée(s) de l'expertise et de la recherche au 

sein de la nouvelle Autorité ; aux modalités de nomination de la (ou des) personne(s) assurant la direction 

de cette (ou de ces) entité(s) ; à la diligence attendue de cette entité en réponse aux demandes 

d'expertise des autres composantes de la nouvelle Autorité ; à l'installation d'un Conseil scientifique 

constitué de personnalités extérieures indépendantes, qui aurait notamment pour mission d'émettre 

des avis sur le programme de travail de cette (ces) entité(s) et d'en évaluer les résultats ; aux règles de 

transparence applicables à ces activités ; et, à visée plus générale, à la création d'un comité d'éthique et 

de déontologie au sein de la nouvelle Autorité. 

 

La cnDAspe souligne aussi l'importance de distinguer ce qui relève respectivement de l'expertise et de 

l'instruction en mettant des pluriels dans ce corps de phrase du point 7 de l'article 2 : «[...] les modalités 

de fonctionnement et les règles propres à distinguer respectivement les processus d'expertise et 

 
138 Pour étayer cette observation, nous vous invitons à lire en particulier les sections IV-1, IV-2, IV-4, IV-7 et IV-8, ainsi 
que V-1 et V-3 de l'avis de la cnDAspe. 
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d'instruction conduits par ses services, et le processus [...] ». Ces deux fonctions sont en effet de natures 

différentes, même si elles sont nécessairement en étroite interaction, ce souci de non-confusion 

justifiant la proposition avancée dans le paragraphe précédent d'une entité (propre à l'expertise).   

 

En souhaitant que le travail conduit par la cnDAspe vous soit utile, nous vous assurons nos sentiments 

les plus respectueux. 

 

Les rapporteurs du groupe de travail, membres de la Commission :  

 

Viviane Moquay                    Pierre-Henri Duée                         Olivier Leclerc 
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Les rapporteurs pour la cnDAspe 
 
Réf : CNDA/AF/2024-02 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Monsieur le député 
Pierre Vatin 

Vice-président de la Commission du développement 
durable et de l'aménagement du territoire 

 
 

Objet : Recommandations de la cnDAspe issues de son avis relatif au renforcement de l’organisation, 
du contrôle et de la recherche en radioprotection et sûreté nucléaire 
 
 
Monsieur le député, 
 

La Commission nationale de la déontologie et des alertes en matière de santé publique et 

d’environnement (cnDAspe) a émis le 30 mars 2023 un avis en réponse à une saisine d'origine 

parlementaire portant sur le projet de loi présenté par le gouvernement au cours de l'hiver 2022-2023 

qui, notamment, proposait la fusion entre l'Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN) et l'Institut National de 

Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (IRSN). 

 

Cet avis s'appuie sur le fondement de l'article 2 de la loi 2013-316 du 16 avril 2013 relative à 

l’indépendance de l’expertise en matière de santé et d’environnement et à la protection des lanceurs 

d’alerte, qui a créé la cnDAspe, disposant que celle-ci est « chargée de veiller aux règles déontologiques 

s’appliquant à l’expertise scientifique et technique et aux procédures d’enregistrement des alertes en 

matière de santé publique et d’environnement ».  

 

Cet avis a été communiqué aux parlementaires membres des commissions amenées alors à examiner ce 

projet de loi, à Madame la Première ministre et à Madame la ministre de la transition énergétique, aux 

autorités et établissements concernés ainsi qu'aux membres de l'OPECST.  

https://www.alerte-sante-environnement-deontologie.fr/deontologie-et-alertes-en-sante-publique-et-environnement/travaux/avis-rendus/article/avis-relatif-au-renforcement-de-l-organisation-du-controle-et-de-la-recherche
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Le gouvernement a soumis le 20 décembre 2023 aux Assemblées un nouveau projet de loi que vous allez 

examiner. Le 6° de ce même article 2 de la loi 2013-316 dispose également que le rapport annuel de la 

cnDAspe qui « est adressé au Parlement et au gouvernement, évalue les suites données à ses 

recommandations et aux alertes dont elle a été saisie [...] » et « [...] comporte, en tant que de besoin, des 

recommandations sur les réformes qu’il conviendrait d’engager pour améliorer le fonctionnement de 

l’expertise scientifique et technique [...] » 

 

Aussi, la cnDAspe est fondée à attirer votre attention sur certaines recommandations formulées dans 

son avis qui nous semblent être de nature à éclairer votre examen de certaines dispositions du nouveau 

projet de loi.  

 

Elles s'appuient sur les prescriptions fortes de l’Agence Internationale de l'Energie Atomique (AIEA), en 

particulier dans ses documents TECDOC 1835 (2018) sur les « Organismes d’appui technique et 

scientifique aux fonctions réglementaires » (TSO selon l'acronyme anglais), qui soulignent l'importance 

d'assurer l'indépendance de ces instances chargées de fournir l'expertise scientifique et technique en 

appui aux autorités responsables de la gestion et de la réglementation139. Ce document précise le 

principe exposé dans le texte fondamental de l'AIEA (et spécifiquement appelé dans la Directive 

2014/87/Euratom du 8 Juillet 2014) intitulé « Prescriptions générales de sûreté. Partie 1 : Cadre 

gouvernemental, législatif et réglementaire de la sûreté », dont la Prescription 20 (Liaison avec des organes 

consultatifs et des organismes d’appui) dispose en son point 4.18 que « L’organisme de réglementation 

peut décider de donner un caractère officiel aux processus par lesquels il obtient des opinions et des avis 

 
139 Extraits du document TECDOC 1835 de l'AIEA (2018), concernant les « Organismes d’appui technique et scientifique 
aux fonctions réglementaires » (TSO), sous le sous-titre « Gestion indépendante » 

- Il est important que les TSO soient gérés comme des structures indépendantes, plutôt que d’être placés entièrement 
sous le contrôle d’un organisme de réglementation. Cette indépendance permet aux TSO de se comporter comme des 
entités scientifiques, libres de se fixer leurs objectifs et de choisir leurs méthodes, leurs formations et leurs recherches 
pour entretenir leur excellence scientifique. L’indépendance incite aussi les TSO à explorer des pistes de recherche-
développement et à déceler des problèmes naissants. Il est bon que les TSO s’emploient activement à enrichir les 
connaissances en matière de sûreté pour pérenniser la qualité et la pertinence de leur appui aux activités de 
réglementation.  
- Les TSO sont des organismes techniques et scientifiques dont la mission consiste à aider les organismes de 
réglementation à jouer leur rôle d’experts objectifs et à leur fournir des informations impartiales pour étayer leur 
processus de prise de décisions. Garantir l’intégrité scientifique et entretenir les capacités de fournir des services 
hautement spécialisés et de faire des recherches sont des objectifs plus faciles à atteindre lorsque les organismes qui 
les poursuivent n’ont pratiquement pas d’autres préoccupations.  
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spécialisés. S’il est jugé nécessaire de créer des organes consultatifs, à titre temporaire ou permanent, il est 

essentiel que ceux-ci donnent des avis indépendants, qu’ils soient à caractère technique ou non ».  

 

Cette indépendance peut connaître des degrés, et différents schémas existent au plan international. 

Aussi, l'avis de la cnDAspe n'est pas tranché entre un format interne ou externe de ces fonctions 

d'expertise et de recherche mais recommandait que soit établie au sein de l’organisation intégrée 

fusionnant l'ASN et l'IRSN (option conservée par le nouveau projet de loi), une direction fonctionnelle 

chargée de l’expertise et de la recherche, distincte des autres directions de l’établissement, et que cette 

distinction s’appuie sur un statut juridique solide. 

 

Or le point 7 à l'article 2 de ce nouveau projet de loi prévoit que le règlement intérieur de la future 

autorité « définit également les modalités de fonctionnement et les règles propres à distinguer le processus 

d'expertise et d'instruction conduit par ses services, et le processus d'élaboration des avis et décisions 

délibérés par son collège ». Confier au seul règlement intérieur la définition de ces conditions nécessaires 

à l'indépendance des fonctions d'expertise et de recherche ne garantit pas « un statut juridique solide », 

même si cela est conforme à la loi n° 2017-55 du 20 janvier 2017140. 

 

Aussi, la cnDAspe vous suggère sur ce point d'envisager, a minima, qu'un décret en Conseil d'État fixe 

des principes généraux qui encadreraient cette indépendance « essentielle », avec en particulier des 

dispositions relatives au statut de l'entité (ou des entités) chargée(s) de l'expertise et de la recherche au 

sein de la nouvelle Autorité ; aux modalités de nomination de la (ou des) personne(s) assurant la direction 

de cette (ou de ces) entité(s) ; à la diligence attendue de cette entité en réponse aux demandes 

d'expertise des autres composantes de la nouvelle Autorité ; à l'installation d'un Conseil scientifique 

constitué de personnalités extérieures indépendantes, qui aurait notamment pour mission d'émettre 

des avis sur le programme de travail de cette (ces) entité(s) et d'en évaluer les résultats ; aux règles de 

transparence applicables à ces activités ; et, à visée plus générale, à la création d'un comité d'éthique et 

de déontologie au sein de la nouvelle Autorité. 

 

La cnDAspe souligne aussi l'importance de distinguer ce qui relève respectivement de l'expertise et de 

l'instruction en mettant des pluriels dans ce corps de phrase du point 7 de l'article 2 : «[...] les modalités 

de fonctionnement et les règles propres à distinguer respectivement les processus d'expertise et 

 
140 Pour étayer cette observation, nous vous invitons à lire en particulier les sections IV-1, IV-2, IV-4, IV-7 et IV-8, ainsi 
que V-1 et V-3 de l'avis de la cnDAspe. 
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d'instruction conduits par ses services, et le processus [...] ». Ces deux fonctions sont en effet de natures 

différentes, même si elles sont nécessairement en étroite interaction, ce souci de non-confusion 

justifiant la proposition avancée dans le paragraphe précédent d'une entité (propre à l'expertise).   

 

En souhaitant que le travail conduit par la cnDAspe vous soit utile, nous vous assurons nos sentiments 

les plus respectueux. 

 

Les rapporteurs du groupe de travail, membres de la Commission :  

 

Viviane Moquay                    Pierre-Henri Duée                         Olivier Leclerc 
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Les rapporteurs pour la cnDAspe 
 
Réf : CNDA/AF/2024-02 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Monsieur le député 
Jean-Marc Zulesi 

Président de la Commission du développement 
durable et de l'aménagement du territoire 

 
 

Objet : Recommandations de la cnDAspe issues de son avis relatif au renforcement de l’organisation, 
du contrôle et de la recherche en radioprotection et sûreté nucléaire 
 
 
Monsieur le député, 
 

La Commission nationale de la déontologie et des alertes en matière de santé publique et 

d’environnement (cnDAspe) a émis le 30 mars 2023 un avis en réponse à une saisine d'origine 

parlementaire portant sur le projet de loi présenté par le gouvernement au cours de l'hiver 2022-2023 

qui, notamment, proposait la fusion entre l'Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN) et l'Institut National de 

Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (IRSN). 

 

Cet avis s'appuie sur le fondement de l'article 2 de la loi 2013-316 du 16 avril 2013 relative à 

l’indépendance de l’expertise en matière de santé et d’environnement et à la protection des lanceurs 

d’alerte, qui a créé la cnDAspe, disposant que celle-ci est « chargée de veiller aux règles déontologiques 

s’appliquant à l’expertise scientifique et technique et aux procédures d’enregistrement des alertes en 

matière de santé publique et d’environnement ».  

 

Cet avis a été communiqué aux parlementaires membres des commissions amenées alors à examiner ce 

projet de loi, à Madame la Première ministre et à Madame la ministre de la transition énergétique, aux 

autorités et établissements concernés ainsi qu'aux membres de l'OPECST.  

https://www.alerte-sante-environnement-deontologie.fr/deontologie-et-alertes-en-sante-publique-et-environnement/travaux/avis-rendus/article/avis-relatif-au-renforcement-de-l-organisation-du-controle-et-de-la-recherche
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Le gouvernement a soumis le 20 décembre 2023 aux Assemblées un nouveau projet de loi que vous allez 

examiner. Le 6° de ce même article 2 de la loi 2013-316 dispose également que le rapport annuel de la 

cnDAspe qui « est adressé au Parlement et au gouvernement, évalue les suites données à ses 

recommandations et aux alertes dont elle a été saisie [...] » et « [...] comporte, en tant que de besoin, des 

recommandations sur les réformes qu’il conviendrait d’engager pour améliorer le fonctionnement de 

l’expertise scientifique et technique [...] » 

 

Aussi, la cnDAspe est fondée à attirer votre attention sur certaines recommandations formulées dans 

son avis qui nous semblent être de nature à éclairer votre examen de certaines dispositions du nouveau 

projet de loi.  

 

Elles s'appuient sur les prescriptions fortes de l’Agence Internationale de l'Energie Atomique (AIEA), en 

particulier dans ses documents TECDOC 1835 (2018) sur les « Organismes d’appui technique et 

scientifique aux fonctions réglementaires » (TSO selon l'acronyme anglais), qui soulignent l'importance 

d'assurer l'indépendance de ces instances chargées de fournir l'expertise scientifique et technique en 

appui aux autorités responsables de la gestion et de la réglementation141. Ce document précise le 

principe exposé dans le texte fondamental de l'AIEA (et spécifiquement appelé dans la Directive 

2014/87/Euratom du 8 Juillet 2014) intitulé « Prescriptions générales de sûreté. Partie 1 : Cadre 

gouvernemental, législatif et réglementaire de la sûreté », dont la Prescription 20 (Liaison avec des organes 

consultatifs et des organismes d’appui) dispose en son point 4.18 que « L’organisme de réglementation 

peut décider de donner un caractère officiel aux processus par lesquels il obtient des opinions et des avis 

 
141 Extraits du document TECDOC 1835 de l'AIEA (2018), concernant les « Organismes d’appui technique et scientifique aux 
fonctions réglementaires » (TSO), sous le sous-titre « Gestion indépendante » 

- Il est important que les TSO soient gérés comme des structures indépendantes, plutôt que d’être placés entièrement 
sous le contrôle d’un organisme de réglementation. Cette indépendance permet aux TSO de se comporter comme des 
entités scientifiques, libres de se fixer leurs objectifs et de choisir leurs méthodes, leurs formations et leurs recherches 
pour entretenir leur excellence scientifique. L’indépendance incite aussi les TSO à explorer des pistes de recherche-
développement et à déceler des problèmes naissants. Il est bon que les TSO s’emploient activement à enrichir les 
connaissances en matière de sûreté pour pérenniser la qualité et la pertinence de leur appui aux activités de 
réglementation.  
- Les TSO sont des organismes techniques et scientifiques dont la mission consiste à aider les organismes de 
réglementation à jouer leur rôle d’experts objectifs et à leur fournir des informations impartiales pour étayer leur 
processus de prise de décisions. Garantir l’intégrité scientifique et entretenir les capacités de fournir des services 
hautement spécialisés et de faire des recherches sont des objectifs plus faciles à atteindre lorsque les organismes qui 
les poursuivent n’ont pratiquement pas d’autres préoccupations.  
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spécialisés. S’il est jugé nécessaire de créer des organes consultatifs, à titre temporaire ou permanent, il est 

essentiel que ceux-ci donnent des avis indépendants, qu’ils soient à caractère technique ou non ».  

 

Cette indépendance peut connaître des degrés, et différents schémas existent au plan international. 

Aussi, l'avis de la cnDAspe n'est pas tranché entre un format interne ou externe de ces fonctions 

d'expertise et de recherche mais recommandait que soit établie au sein de l’organisation intégrée 

fusionnant l'ASN et l'IRSN (option conservée par le nouveau projet de loi), une direction fonctionnelle 

chargée de l’expertise et de la recherche, distincte des autres directions de l’établissement, et que cette 

distinction s’appuie sur un statut juridique solide. 

 

Or le point 7 à l'article 2 de ce nouveau projet de loi prévoit que le règlement intérieur de la future 

autorité « définit également les modalités de fonctionnement et les règles propres à distinguer le processus 

d'expertise et d'instruction conduit par ses services, et le processus d'élaboration des avis et décisions 

délibérés par son collège ». Confier au seul règlement intérieur la définition de ces conditions nécessaires 

à l'indépendance des fonctions d'expertise et de recherche ne garantit pas « un statut juridique solide », 

même si cela est conforme à la loi n° 2017-55 du 20 janvier 2017142. 

 

Aussi, la cnDAspe vous suggère sur ce point d'envisager, a minima, qu'un décret en Conseil d'État fixe 

des principes généraux qui encadreraient cette indépendance « essentielle », avec en particulier des 

dispositions relatives au statut de l'entité (ou des entités) chargée(s) de l'expertise et de la recherche au 

sein de la nouvelle Autorité ; aux modalités de nomination de la (ou des) personne(s) assurant la direction 

de cette (ou de ces) entité(s) ; à la diligence attendue de cette entité en réponse aux demandes 

d'expertise des autres composantes de la nouvelle Autorité ; à l'installation d'un Conseil scientifique 

constitué de personnalités extérieures indépendantes, qui aurait notamment pour mission d'émettre 

des avis sur le programme de travail de cette (ces) entité(s) et d'en évaluer les résultats ; aux règles de 

transparence applicables à ces activités ; et, à visée plus générale, à la création d'un comité d'éthique et 

de déontologie au sein de la nouvelle Autorité. 

 

La cnDAspe souligne aussi l'importance de distinguer ce qui relève respectivement de l'expertise et de 

l'instruction en mettant des pluriels dans ce corps de phrase du point 7 de l'article 2 : «[...] les modalités 

de fonctionnement et les règles propres à distinguer respectivement les processus d'expertise et 

 
142 Pour étayer cette observation, nous vous invitons à lire en particulier les sections IV-1, IV-2, IV-4, IV-7 et IV-8, ainsi 
que V-1 et V-3 de l'avis de la cnDAspe. 
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d'instruction conduits par ses services, et le processus [...] ». Ces deux fonctions sont en effet de natures 

différentes, même si elles sont nécessairement en étroite interaction, ce souci de non-confusion 

justifiant la proposition avancée dans le paragraphe précédent d'une entité (propre à l'expertise).   

 

En souhaitant que le travail conduit par la cnDAspe vous soit utile, nous vous assurons nos sentiments 

les plus respectueux. 

 

Les rapporteurs du groupe de travail, membres de la Commission :  

 

Viviane Moquay                    Pierre-Henri Duée                         Olivier Leclerc 

 
 
 
 
 


